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EPUIS mon retour à Neyers^ et maigre med . 

occupations multipliées y j'ai plusieurs fois 

essayé de remplir la promesse. que j'ai faite de 

continuer une correspondance à laquelle il me 

semble quon ne peut pljas.a;t^cher aucun 

intérêt 

■ . * ' , . • i t 9 

• * ■ "Il 

En eCfet, personne n'est plus étranger que 



inoî ant intrigues )miéme les plus lonâbles; faî 
été quelquefois homme de parti, mais ton- 
îouTB hautement CottVaiiicii que ks nations 
«ont plus fortes par leurs doctrines que par 
leurs armées , toutes mes études ont été diri- 
gées Tcrs l'î^tàMisaemeiit des dduclnaes, et 
toutes mes retenons ont eu pour objet de 
ptwoii ies coBsecpifiiices inévîtahlps de tel 
ou tel principe adopté, parce qu'il est im- 
possible qœ iA fn4iicipe admis n^entraîne pas 
avec lui toutes les conséquences qu^il renferme. 
Cet enchaînement, en général peu aperça 
par les hommes occupés d'intérêts personnels ^ 
est nonmié Providence par les gens religieux , 
et hasard par les fatalistes. J'ai le malheur de 
ne pas croire à l'influence du hasard sur le 
sort des nations , et de h'^admettre Tinterven- 
lion de la Providence que dans un système 
rigoureux, coflibrme à toutes les lois de la 
Providence. 

Quattd 1 Aâlffisàëtteitt fit le MÉfattwtti *Ae8 
HôctrinG fi^petiflent du poilvcâr BMiwndn et 
2és pdifisaiices ifligienses ,'itne<isi*Mfipu'iidjaice 
qpéciàléffteitt ouigëe sur ccft <A^t |hmuiujA 
avmr def h fUJr C lt ft feTajAéiicfe>;<lWftisyMid 
il est hautement convenu que les doctrines 
ê^éÛt^BBeùt tntr 4es pf iu W to pbpciaîtts , 
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jqamà on 5oumet tout i l*opinion puhUquà i 
puissance novy^Ue daas les mouarcJbi.ies , et 
£sseiU4ellemeQtilémQcrati<me en Fiance depiûs 
la JDéroluJian , il n^ a pljii^ ]ie^ à écrire pou^ 
Cfiiuc qui aiment trop la yéiité et Jeur ^jlj^ 
pour flatter rppÎAiaa 4(WÛQ{^te. 

Voulant pei^idre la rooUesçe monUe c|t l,a 
force matérielle 4e ce sièqle , ^. de .Çon^d 
dirait que ,1e plus petit ^CHveer^iin -entreprea- 
di^oitde faire ^empntçrJc cqut^ 4'H9^ri:^ère , 
^ que le pLu3 gr^d ];i^ûseroit tenter ^ réfpiv 
jner ies mœuGs d'w^ village : çej^ e^t piquet 
et \raii "cxai aiijopjrfl'bui plus ^jue ji4|;nais , ^ 
considérant ce.i^^iû ^e pasi^e <lans ce coiigrès ,9^ 
sont réunies toutes les puissances de rÊqEpDe. 

jL^Europe a été boulevecsiée ^^r la .révplu- 

tion française , 4ont la puissaoce.iffilit^ire,4e 

£up9;fparte ^> été qfJL^m<H^ç^^^t ^rtécessaiçt. 

Pour empédber de parçil^.ctxçè^s, on ne c^ierçl^ 

pas âï la jBcJles$e, Tii^orançe et le ^u (le 

^pnae foi des xvajûnets,4^ ^Europe n'ont pas 

^Mr^^ux progi^s jdernotcejrevolutipn; si d|M 

/fpœiirs «exndbl^les n*ig[i|pelJb9t^pA^ . les ^andes 

idof^inatiçjas , ^.nexen4ent,pas.^s cpni^yétes 

iÇ»çU(Bs; si les pçf^fdes qiu pçfidçnt leur çaça^:- 

tère aatiooal) .l«urs préjugés , nationaux , ^e 

ileriçmiçnt .p^ iijiai^çfls ^u ^uTeijiement 

I. 
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qui peut leur advenir ; ce seroit de trop gf atc*» 
questions pour l'esprit de ce siècle. Il est bien 
plus commode de mesurer la terre , et d^en 
fiire des parts à peu près du même poids, 
sans tenir compte des dispositions des habitans, 
de leurs préjugés , de rattachement qu'ils ont 
à d'anciens souvenirs; au contraire, on leur 
donnera, auUnt que possible, à peu près les 
mêmes lois , la même manière d'être , afin qu'à 
la prochaine occasion ils soient plus faciles à 
conquérir et plus disposés à se soumettre aux 
vainqueurs. En un mot, on défait des nations 
pour refaire des royaumes , sans se douter de 
ce qu'il y a de désastreux dans cette étrange 
opération- 

De même nous avons été détachés de notre 
ancien gouvernement, et nous sommes tombés 
dans toutes les misères humaines par des idées 
libérales , des fureurs de constitution, un amour 
de nouveautés qui tenoit du délire, et par 
l'afifoiblissement de nos anciennes doctrines. 
Pour nous corriger et nous sauver dans l'ave- 
nir , on nous donnera des idées libérales , des 
constitutions , un mélange incompatible d'ins* 
litutions opposées , d'opinions contradictoires: 
Après nous avoir donné tout ce que nous 
voulions , on sera étonné de ce que nous nous 
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plaignions encore. Alors on fera paroître de» 
ouvrages où tous les principes seront confon- 
dus , pour nous prouver que nous avons tort 
de crier, puisqu^on fait la part de chacun selon 
ses désirs. On croira avoir répondu à tout le 
inonde ; on se reposera sur le succès , sans 
même se douter qu'on a pris la curiosité et la 
vogue pour un assentiment, et sans com- 
prendre que les livres ne changent pas plus le 
cours des événemens politiques , toujours dé- 
cidés par des antécédens , que les systèmes de 
nos savans ne changent le cours des astres , 
dont l'antécédent est la volonté étemelle de 
Dieu. 

Je sais qu Vn général , à Paris et à Londres , 
on blâme le système adopté par le roi d'Es- 
pagne , comme contraire à l'esprit du siècle j 
mais je le crois très-conforme à l'esprit de 
tous les siècles. S'il est vrai , comme j'en avois 
la conviction avant l'événement , que l'Espagne 
a dû son salut plus à ses doctrines qu'à ses 
armées, et aux secours reçus de l'étranger; . 
s'il est vrai que l'incompatibilité entre les vain- 
cus et les vainqueurs finisse toujours par être 
la cause réelle du salut des plus foible's , le 
roi d'Espagne a raison de rappeler ses peuples 
à leurs ancie^mes doctrines , à leurs anciennes 
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Si^tihifidns y et dé teponasser oné c6rniptioii 
qitf ils né se sont {las donnée , mais qa^ib ont 
rèçne. NooS ne s^hrons plus ce qâe c^est qnè 
éts doctrines, parce qoe noos toolons lés 
analyser et les ^omettre au raîtoiineinenf , 
4|tiôiqu*il soit iticotltesfable que des doctrines 
Nationales ne Sont pas bonnes philosôphiquë- 
filèht, ittais qu^èUes sont botlnés en cela 
^ti^elles sont nationales, qu^ell^ réunissent 
fdiités les pensées en une pensée, tous les 
séhtimens ta iln sentithént , et qu*elles sont , 
par Cônséi^uéiit , Famé de ce^ jçrands cotps 
qii'dh à^ipelle des peuples. Les Gaulois chré^ 
tiens ont soumis à leur doctrine les Francs qui 
îi'ëh dVoient pas ; les Chinois oiit ^ait de tuéme 
a regard des Tartàreà : ces grâildeâ monar- 
thie^ asiatittués , qiii ont précédé liôs temp^ 
ïilodcrhes, étoieht immuable^ pair la force 
Sèiilè dé leurs dottrinteis. Que Cié^ dottrines 
tîtesebt ou noh philosophiquement raison- 
nables , c'est Une question fort oiseuse ; ce qu'il 
Ss^àgit de Sa voit, c'est si elles étoieiit là croyance, 
là ifot-cfe , rime dtes nations qui les ^rotéssotént. 
i'aimierôis mieux avoir i conduire un peuple 
ijui ci^oiroit que tout homme qui né porte pas 
atïxt épingle sur la toiahthe gauche , est ré« 
j[)ràùvé de Dieti , qû'ôb peuple assez savant 
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pour lire de cette SA^ev^ti^Pï^- J'aurai^ d^ 
moins la certitude q\ie mon peuple i^ se lais- 
seroit jamais conquëiv pA^ unç s^xv^it doxvt 
les soldats auroient une épuigle s^^ \^ manchç 
droite ; au lieu qu-il fi'y a d^actioa posçib^ 
que par la force sur le peuple as^es^ avancé ^ 
ou assers avili , pour n'avoir la coqyiçtion de 
rieii. Fasse le ciel que les Fr^nçai^ ^'éprouvent 
pas un jour combien le dévergondage de# 
opinions , dévergondage inévitable partout o^ 
il n Y a pas de doctrines publiques , leur ôtera 
des moyens de résistance ! 

En faisant des concessions continuelles ^ 
l'opinion publique , dans un pays où il ne peut 
y avoir d'opinion publique , où il n^y a que 
des opinions de coteries ou de façtiofis , oq 
décourage les âmes fortes. Le monde périssoit 
de mollesse , quand la morale sévère du chris- 
tianisme est venue le sauver ; et c'est positi- 
vement parce qu'elle étoit sévère, que }es 
esprits vigoureux s'y sont rattachés. Un<e chose 
vraie et triste à dire , c'est qu'il est devenu 
comme impossible en France d'avoir de la 
probité ; je ne parle pas de cette probité qui 
veut qu'on ne fasse point de bassesses dans 
les actions ordinaires de la vie , mais de cette 
probité qui élève Târae au niv/eau de f;PM3 le;| 
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devoirs , et qui fait qu^on tient d^autant plus à 
les remplir, que raccomplissement est plus 
périlleux (a). Comment saurions-nous esti- 
mer? nous ne savons plus mépriser; et nous 
trouvons toujours des excuses à tout dans les 
circonstances. La morale n^est plus un fait 
matériel prouvé par la punition des coupables ; 
la politique nVst plus le résultat de la con- 
noissance du cœur humain et de l'expérience 
des siècles ; tout ce qui étoit positif autrefois 
est devenu une espèce d'idéologie ; et les 
choses s'arrangent si bien , que les lois sont 
réduites à ne plus reconnoître comme crimes 
que les crimes qui ne sont pas encore accom- 
plis ; quand ils le seront , probablement ils 
cesseront à leur tour d'être des crimes-. Où 
nous conduira cette récusation des règles fon- 
damentales de la société , si ce n'esta enhar- 
dir ceux qui veulentlarenverserde nouveau (i)? 
S'il est vrai que nous devons céder aux circons-* 
tances , que toute notre force consiste à se 
laisser entraîner par elles , il n'est pas besoin 

(i) Il y a peiit>ètre plus de gens qui regrettent de ne pas 
avoir eu leur part des profits de la révolutîoja , que de gens qui 
regrettent d*y avoir pris part; cette disposition n'est ni morale, 
m rassurante : mais , je le répète , la morale est un fait maiérM 
ipe les lois seules peitT«nt rtndre iiicoatestal>]t« 
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de le dire et de Timprimer : où cette force 
aveugle et impérieuse existe , elle suffit sans 
le secours d'aucune parole ; mais s'en servir 
pour consacrer de fausses doctrines , c'est dé- 
sespérer les vrais Français , sans ramener au 
respect de Tautorité ceux qui ne le sont plus. 

Parmi les royalistes, il y a, comme dans 
tous les partis , bien des gens qui n'ont pas 
d'esprit , qui manquent d'instruction, et qui, 
sans pouvoir réfuter des ouvrages qui les 
choquent , ne veulent pas cependant être ré- 
duits au silence : que disent=-ils ? Que le Roi 
croit devoir céder d'abord aux préjugés d'un 
peuple formé par la révolution ; qu'il faut 
flatter les idées dominantes pour arriver à re- 
prendre plus sûrement du pouvoir. Ils ré- 
veillent ainsi des soupçons qu'on veut assoupir, 
et nuisent eux-mêmes à la confiance que doit 
inspirer un Roi qu'ils aiment , et pour lequel 
ils donneroicnt leur vie. De cette manière , on 
est parvenu à rendre les royalistes fort cmbar- 
rassans , même pour les préfets royalistes : les 
purs se divisent en plus purs ; ceux-ci se di- 
visent encore ; et je suis convaincu qu'à force 
de s'épurer, on finira par rendre la voie très- 
facile aux impurs. 

Pour moi , il me seroit impossiUe de croire 
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et de laisser dire devant moi que le {loi n^est 
pas sincère : il promet plus selon son cœur 
que selon la politique ; mais il ne faut pas 
qu'on fonde en doctrine son indulgence pa- 
ternelle : autrement , on affbibliroit Tautorité 
royale. Ce qu'il y a d'incontestable à mon 
égard , c'est que les principes qu^on prône 
sont opposés à ceux que je professe sur le pou* 
voir nécessaire à la France , les institutions 
nécessaires à la France , les doctrines néces- 
saires à la France ; et que par conséquent je 
n^ai plus un seul mot à dire sur ces matières , 
puisque j^ai la certitude que je ne pourrois 
écrire sans risquer de blesser les idées qu^on 
croit utiles de répandre , ou sans mentir à ma 
conscience : ce qu'à Dieu ne plaise ! 

Je n'ignore pas qu^on doit faire la part des 
circonstances ^ et qu^il y a des temps malheu- 
reux ou il faut marcher au jour le jour, parce 
que chaque jour amène assez d'embarras près- 
sans pour ôter la faculté de s'occuper du len- 
demain. Ainsi , lorsque les serviteurs du Roi 
se sont divisés , et qu'un des partis couvrant 
les blessures de son amour-propre , de la né- 
cessité de créer un pouvoir en France , a 
<!herché à créer ce pouvoir par les chambres , 
au lieu de le donner au Roi ; lorsque ce 
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parti a flatté les prétentîoiH des poiivoii-s 
populaires, et prolongé par adresse une ses- 
sion qui ne pouvoit être trop courte ; lors- 
jqa il a fait suspecter les intentions du Roi , 
de sa famille et de ses vrais serviteurs , sur la 
marche que vouloit suivre un gouvernement 
qui ri'àuroit pas cessé d'être paternel, même 
en choquant les maximes révolutionnaires (i), 
je conçois que le Roi a dû adopter plus for- 
tement que jamais la constitution , afin d'ar- 
racher cette arme à ceux qui vouloient s'en 
Servir pour le réduire à la plus profonde nul- 
lité. Je conçois encore que la Cour a pu être 
embarrassée de la pétulance de certains roya- 
listes qui , accoutumés à tout prétendre par 
la force , et ne craignant pas la guerre civile, 
positivement parce qu'ils l'ont déjà faite , au- 
roient volontiers tout poussé à l'extrême , et 

» ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■■ I I m 

(i) Je prie qu'on n'oublie pas que ce n'est point aux rëvolu' 
tionnaires que j'attribue tous ces calculs dont les suites ont e't« 
si terribles , mais à Tambition dfe prétendus serritenrs du Roi 
qui , ainsi que {e l*ai marqué dans la première partie d« cet 
ouvrage, s^amusoient à jouer à la constitution, sans s*aperce« 
voir et sans vouloir qu'on leur fit apercevoir que les révolu- 
tionnaires, qui étoient derrière eux, jouoient à la constitution 
contre eux. Aujourd'hui on joue à la majorité ministérielle « 
sans rien voir non plus au-delà. La sottise en France n'a pas 
besoin d'imagination pour ôtre inépuisable ; une seule combi** 
naison lui suiHt. i 
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peut-être compromis l'autori té royale , si elle 
ne s*étoit comme retranchée derrière la cons- 
titution ; aussi suis-je loin de blâmer d^une 
manière absolue les concessions faites j et même 
celles qu'on aura encore à faire. Je ne me fais 
pas juge de la politique du moment que je ne 
puis connoîlre dans l'éloignement et Tisole- 
ment où je vis ; car j'en savois assez en quit- 
tant Paris , pour n'être plus curieux de dé- 
tails , et rompre toute correspondance dans 
celte ville (b) ; j'ignore ce que j^aurois été ré- 
duit à conseiller moi-même , si j'avois été 
présent et consulté : je n'ai voulu ici qu'ex- 
pliquer Textrême difficulté que je trouve à 
écrire , ne pouvant le faire qu*en opposition 
à toutes les doctrines reçues aujourd'hui comme 
dominantes. 

Il n'en est pas de l'administration comme 
de la politique ; en administration tout est 
plus positif, plus indépendant des circons- 
tances, et on préfet, capable de quelques ré- 
flexions , est placé au point le plus convenable 
pour juger à cet /égard. 

Je puis dire avec vérité qu'il n'y a point de 
ministère de l'intérieur : lout languit dans 
cette partie totalement abandonnée aux com- 
mis , parce que le ministre , depuis sa no- 
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inîiiation jusqu^â ce jour, occupe de ce qnJ 
concerne les chambres , n'a pu saisir Teu- 
semble de son ministère ; et peut-être aussi 
parce que le ministère de Tintérieur, dans la 
partie administrative, ne pourroit être bieû 
conduit que par un homme qui auroit été 
préfet , bon préfet , et n'auroit pas cessé de 
l'être , du moins depuis long-temps ; comme 
autrefois on n^appeloit guère aux divers mi- 
nistères qui avoient des provinces dans leurs 
attributions, que des hommes qui s'étoient 
distingués comme intendans. Il y a à cela un 
motif si facile à saisir, qu'il est tout-à-fait 
inutile de le développer. La marche des bu- 
reaux de Paris a souvent besoin d'être re- 
dressée , et ne peut jamais l'être avec con- 
noissance de cause , que par un magistrat qui 
l'a jugée en administrant une province. Qu'on 
iie croie pasr que je me désigne ; si j'avois ce 
dessein , il m'en coûteroit moins de l'avouer , 
que de le laisser soupçonner. 

Ici je rappellerai une idée juste de Buona- 
parte , idée qui avortoit toujours , parce qu'il 
n'avoît n'en de fixe dans l'esprit , et qu il 
fiûissoit toujours par faire toumçr toutes les 
çonnoissances positives qu'il acquéroit a^i 
profit de son goût pour les* conquêtes et pouc 
U fiscalités 



( î4 ) 

LorsquUl iFOuloit comaoître â fond une des 
branches de radministraticuiy U s'informoit des 
{>réfets qui avoient la réputation d'administrer 
par eux-mêmes ; il ^n réunissoit un certain 
^nombre à Paris., en formoit une commission 
.•dontiliiroit toujours des renseignemens exacts, 
tOkvS à ilui à en abuser ensuite par FemploI 
^quUl en faisoit. 

li'impossibilit€ 'd'administrer en France , 
^impossibilité qui a fait de ^malheureux progrè;» 
depuis le retour du ,Roi , ne fiit-ce que parce 
-qu^tout a été abandonné aux commis, tient 
«urtout à ce que les ministères veulent régler 
jusqu'aux plus petits détails , même ceux 
-qu'autTifois on abandonnoit au moindre sub^ 
délégué. Tout ministre d(. l'intérieur qui n'aura 
;pas été préfet^ qui consultera ses commis 
•(qu'il faut bien qu'il consulte) , les trouvera 
toujours disposés à lui persuader qu'il doit tQ^t 
,£ùre par lui-même ; ce qui le, mettra entière- 
ment dans leur dépendance. Mais s'il réunis- 
soit près de: lui quelques préfets trpp instruit» 
pour n'être considérés que compie des exé- 
cuteurs d'ordres tout faits pow toutes, les cir- 
coQstasices et toutes les localités ; qu'il leyr 
demandât franchement quelles étaient leurs 
.attributions au mcwent où ils .furent créés j 
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C[uelles elle§ sont aojourd^hui ; ce que poa- 
VGient les intendans, ce que peuvent 1^ s préfets ; 
ce Cfui doit ^Ire décidé avec avantage sur Is 
'Ueirx, -ce qui ne doit Tétre utilement qu'à 
Paris y et (fie ces objets fussent traités cordia- 
lement, la liaison fcroit bientôt la part 4e 
diàcuù : râtdmmistration prendroit une marche 
irapifte ; ^et le ministre de Tintéricur , débar- 
rassé du fi^as'doiit r^ccablent les commis^, 
pourroH 'saisir r ensemble de son ministère. 
Plus Mn etnpire s^étend , .plus ordinairement 
on donne de latitude à Taction de ceux qui 
votit adnlimâtMr^a lo«i; par une bizarrerie , 
qui n^est pasla moindre du goavcmemeiU de 
'Buonapaiftë , mais qui liesnt à Tesprit de la 
révolotidn^, '^Mn ^pplîquoit à l'administration du 
plus granâ empire Kfo^on ait eu la prétention 
de créer ,*de^ jfoimies qui conv^enoient au plus 
à larépiibKqâ'e d^ Genève ; et -ce 4]u' il y a de 
refnàfrquable , cVift que ^Booneparte n'a connu 
t'état daiKS 'lequel â^voit mis la ^France qu'au 
moment où son ponv^xir a cessé. £n "voulant 
'tout faire ^e 'Paris , il mt'doac vrai qu'on n'en 
sait 'p:ats itortiAiltaigie^pour cela. 

Voici ailjo»d'buirétat des choses. 

Si un commis^da-minàstèrenous écrit pour 
savoir c<;Hn0^iéti ^ttotite depatteattat produit 
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d^œufe , combien il y a de sourds et d'avedgles i 
si deux sourds qui se marient produisent des 
enfans sourds , et autres niaiseries de ce genre 
(car je ne suppose pas les exemples, je les cite )« 
la correspondance réciproque peut durer 
long-temps. Mais si nous écrivons les premiers 
sur un objet important , on ne nous répond 
pas , quoiqu^il nous soit défendu et impossible 
de prendre une résolution de nous-mêmes. 
Tous les établissemens périront entre nos 
mains , et sans quUl y ait d ; notre jEaiute. 

Autant en est dans les autres ministères , en 
ce qui est abandonné aux commis ; et ce qu^on 
leur abandonne surtout , c^est Fadministratiott 
locale d s provinces. J'ai des percepteurs 
nommés par moi, proçisoiremenl j depuis six 
mois, et qui attendent du ministre des finances 
une nomination définitive , qui autrefois arri- 
voit régulièrement en dix jours. Ce profisoi" 
rement a un inconvénient grave : c'est qu^un per- 
cepteur ne doit son cautionnement que quand 
il est nommé par le ministre , et que s^il £aiisoit 
provisoirement banqueroute , on ne sauroit à 
qui s'en prendre , car les lois n'ont pas prévu 
cette incroyable négligence. Mais on Êdt mieux 
encore maintenant au ministère des finances , 
on y saute par-dessus les préfets, on correspond 
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pour tout directemeixt ayeç Ifea agei^s à^ tr^r i 
on destitue ^t Qn nommp à 4^3 places qui son| 
BOUS nol.œ &urYPiUance , $an$ içéqie uojuj^ c.09-« 
sulter ; et , comipe ii n'y 9 p^ de jpu|:nfil d?Q? 
mon département, ij;^ st prpbstilp q^e, ^ cçlà 
dure , }(e Aie saur^ipiyis c;ç qui p'y ps^jsra. M^ 
cela ne durera p^- $qu^ QjqQ]:} ^p^t^ , 1^ vi^r 
lence du gou^emerôeAt c^(^pît j|/e§ ^tti^cs ^^ 
radminifitrajtion.i .w An^t^lTÇi te JQFfie i^^ffl^f 
niâtrative déguîae V^^bi^egi/ent 4? ^ 
royauté; jen ï'railQe, ^wjftjivd'feui, radiqwEl;?-. 

trationnfiaoutieiidr^^ïllf 4^g»WPïUJjep ^ pJte 
perdra ibaté \ . ; ..:. 

mais quand Jte:^7f'pp«tff4'.c;o9ji*ftJ^^^^^^ 
pour tolit i ih éés^^hfS^t {e^ g^içini^^s, g\ 
décûur-5fgent'l^3;ïitoH^ifit»tp^ ^J^^ 

ceux qui n^ /n/e*tPnit a«cv^ i^ny[iQrt^ce..^ 
rfimpJk kuj^ ^Nf^l Ji çs^ yr^d que }p^j( 
bonheur tr^nqujyyi^ §si ^^^f^f^if^pf^p ce qi^i 
ajwèneJaxi^ de# J^aJ?) ;. ! ^ 

: A'ai.ijo^î«iyÀt^Jp^SM»î^tf:9VjB§, quj 

auroient exigé de longues expljijq;^p{iS;XJi} fylp,]t 
ftiipplppra. J] yi^y a p^ft fij^^ jft yrs que le c onseil 

nwuiicîp^, h m»k^ et 1'^»»* Ae .J^ .yil^e^^e 
Nerers Vouloient donner leur déiiHSSton . daaft 
le chagrin qu'ils éprouvent dé Tëtat financiei' 
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de la commune , et de Fimpossibilîté ou on f es 
a mis d^ remédier. J'ai eu de la peine à leur 
rendre un peu de courage. On ne dira pas que 
ceux-ci sont opposés au Roi. 

Sans entrer dans dçs détails sur les causes 
trop réelles de leur découragement, je dirai 
que si un ministre des finances doit tirer à 
Fargent, un ministre de lintérieur doit dé-r 
fendre les intérêts des communes ; il en est 
le tuteur, et par conséquent le protecteur 
obligé (i). M. de Montalivet savoit cela , et les 
plaignoit du moins quand il étoit forcé de le^ 
écraser. Depuis que les commis font le minisr 
tère de Fintérieur , tes communes ne sont plus 
défendues , protégées par personne ; et Tannée 
i8r5 ne se passera pas que lé Roi n'entende 
leurs doléances , et n'apprenne avec quel art 
on' sait éluder les* intentions* prononcées et 
bienveillantes dies Rois, quand teux qui sont 
spécialement chargés d'en assurer Fexécution 
n'ont pas le temps de s'en occuper et d'ac^ 
quérir les connoîssances nécessaires pour le 
faire avec succès. 

(x) Cela est vrat dans une monardiie absoloc^i dans un* 
monarchie oit les trois pouvoirs sopt ;en . excrdciti . le pouvov 
démocratique est le tuteur» le protecteur i le défenseur d^ 
communes. • . - * 
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DE L\ LETTRE NEUVIEME. 
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(a) a Une chose vraie et triste à (Jirc , c'est qu'il est 
D devenu comme impossible en France d'avoir de la 
» probité ; je ne parle pas de cette- probité qui veut 
» qu'on ne fasse pas de bassesses dans les actions ordi< 
» naires de la vie , mais de celte probité qui élève 
» l'âme au niveau de tous les devoirs, et qui fait qu'on 
» tient d'autant plus à les remplir, que l'accomplis •«• 
» sèment en est plus périlleux. )i 

Je me suis trouvé dans cette position depuis I« 
retour du Roi , et je né puis exprimer tout ce que j'ai 
souffert. On se. rappelle que M. l'abbé Louis a voit fait 
entrer dans son plan de finances la ven^e de trois cent 
mille hectares de bois domaniaux. Le département que 
j'administrois est fort riche en bois; je m'attendois à 
en vendre , et je ne prévoyois pas même la moindre 
difficulté k cet égard , lorsqu'il prit fantaisie à M. l'abbé 
Louis d'écrire confidentiellement aux préfets , pour les 
prier de lui dire confidentiellement l'eifçt que pro- 
duiroit sur leurs administrés la vente des bois ayant 
appartenu au clergé, et jusqu'alors n'ayapt jamais été 
mis en vente. Cette lettre me fit une impression terrible. 
par la tournure d'une lettre , il est toujours aisé de 
deviner la réponse qu'on attend ; mais «nfin , piiisque 
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le miDisfre consultoît les préfets , le Boî ne sVtoit dfanr^ 
pas prononcé : rien ea effet n^aniroit été plus ridicule 
que de soumettre une volonté prononcée du Roi à ce 
que Toudroient bien en penser des préfets. Ainsi, après 
avoir beaucoup risqué pendant la révolution pour 
n'être comptable en rien de ce qui pourroit un jour 
s'opposer au rétablissement de l'ordre dans notre pauvre 
France, un minis^e me demandoit si je pouyois faire 
en conscience, sous la monarchie, une chose que je 
ii'aurois faite à aucune des époques de la révojytion ; 
car, demander à un préfet quelle sera l'opinion de se» 
administrés sur un objet d,e ce genre, c'est s'attendre à 
n'avoir que l'opinion que voudra faire prévaloir le 
préfet. Gela même est impossible autrement Cette 
consultation n'étoît au fond qu'une finasserie; toute 
finasserie en administration est foiblesse ; et je connois 
sssez les foibles , pour savoir qu'ils ne pardonnent pas 
!a franchise. 

Etant venu à Paris au mois de novembre , je m'ex- 
pliquai avec le ministre clairement et brièvement , 
comme on parie naturellement à ceux qu^on n'aime 
pas. Je fus fort étonné de recevoir , 'le ay décembre , 
une lettre du ministre ^ui rouloit sur deux suppo- 
sitions : la première , que je ne lui avois pas fait con- 
noître mon opinion; la seconde, que mon silence 
équivaloit à un consentement II fallut repousser ces 
deux suppositions, et traiter la question sans nul 

■ 

déguisement. Je ne rapporterai pas entièrement îna 
lettre, parce qu'il est des considérations politiques 
qu'il peut être dangereux d'imprimer : je n'en citerai 
que la €11. 



(21) 

<r SUT est incontestable que lés ancienar bîens na-« 
jv ttoitaux sont an^urd^htri en stagnation, qu'il est 
1» difficile de les vendre et impossiMe de trouver k 
j» emprunter dessus par bypothècpie, ne dort-on* pas 
M cratndre que ce mélange de bois provenant de 
jf Të^se et de b6i» royaux y ne fasse tontbér le pris 
» des bois royaux sans élever le prix des bois provenant 
» déPéglise? Dans ce cas, Topératton seroit mauvaise, 
Jf métcie SOU9 le rapport fitoneîer. 

m Je finirai cette lettre comme je Vai commencée; 
» savoir que si le Rot s^est prononcé, il est inutile de 
M consulter un préfet ; et que si le Roi ne s^est pas 
» prononcé, ce n'est pas à un préfet qu^on doit sou— 
I» mettre une question d'une au9si haute importance ; 
» et je proteste formellement contre Finduction qu'on 
M veut tirer de mon silence. Entre obéir et prendre 
j» Tinitiative , il y a une différence sur laquelle ma 
» conscience politique ne mé permet pas de me faire 
j« illusion; et je. crois devoir vous prévenir, Moii- 
» sci^^eur, que puisque vous avez élevé la distinction 
» entre les deux genres de boifs, bois d'église et boi» 
» royaux , je ne donnerai ma signature à aucun procès- 
» verbal d'adjudication de bois d'église, avant que 
» vous ne m'ayez fait connoître que la volonté exprimée 
» du Roi est que ces bois soient vendus, m 

Je sais que M. l'abbé Louis a prétendu que je lui 
avois écrit que je n'en vendrois pas s'il ne m'envoyoit 
un ordre du Roi ; c'est une absurdité dont pourroit 
tout au plus être capable celui qui ne conjioîtroit pas 
la monarchie : or, conme je ne prends pas le ministère, 
pour le gouvernement ^ je ne prends pas non plus le 



(22) 

gouvernement pour le ministère ; et tout ordre d'un 
ministre me parottra toujours suffisant, toute volonté 
transmise par un ministre me paroîtra toujours sufB— 
santé , quand l'ordre ou la volonté ne sortiront pas des 
attributions du ministre. ()r, ici il n'y a voit eu ni 
ordre, ni volonté, mais une simple consultation; et 
j'étob autorisé à demander une solution. 

Je pressentois bien qu'elle ne me seroit pas donnée ; 
c^est ce qui rendoit ma position fort désagréable. Il y a 
des gens qui se vantent de leur courage ; moi , j'avoue 
franchement qu'il m^en coûte quelquefois d'en avoir , 
parce que j'en prévois toujours les conséquences. Il 
m'étoit facile de deviner qu'on m'accuserolt encore de 
Vouloir former un parti à moi tout seul ; de me croire 
plus habile que les autres , et de ne pas savoir sacrifier 
mes opinions à de grands intérêts. Encore si les accu- 
sations se bornoient là, mais les interprétations ! 

Comme il n'étoit pas impossible à la rigueur que le 
ministre m'envoyât l'ordre que je lui demandois, et 
qu'il lui étoit si facile de me donner, je mis à la prépa> 
ration de la vente des bois un soin particulier, afin de 
prouver qu'il n'entroit dans ma conduite aucun sen- 
timent personnel contre le ministre et son fameux plan 
de finances. Par la vente de trois cent mille hectares, 
le produit annuel des bois domaniaux alloit être réduit 
à dix millions, et Tadministration des eaux et forêts 
coûtoit six millions; il étoit clair qu'on seroit conduite 
vouloir de grandes économiesdans cette administration; 
les employés des eaux et forêts le dev'.noient aussi bien 
que moi. On pouvoit donc craindre que leur intérêt 
privé , nême à leur in$u , ne leur lit faire des comhi^ 
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naîsons pea favorables au succès des ventes. J^agit 
d'après ces réflexions , et je ne crois pas quMl y ait de 
vanité à dire que, dans les discussions qui s'élevèrent à 
cet égard , Topinion du ministre fut toujours de mon 
c^té. Dans les départemens qui m'«nvironnoient , les 
ventes étoient commencées; selon l'usage, mes col- 
lègues m'envoyoient les affidies de ventes ; je voyois 
qu'on exécutoit partout en désignant les lots par bois 
àfi la cttre^ du presbytère^ du prieuré j du chapitre j de 
Veoéché : l'exemple entraîne ; mon courage foiblissoit; 
la crainte des interprétations faisoit taire cette probité 
tfuilest comme impossible de conseroer en France, J'allois 

vendre Les premiers jour;» de mars donnèrent 

d'autres affaires. Depuis la révolution, c'est la troisième 
fois que je me suis trouvé vivement exposé à prendre 
un parti contre mes réflexions, et trois fois des évé- 
nemens inattendus m'ont tiré de cette position , la plus 
pénible que je connoisse. Il y a dans tout ceci une chose 
que je ne concevrai jamais , et que je crois saps exemple 
dans aucun^ P^y^ - ^'^^^ ^" ministre élevant 4e lui-même 
une discussion, et refusant ensuite de donner une 
décision. Si c'est là administrer, j'avoue que ce mot 
n'a plus de valeur pour moi; si c'est avoir une volonté 
ierme que de bouder, de calomnier ceux qui vous 
disent la vérité quand vous la leur demandez, ou quand 
c'est leur devoir de la faire entendre, j'avoue que lea 
volontés fermes de nos jours me paroissent ressembler 
beaucoup aux volontés des enfans mal élevés. J'aî 
connu un homme avec lequel les événemens m'ont 
conduit à former le pacte le plus singulier, savoir, que 
}e lui dirois la vérité , et qu'U seroit obligé de l'entendre 



t^a premiètê ilofe qti'il reçut de moi après b mort dm 
iûc <)'£nghien, comèiioît, soolignëe cèmme elle Test 
Icf , h pTira^ sàirirfK^ : Jamais le tréne de Frdneen'ap- 
partiendra à ùnâfafnillt (ftd tmra héàôm de h^ndre du 
ïàhgpùwsy éiàbttr, CerhottÉme bôàJà, màié il ne 
iilùtnhïi poîiit. Je Bi% sans lë voir jusqu'à son inariage 
Ivèè iinearchiduchèiise d^Antriche; dldfi il irfnt pouvoir 
lé rhohtrer Sans honte derarit ùri riiyàlîèu d'opinion ( je 
i^ai pas la prétention d^êlre wi royaUsié p^ir). Dansûnê 
Conversation qiii dàrà ^tki dé deuk hetires, le fjrëmiei* 
c|iiârt-d^heare fut ehiployé, dfe sa part, â m'eicpliquer 
\h câtiàes de la àiort de ce malheuretlt prince, et à 
filèher de itie persûadet" qtfelle n'avcJit pas été une 
éonditiotl de rélévâtioh âa jpouvoir impérial. Pa^ un 
jhot die iha part, iih froid glacial, ju$()ri*au rtfomeni 
où là pi^îé quMnspire tout pouvoir qui Se dégrade me 
ti efaèrther, daln^ uhè qtièstion, le itiofëri de nous 
iirèf rëtiproquemënt de èe sùjel; et quAiid on lie veut 
(iilis répondre, rien n'est plue commode que d'inter- 
i^ôger : les enfs^ns tnème savent celtf. « Croyet^vous^ 
9 lui dis-je , que ce prince fât destvné i devenir un 
^ grand hoinme f * Après \an moment de silence ^ 
Bnonapatte me répondit : ILS ne sont pas d^iocord 
ft-dessus. Qu'on lise Tacite, et qu'on y cherche une 
révélation pltjis grande que celle renfermée dans ce 
prônotn ILfS. Exploitent^ de révolutions, atitemati* 
Tcment cdrroplettrs da peuple et du pouvoir , si la 
TVance entière vous connoissoit comme je voas<XHittois^ 
<iui oseroit lier le sort de la France k votre impunité > 
Je dois faire ici deux téflexîons importantes, ï*. ^n'il 
^ a dès vfrMs ^'^m tie 4idt |«Mia {Méie»ler ^ ««^ 
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Faspect le plus effrayant. On voit eombieh Baondpàrte 
avoit été frappé des conséquencél probables Ju crime 
qu'il avoit commis, ptiiiqu'après un si long intervalle 
de témpsi, ce fut le premier objet dont il m^entretinf» 
J'espère avoir été pour quelque chose dans te peu de 
penchant qa*ùiï lui a vu depuis à se livrer à des cruautés 
particulières, a®. Que Fexpression répandre du sang 
pour s* établir sttr un ùréne ne s'appU(|ue qu'à un usur«» 
pateur, à ce qui est décidé par^a politique seule, et 
ndh a ce qui seroit conforme à la justice. Je n'aime 
pas la poUti(jue qui tue ; j'aime beaucoup la politique 
qui fait grâce,- surtout quand elle sait coiÀment et 
pourquoi elle agit ainsi : car le discernement seul peut 
faire reconnoitre le pouvoir au moment où il met la 
bonté à la place des lois. Et quiconque me parle de la 
Rameur publique ^ et avoue que les plus coupables ne 
seront patô atteints ,• tandis que de mt>ins eoupa]^les sont 
désignés y fait plus de révélations sur soit caractère qu'il 
file croit en faire. Les vrais politiques sont tous raora-* 
listel ^ parce que la connoissance du céeur humain est 
la premièi^ étdde de la politique. 

(^) « ie ne me i^àis pas juge dé la politique du xtio-^ 
S> inehf , que je ne piiis conhottre dans l'éloighèment 
n et l'isolement où je vis ; car j'en sâvois assez eit 
w quittant Paris, pour n'être plus curieux de détails, 
» et roitipre toute correspondance avec cette ville. » 

Il y a des sigiles précurseurs des révolutions poli-* 
tiques sur lesquels oti ne peut se tromper , quand on 
a pris l'habitude d'attacher une idée aut faits dont on 
a été témoin ; et dé combien de faits n'aybns-nous paa 
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été témotm depuis tringt-cinq ans ! An mois de mars 
i8i3, farmcn^ à Boonaparte .sa chote inévitable ; 
et c'est le dernier rapport qa'il j ait en entre Ini et moL 
On a beaiicoap parlé de mon crédit anprès de hii ; ce 
crédit n'a îamais été que celai que la Térité et le bon 
sens obtiennent auprès àts passioi» ; crédit très-foible ^ 
comme on le croira aisément , mais qui , da moins , 
force à restinie. On a regardé ma nomination à une 
préfecture comme nife récompense ; c'étoit une rup- 
ture. Dans cette dernière note qu'il reçut de moi > il 7 
avoit en propres termes ( je copie sur le brouillon ; 
l'original se trouve quelque part ; ce qui m'ôteroit 
même la possibilité de rien déguiser ) : <c Ou vous me 
» donnerez une mission, ou vous me donnerez une 
» préfecture , ou , quoique membre du conseil , je 
» quitterai Paris sans congé , le jour de votre départ ^ 
>» pour n'y rentrer que si vous y rentrez. Je ne veux 
«pas assister & votre chute de Paris , il y auroit dan- 
II ger pour moi. » Je fus aussitôt nommé préfet de la 
Mièvre , et par lui seul ; car je n'avois jamais parlé an 
ministre de l'intérieur, quoique membre du conseil 
d'Etat et de la section de ^intérieur depuis près de 
trois ans. Assez de gens en ont fait l'expérience pour 
ne pas me démentir , quand je dirai que je ne connois 
rien de plus ennuyeux que le salon d'un ministre , et 
qu'il n'y a jamais de motif pour s'y présenter quand on 
n'a rien à demander : or, mes goûts et ma position 
particulière me mettoient au-dessus de toute sollicita- 
tion ; un ministre pouvoit me craindre ; je ne pouvois 
rien avoir i solliciter d'un ministre. A Buonaparte lui- 
tnénfie, je n'ai jamais rien demandé pour moi que la 
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préfecture non indiquée , que j'ai obtenue ; on a tu 
pour quels motifs et dans quels termes ; et ce que j'ai 
refusé est au-dessus de tout ce qu'on pourroit m^offirir. 
J'avois besoin de lui contre les bommes et les partis 
de li révolution ; il m'a servi à soubait. Les cboses ont 
quelquefois été poussées si loin , que , dans un article 
du Moniteur^ Buonaparte frappa également Foucbé, 
ministre de la police , et moi qui n'étois rien alors. Je 
fis mettre dans un journal qui dependoit de moi , la 
partie de l'article qui" concernoit Fouché ; on ne put 
jamais obtenir que j'y laissasse mettre la partie qui me 
concernoit. J'avois besoin de quitter Paris sans paroître 
abandonné de Buonaparte , même au moment où je 
rompois toute relation avec lui ; il s'y prêta. Mais je 
n^ ai jamais eu besoin d'un pouvoir qui, sous lui, ne 
pouvait servir qu'à prouver qu'on n'avoit su ni prévoir 
ni calculer les moyens de le rendre utile. Il paroîtra 
bien singulier que je visse un danger personnel danr 
la grande commotion qui devoit cbanger la face de 
l'Europe et de la France , et dont les résultats étoient 
encore dans le secret de la Providence ; tout ce que je 
puis répondre à ceux qui ne connoissentni la révolu- 
tion, ni les partis^l:ii leurs projets, ni leurs espérances, 
ni leurs animosités , c'est que Buonaparte connoissoit 
tout cela y et qu'il me donna les moyens de quitter 
Paris. 

Sa cbute étoit arrêtée bien avant l'événement, par 
les bommes même qui paroissoient le plus à lui. Ils 
attendoient une occasion qu'ils étoient trop lâches pour 
faire naître ; mais comme , en attendant , ils s'em- 
parent toujours des places , de l'argent , de tout ce qui 



les met en posHion à^^ffr sdon les chronslances , ils 
sont jftn: atteoJre t d^ime patience adnûrable. Tant 
qn^il a*j a qat la France ^i so«ffire,rien ne les presse ; 
et si leur tour n'étoit pas arrivé sons Robespierre, ila 
Jnroient altenda plus long temps a^ant de le renier— 
ser. Les aoaverains de FEiirope déconcertèrent à Paris 
les trois partis dominai|s ; denz s'arrangèrent provi— 
Knrenœnt de la résolution des souverains ; le troisième 
parti, pris an dépourvu , ne put se montrer qu^an mois 
de mars 181 5; ce^ le parti puretnent révolutionnaire , 
et le seul qn^il soit possible de nommer. C^e&t partît 
cnlièrement ce parti-là que yé craignois. On a vu ce 
qu'il a tenté avant la bataille de Waterloo, malgré 
l'incompatible alliance qu'il avoit momentanément 
contractée avec Buonaparte, alliance qui ne permet- 
toit de rien -pousser d'abord à Textréme , ni d'un côté 
ni de l'autre ; on a vu , méitae après la bataille de Wa- 
terloo , ce que ce pai'ti osoit encore annoncer. Si , en 
1 8 14 et 181 5, les arméeé des puissances de l'Europe 
ti'avoient contenu toutes les factions , on auroit appris 
de nouveau â quelle destifiée est réservée une nation 
qui laisse intervenir la canaille dans les débats poli- 
tiques , et combien de ressenlimens s'étoient amassés 
dans l'âme des chefs titrés de cette canaille. 

Lonsque }e vins à Paris à la fin de novembre 18 14^ 
tous les signes précurseurs des grandes commotions 
politiques existoient ;* la crise étoit inévitable ; le re- 
tour de Buonaparte de File d'Elbe ne fit que la modi- 
fier et en marquer l'instant. Les trois partis avoient 
repris leur assurance et leur activité. Ce qui me con- 
fondit surtout fui la niaiserie de quelques serviteurs da 
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tloi , et l 'impudence avec laquelle d^autres ^e^'viteui^ 
du Roi Uissoient eutendre qu'ils avoient des engage- 
mcns aveclei partis d^ ia révolution. Je vis coinbiei(i 
«st vraie cette pensée de Montesquieu : « Quand oa 
» reçoit des bienfaits de son souverain , on pBnse d'a- 
» bord aux moyens de les conserver contre lui. » Si 
cela étoit en usage d^ns l'ancienne monarchie , bien des 
gens à Paijis sont pour les anciens usages beaucoup 
plus qu'ils ne l'avouei^t. J'en avois assez appris pour 
n'avoir plus besoin de conserver des correspondances 
dan^ cette viUe. 

Mais ce yayage n'avoit pu mis révéler que des 
détails. <2uant au fond des choses, c'est par les 
choses même et par la comparaison des ipoques 
qu'on les apprend. 

Après 4a chute de Robespierre, la France foUe ae 
xrut délivrée de la tyrannie f parce qu'elle étoit assez 
ignorante pour penser que la tyrannie qui pesoit sur 
elle étoit dans un homme qu'on appeloit Robespierre. 
Le canon de vendémiaire lui révéla le fond des choses { 
et elle vitie directoire s'élever pour maintenir la révo* 
lution. H étoit incontestable qu'il ne se mainliefidroit 
pas lui-même , parce qu'il partageroit les passions qui 
l'avoient créé. Il a amené l'usurpation , ce qui étoit 
dans Vordre naturel des événemens. 

Après la chiite de Buonaparte , la France ioUe se 
erut délivcée de la tyrannie qui pesoit sur elle , paise 
qu'elle étoit assez ignorante pour pensei^ue la tyran-* 
nie étoit dans 4'homme qu'on appdou fi^uonapacle. 
Après la chute de Buonaparte comme après Ifi chute 
de Robespierre, tout.leHV^nde se crut propre k diiir 
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gcr le pouToir , ii exercer le pouvoir ; et îl n'y eut de 
pouvoir nulle part. Il y a des instrumens qui ne ré- 
pondent pas à toutes les mains qui veulent les toucher ; 
et quoique les élèves de Buonaparte et des hommes 
bien neufs promissent de faire marcher la législation et 
l'administration buonapartistes , rien ne marcha. Le 
SLO mars en fut une preuve sans réplique ; cette preuve 
étoit si inévitable qu'elle auroii été fournie par un autre 
événement , si celui-ci n^avoit pas eu lieu. 

Les étrangers nous croient, par caractère , bien dif^ 
ficiles à gouverner ; cela n'est pas vrai. Si on me per-' 
met d'ôter en Angleterre , en Autriche , en Russie ^ 
l'expérience, les doctrines, les vieilles lois, les institua 
tions , la confiance qui existe dans le cœur de tous ceux 
qui voient les choses aller comme elles étoient au mo- 
ment de leur naissance , T Angleterre , TAut^che et la 
Bussie seront aussi difficiles à gouverner que la France., 
Tout ce qui nous distingue et appartient à notre ca- 
ractère , c'est de voir des marmots , qui trembloient 
sous Buonaparte , promettre qu'ils le suppléeront , 
«ans même s'apercevoir qu'ils ne peuvent faire trem- 
bler personne que de la crainte du résultat de leur 
sottise. 

Je ne veux rien comparer au directoire chargé de 
maintenir la révolution , ni à la division qui régnoit 
nécessairement dans le directoire, ni aux causes qui 
poussoient invinciblement à l'usurpation \ je ne veux 
établir ni les différences qui sont à notre avantage au- 
jourd'hui , ni celles qui sont contre nous : mais j'af- 
firme que les révolutions ne finissent ni par les hommes 
niab , ni par les hommes purs ^ mais par la réunion 
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ies hommes poUliques ; que cette réutiiûn ne s^opèré 
jamais par raison , mais par l'ascendant d'un pouvoir 
assez fort pour protéger spécialement ceux qui se don- 
neroient à lui, et écarter tous les autres 5 que toute ad-i 
ministration tyrannique de sa nature ne peut aller sous 
un gouvernement doux ; qu'aucune main n'est asses 
puissante pour soutenir l'administration buônap artiste; 
que l'un de nos grands moyens de salut est dans la ma-> 
jorité franche de la chambre des députés ; et que ceux* 
qui veulent la briser , ne prouvent qu'une chose , c'est 
qu'ils sont incapables de la conduire. £t conmienl; 
parviendroient-ils à conduire la France , ceux qui ne 
sauroient pas conduire une assemblée , où tout ce qui 
reste de sentimens nobles et véritablement patriotiques 
en France, est représenté comme par une grâce spé-J 
ciale de la Providence ? Jamais il n'a fallu moiii^ de 
capacité que de nos jours pour prévoir les événemensi 
malheureux ; Biais la capacité qui les prévoit et saisit 
les moyens de les éviter , où est-elle ? 

Conmie, en relisant ma dernière note à Buonaparte - 
au mois <le -mars i(5i3, j'ai été moi-même frappé de 
plusieurs passages, et qu'il en est un, surtout, qui 
peut prêter i quelques développemens utiles aujour- 
d'hui , je puis espérer que les lecteurs ne me sauront 
pas mauvais gré de leur en présenter un extrait. Je ne 
ferai qu^un seul changement de décence publique 
aujourd'hui, et qui consiste à ôter les mots empereur 
et majesté, et à remettre à la seconde personne ce qui 
était dit à la trois! èine. 
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Extrait iTunç note à Buorpaparte ^ au mws de mars i8iS. 

« Mes dernlè;*es iic^es étoieot moatées sur un toa 
très-h^ui , lirais jis j^e puis en desce,n4re ; il fai^t do^c 
cesser d'écrire. Et co||i»ept coi^tiauerois-je , quaa.d }^ 
sais qu'oqi a psé vous dire , sxyc une obsiçrvatiop quç 
yous fai#ie?9 que .vous tepie^ çeJia de yq^ correspon- 
dances, et qu'il n'y a voit pas yp mo^ qui fût yr^i? Q y 
4 donc des gçn^ qui coi^noisseot jcie qu'on yous écrit? 
)/e le savois depuis Ip^-itejmps; yot^ie c^ibi^e^ ffV^iQ^ 
p'eM plus ï vous ; il e^t ^\x% hp^^Q^^ 4iÇ U révolu- 
tion : xnais .qu'pj? ^it pgus^é U hari^ieçse ^i^qju'^ yO|i# 
le dire à yçu^-mén;^ , ^ quç yp^s .^^.^yçz pas 4.eifft^nd^<s 
d'où et conscient oo sii.voit c^ qu'^ y ^voi^ dws yp,ft 
correspondaipLce^ pe^sonaç^es; que cela i^e vpuç i?itp^& 
averti qu'il se foriqye autour dç yous d^^ iAt^rljts qui ^ 
sont plus 1/es Viôt^^, voilà ce )Ç|ui m'étonne, ^t ;ffi^ ffût 
ypus écrire .encore ceUe folies ^vgc l'invariable jéspU^gyçb. 
que ce soit pnur la dernière fp^. 
. » Et qu'ai-J.e àjOtyo, avancé qui ne ^t pas y;;^? jna 
dernière npte pe qpntenpit q\ie jbes 4çnx asafe^tiopi» 
suivantes : 

» 1^. Tous les signes précurseurs 4^ g^^n^ff cat^a^ 
iTQphes politiques ex,i&tent ; 

M a^. Mul niouvement u/e p^oît devc^r JKWl^ ^ 
Pains ; c'est par les extrémités de l'i^inpire que y^ei^d^a 
la dissolution , mais à ^aris ^i^l s'çn ^éciderfi jle ré- 
sultat 

» Puisque les notes que je vqus écris sont lues par 
des gens qui croient pouvoir les démentir d'un mot , 
qu'ib lisent encore celle-ci | afin du moins qu'ib ap- 
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Iprennent ce que f entends par signes précurseurs âeé 
catastrophes politiques. 

» Quand, les révolutionnaires parlent des Bourbons 
et les royalistes de la République, il y a désordre 
dans lesidées.,. et crainte de. tous les côtés. Chacun sent 
que le pouvoir qui a contenu tous les partis va cesser ; 
tous les partis sHnterrogent» e^n déguisant leurs espé-* 
rances, afi^ de, surprendre leur secret réciproque-, et 
pour savoir ce qu^ils doivent redouter les uns des 
autres.. C'est toujours Téppque où les intrig^ns s'em- 
parent de Topinion. 

>>, Quand ce désordre existe , il. se glisse dans ,U 
société ; des. superstitions politiques. Or^ n^à-t-on pas 
entendu toutes. les .sociétés, .pousser des cris d'efâroi 
contre Yw[^ée 18 13, à cause du nombre l'd; et pa,rce 
que cette année commence et finit par un venjiredi; 
et parce q^'on y compte 1 3 lunes; et par^e qu.'eà 
plaçant les chiffres, qui forment 1 8x3 les uns au-dessus 
des aiiti*es^ et les additionnant ensuite, on ti'ouve en-*, 
core le nombre i3; et parce que la retraité d&Mosçovi^ 
s^est faite dans ta i'3<^ anhée depuis votre consulat t 
l^année 179*^9 époque dii supplice de Louis XVl et de 
la honte éternelle de la France (i), n'est-elle pas 
rappelée pour preuye que lès années i3 doivent,étre 

(i) La ehambrr <lés -déptifés 42éM>dé'ââ»yôoer cèCfehôWfe.; 
et de la reporter tout entière: à cevî.qui k méritent. Pervonist 
n'applaudit plus que moi à cette mesure; mais les statues 
ii*ôfFraieiït 'për^nnre ; et Buonaparte hii-mème avmtordtmn^ 
des auteU expiatoires dédiés aux trois races de nos Rois. II a eil 
et expriinë la pensée d*uîi deuil général le ai janvier; daulVé^ 
que moi a(!irmérbnt"cefaH. C^est.en prenanf la ferme résolu-* 

6 
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âésAstreuses ? ces sopâ^timis, qui nais^nt ^e ta 
crainte d^nn danger et servent à Tânginenter, ne mé^ 
rîlent-elles pas d^étre omiptëes au nombre des signes 
précurseurs ? 

» Hais le signé le plos grand est l'incertitode qu'on 
Toit régner dans votre politique , dans vos discour»; 
et certes il est impossible de nier que cette incertitude 
â'ait été sensible pour le pubCc. La manière dont vous 
.TOUS êtes expliqué sur des objets de la plus baute im- 
portance a varié en quelques jours an point que per- 
sonne ne sait plus dans qud sens on marche aujour^ 
d'hui, et qu'aucun corps de TEtat ne voit plus ce qu'il 
est, ni ce qu'il doit devenir. De ti, et de cette mau- 
vaise mesure de dons patriotiques et d'adresses muni- 
cipales, sont nés le blâme général des opérations dtt 
gouvernement, et une ironie continuelle sur nos dé^ 
sastres. Dans le même mois, vous reculez devant la 
révolution, vous blessez à la fois toutes les classes et 
toutes les opinions. Cette conduite qui vous> montre 
au-dessous des événemens qui se préparent, peut bien 
ttre regardée comme un signe précurseur de leu^^ 
accomplissement. 

3» De toutes ces remarqués, qui oseroit en nier une^ 
'qui l'oseroit, quand on a vu tes plus fanfarons en votre 
présenc^e , s'adresser 4 tout le monde dans l'espoir que 
quelqu'un leur donneroit une confiance qu'ils ne 
trouvent ni en vous» ni en eux? 



|ion à% périr pour nos princes , s*ils veulent bien périr avec 
nous , qu'on vengera la nation ikan^aise de la honte de criiMs 
cvâea effet ne sont pas les siens. 
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» C^esi uile gr^udde faute en poUùque , et UQ« lanU 
Rouble après une révolution, qu^ d^giter k U foie 
toutes le^ c)afise^ de U société, parce qu^U est toujours 
dangereux que to^t le inonde à U fpis puisse s'cxpli* 
quer sur le ppuvoir- Qpand nos philosophes ont eu U 
bride sur le cou, ils ont commencé par discuter les 
attributs de h Divinité, ^U de bai^rdage en bavar- 
dage, ils on% i^ni p^r mer re^istem;e de Dieu, saul 
moyen que les hommes aient d'anéantir celui qui les ^ 
créés, 4^ipcun honmi^ ^s sur un trène ne peut sù 
croire plus que Pieu; et quand t9^ le loàonde se met 
à discuter lef attributs de celui qui gouverne, on peut 
être assm'é qii'on u^ lui Mi^f^i'9 ^i®i>* I^es prétendus 
fidèles ne le <)é^f^dfont qu'en v^njt^pt leur propre 
mérite, et ce qu'ils conseiJiterQÎept.s^ on Jfis cqnauUoit* 

j> )1 ef t p^ob^bM 4^* rjEJufppe s'aperçoit mieux et 
plus vite que uous combien notre situation est cbanr- 
gée ; trois fi^its incopte^bles ^t dû }a frapper s 
i9. l'indiscipline de l'arméjs française Avonéft par nous- 
mêmes; â^ nu l'r^f^i^? ?pp4é au irdne de Suèdc^ 
se déclar^n^ contr/a la France ; 3°. un autre Française- 
appelé aiji tfàfi^ de }S[j9ples, (Quittant sans votre per- 
mission l'armée qui lui étui^ confiée, et en étant quitté 
pour une npte d^9S le Moiteur, Je n'ajouterai pas I4 
pâtîeu£e av^G l^q^e^le vim^s fites obligé 4^ suppoitiu^ 
que lU m^is^n i'' JKv^fif^h^ arme, sans asf r lui demander 
pofitivemi^9it^ à^^ qj/^lUi intenltiioin; mais compareat. 
la passé .^u préM9^ , ^t f Qyes certain que cette compa» 
raison se fki% partout. 

» Ainsi est yenu du nord le i^lâchement d'ojbéîs-» 
sance ; ejL c'f^t ai^ qui me iaispît dire que /^'ei^ /mit /«# 

3- 
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êrtti^îiés de Pempire que nenâroit la dissoludùif, Dlnf 
la disposition où sont les peuples , le mal gagnera avec 
rapidité. Rappelez-vous ce que je vous dis à mon re- 
tour de Hambourg : « Quand on fait les peuples si 
3» pauvres , qu'il y a plus de chances â prendre une 
3» fourche pour tuer des hommes , que pour remuer 
j» du fumier, les fourches deviennent des instrumens 
» de guerre , et tout ce qui souffre s'arme. » S'il faut en 
croire les bruits pu blics , des tentatives d'îusurrec* 
tîon ont été faites dans le grand-duché de Berg , et 
de plus sérieuses viennent d'éclater dans les départe-* 
mens anséatiques. Si cette insurrection se soutient ^ 
elle s'étendra promptement dans la Hollande , et 
dans la confédération du Rhin où nous n'avons pour 
nous que les rois , beaucoup phis patiens que les 
peuples. Alors une nouvelle scène commence. Ou nous 
Toudrons garder tout ce que nous avons, protéger 
tout ce que nous avons promis de protéger, et nous 
épuiserons la France qui s'exaspérera à son tour, parce 
qu'il y existe beaucoup de sujets de mécontentement : la 
désobéissance y éclatera plus vite qu'on ne le soup- 
çonne aujourd'hui , parce que , des extrémités de 
l'empire au centre, on aura appris de proche en proche 
qu'on peut désobéir avec impunité. A cette époqtfe , 
les factions qu^on vous dit ne plus exister, se montre- 
ront puissantes , et nous recommencerons de nouvelles 
folies , peut-être aussi de nouvelles cruautés. Si , aa 
contraire , vous ne risquez pas , portion par portion , tos^ 
ressources ; si vous envisagez de sang firoid la véri- 
table position des choses ; si von s vous dites de suite 
ca qu'il £uit abandonner ; si vons rassemble» vos ar* 
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jnées sur des points fixes et rapproches des frontières y 
pour les former à une bonne discipline avant de les 
exposer, et qu'en protégeant la France , tous mena- 
ciez partout sans avancer sur aucun point , vous pou- 
vez encore sauver la France. Pour cela il faudroit beau- 
coup de sagesse ; et c'est à vous-même qu'il faut de- 
mander s'il est possible de re devenir sage quand on a 
(enté et manqué la conquête du monde. 

» Au reste , je vous l'ai déjà dit , tout ce qui se passe 
et se prépare aujourd'hui , devoitse passer après vous,* 
quel que fût le terme de votre vie. Notre système de 
réunion est faux ; il blesse à la fois les petits et les 
grands, les opinions et les intérêts; nulle puissance 
humaine ne peut en assurer la durée ; et je défie qu'on 
en trouve un seul exemple dans l'histoire. Charlemagne 
même ne peut servir de comparaison ; et Dieu sait 
pourtant comme cela lui a réussi , et à la France aussi ,; 
et à ses successeurs aussi. 

» Qu'on se persuade bien qu'une partie des griefs 
qui soulèveront les peuples réunis , s'ils en trouvent 
l'occasion , existe en France ; que si nous ne sommes 
pas comme eux blessés dans nos mœurs, dans nos 
habitudes , nous avons plus qu'eux l'usage des révolu- 
tions, et un besoin insatiable d'innovations. Qu'on 
agisse d'après, cett^ observation,, la seule qui soit 
vraie. Ceux qui disent le contraire sont , ou des 
hommes qui ne savent que ce qu'on leur permet de 
savoir, ou des hommes qui ont déjà perdu assez de gou-- 
vernemeps pour qu'on ne leur 2^ccorde pas une grande 
confiance. Je dis des gpuQernemens , car iï y a des choses 
plaisantes inéxae dans la politique la plus sérieuse ; et 
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e^rtàinèmait c^éH une de ées cfaoses-U que l^assurânce 
Arec laquelle les hcnâéiities dont il est question parienSt 
des causes de U chute de la moharchie ; comme si , 
dépuis la chute du goùrenlement de Louis XVI , 
ttous n'arions pas rè b chute du gouvertiement des 
girondins, la chute du gt^uTememekit de Robespierre , 
la chute du gouvàmekiient du directoire , gouverne- 
mens qui sont tous tombés par dès causes qm n'a^ 
Voient aucuti rapport avec les causes de la chute de 
l*ahcienne monarchie , etc. etc. etc. n 

C^est à cette observatioti que je voutois arrivisr ; 
et comme je puis aujourd'hui ajouter la chute da 
gouvernement dit impérial, et un autre événement 
jplus récent I k toutes les chutes dé gouvernement qui 
ont eu lieu depuis 1789 , j^éspëre qu^on rue permettra 
de croire qu il y à une cause générale et toujours suh» 
isistante de instabilité du pouvoir eh France , et des 
partis toujours formés pour faire valoir cette cause, selon 
les occasions. Dire que là monarchie a été renversée 
parce que Louis XVI étoit trop bon , ce nVst pas ex- 
pliquer la chute de Robespierre , qui ïi^étoit pas trop 
l)on ; dire que Buonaparte s'est perdu parce qu'il 
avoit trop resserre Tunité de pouvoir, ce n*est pas èx* 
pliqner la chute du directoire où il n'y a jamais eu d'u- 
nité ; ajouter que Buonaparte est tombé parce qu'il 
a été trop loin , ce n'est pas expliquer coAmient il se 
seroît conservé s'il n'avoit pas marché du tout. Dans 
son rapport sur la loi d'amnbtie , M. de Corbière 
^ bit , 4 l'égard des fausses applications de l'histoire ^ 
des réflexions qui annoncent un esprit solide et élevé. 
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La lîttératnre a ses UeuK communs , les flores et les 
Képhirs Y les roaes et les papillons , Tesprit et le cœur,' 
et ses étemelleg citations à l'usage des comptoirs ; la 
politique a aussi ses lieux communs aujourd'hui ; et 
l'oa ne rencontre que gens citant Thistoire , quoiqu'ils 
ne soient pas en état de comprendre ce qu'une seule 
diflSérenre dans les rapports de temps , de lieux y d'in-« 
téréts, peut mettre de ridicule dans une comparaison*' 

Dieu n'a pas permis que la révolution s'accomplit 
€n Ifrance, et ébranlât l'Europe pour augmenter les 
liesx comnuins en politique , amis pour avertir les 
rois et les peuples qu'on ne s'écarte pas impunément 
des lois générales qu'il a imposées à tous ses ouvrages v 
et par conséquent k la société qui est son ouvrage. Il 
y a plusieurs sorties de gouvememens, parce qu'il y 
a plusieurs compositions de société ; mais dans tout 
gouvernement où l'on agira contra la nature des 
choses , oà l'on reconnoîtra diéoriquenaent des pou- 
voirs qu'on niera dans la pratique , o4 l'on voudra 
associer ce qui est contradictoire , oà ou construira 
des édifices sans hases , où on mettra la liberté dans 
la constitution , et la tjrranoie dans l'administration | 
où , eu reconnoissant l'impossibilité de rétablir les an-- 
cieanes institutions , on ne saura pas reproduire, sous 
des fermes nouvelles , des institutions indispensables , 
il y aura des signes précurseurs de grandes catastrophes 
politiques , parce que les signes sont visibles partout 
où Tévénement est menaçant. 

Un journal m'a comme reproché de parler de moi 
«laos cette Correspondamct , et de donner ainsi la forme 
de Mémoim k «a ouyragie sur la poUtique et l'admiai»- 
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trarion. Je 'ponrrois répondre qu'une correspondance 
permet beaucoup plus que des mémoires ; mais j'avoia 
un autre but : j'avois l'espoir (il s'est réalisé) que cet 
ouvrage auroit un succès éclatant, qu'aucun des lec« 
teurs que je voulois provoquer ne lui manqueroit , et 
que par conséquent il exciteroit beaucoup de conver- 
sations sur Fauteur.. Cet auteur a été lié à de grands in* 
térêts , et cependant il est toujours demeuré , par goût 
et par calcul, isolé des hommes et des partis ; les mo- 
tifs de sa conduite sont donc restés à la merci des inter- 
prétations , et , ce qui est pire , de l'intrigue. Or , j'a- 
vois besoin de me préparer une explication sur un £iit 
auquel j'attache la plus haute importance. 

J'ai dit que j'étois royaliste d'opiidon^ et que je n'a* 
Tois pas la prétention d'être royaliste pur. Un royaliste 
pur est celui qui aime le Roi, et probablement aussi 
la royauté ; un royaliste d'opinion est celui qui aime 
la royauté par conviction , et le Roi par devoir. Un 
royaliste pur doit n'avoir jamiiis servi que son Roi ; un 
royaliste d'opinion peut avoir été conduit à ne pou- 
voir servir que la France. J'ai la certitude que M. F... 
de M.... a écrit, en l'année i8o3 c u Le Roi vient de 
perdre M. Fiévée; Sa Majesté doit le regretter, etc. * 
J'affirme que M. R... C..., en i8oa, m'a dit que tout 
ce qui me lioit au service direct du Roi étoit terminé; 
que je Fai cru, parce qu'il me le disoit; comme j'ai cru 
M. B...ey quand il est venu, en Champagne, me pro- 
poser, à moi proscrit et caché, de m'attacher au ser- 
vice du Roi ; ce sur quoi je n'ai pas hésité un instant. 
Lorsque j'ai été arrêté et conduit au Temple en i8oa, 
j'étois libre debout eqgagemeat Pour sortir du Temple 
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sans être déporté, )'ai donc pu affirmer que jMtois 
libre de tout engagement ; si cela n'avoit pas été , je 
n'aurois pu le dire, quoique les engagemens qu'on me 
supposoît en m'arrétant ne fussent pas ceux que j'avois 
eus , et que M. R... C... m'avoit dit rompus quelques 
mois avant mon arrestation. Je ne puis admettre que 
M. r... de M... ait trompé sciemment le Roi ; alors il 
aura été trompé par M. R... C... comme je Taurois été 
moi-même ; et les intrigues qu'on pourroit croire ne 
dater que de i8i4, dateroient réellement de 1802. 
Pour arriver à provoquer publiquement une telle 
explication , et forcer à passer pour coupables ceux qui 
ne voudront pas la suivre, il me semble qu'il n'étoit 
pas sans nécessité d'attirer d'abord sur soi un peu 
d'estime de la part du public^. 

Buonaparte n'a su que par moi la vérité des engage- 
mens que j'ai eus, parce qu'il étoit indispensable qu'il 
la sût, afin de tout réduire à sa véritable expression : 
isolement et corre^ondance politique sans action (1). Je 

(i) Isolement tel que, quoique M. T.... de M fût 

certaineinent en droit de parler de moi en iSoS et avant , j'ai 

eu rhonneur de voir M. T.... de M , pour la première fois , 

en novembre i8i4' £n publiant une de mes Correspondances, 
j*espère avoir acquis le droit d*être cru pour celles que je ne 
publie pas encore , lorsque je dirai que je n'ai eu besoin ni 
J'intrigues, ni de rapports, ni d'actions pour me faire lire; 
que j*ai toujours traité des cboses politiques , et non des 
hommes ; et que , pour une mission de ce genre , comme 
personne ne peut s'offrir de soi-même à ceux qui gouvernent , 
il est incontestable que ces choses-là arrivent sans qu'on les 
chenchp. En lisant mon c'pilre de'dicatoire à M^ de Blacas^ on 
#era convaincu que , cette fois encore , j'ai refuse" jusqu'au 
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voulois lui dter la tentation de m^interrogér sur mes 
Raisons , ce qui eût été absolument inutile sous tout 
les rapports ; et je ne connois pas en effet dliommes 
qui aient eu , sous le gouvernement de Buonaparte^ 
une existence plus tranquille que les hommes par qui 
|*avx>Î8 été attiré au service du Roi. Buonaparte ne garda 
de curiosité que pour savoir si jWois copie de cette 
correspondance , ajoutant qu^il y attacheroit le plus 
grand prix. Je lui répondis* ce qui étolt vrai, que j'a- 
vois toujours mis ma tête au-dessus de mon amour- 
propre , et que par conséquent je n^avois conservé 
aucun papier de ce genre ; qu'on en trouveroit peuV 
être quelques parties aux archives du directoire , parce 
qtie j'avois ipprîs par hasard qu'un ambassadeur de c# 



Snomeat où qu s^est servi d'un nom qui doit faire taire toute» 
les répugnances. J'ai la plus grande répugnance pour les posi- 
tions doubles. On a pu voir jusqu'à quel point j*ai poussé I» 
courage de la vérité sous Buonaparte. Sait-on ce qu^il m'en a 
coûté ? et croit-ôn qu*avec le caractère à la fois vain et ombra- 
geux de cet homme , il ne m'anroit pas brisé à l'instant , si 
V isolement dans lequel je vivoîs ne Tavoft rassuré contre tout» 
association de ma part avec les hommes et les partis qui Ten— 
touroient ? Et comme rien ne le rassuroit complètement , il 
est quelquefois résulté d'étranges scènes des soupçons qu*on lui 
donnoit. J*avois toujours un moyen infàiHible de les terminer : 
cVtoit de proposer de tout rompre , avec permission de me 
retirer à la campagne , en conservant sa garantie contre le* 
partis de la révolution. Sa garantie , à cet égard , étoil infaillible'; 
quand il avoit mis la main sur un homme , personne n'y tou- 
choit. Je livre cette réflexion à ceux que le ciel appelle à gou— 
verner ; elle contient plus de politique pratique que bien das 
lÎTrts sar la politique. 
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ge^uvèrnfsmekit mi aebêtoit àês copiés dans un ecrutn 
cabihet sHemând , et les envôyôit au directoire ; et que 
je serois aussi eurieuic que lui d'eâ avoir uoéxemiplaiM; 
qu'au reste il connoissoit ma manière ; que la vérité 
seule me paroissant nécessaire en politique, j'avpis 
dit la vérité aux malheureux comme aux heureux. Il 
s''inclina ; je ne sais si c^étoit pour les malheureux ^ 
pour les heureux, ou pour moi. 

Ce fut dans cette conversation qu'il me soutint , i 
trois reprises différentes, que les Bourbons avoient 
fait ma fortune ; et comme Timpatience de n'être pas 
cru sur une simple assertion me fit mettre de Thumeur 
et même un peu d'impertinence dans ma troisième 
négation , il me dit , en me regardant avec une atten- 
tion extrême : Alors vous avez été dupe. De qui ? Je 
crois donc devoir affirmer que les Bourbons n'ont pas 
fait ma fortune, et j'ajoute, ni Buonaparte non plus. Je 
n'ai jamais reçu dans ma vie que le prix de mon tra- 
vail , ou le dédommagement d'une injustice en matière 
de comptabilité. Il est vrai que la révolution a fait ma 
fortune. Long-temps proscrit , j'ai appris avec quelle 
somme on vit heureux dans la retraite et dans la soli- 
tude ; et jamais un peu de luxe nécessaire dans les 
positions où je me suis trouvé , n'a excité en moi un 
mouvement de vanité d'enfant, que je ne me sois 
aussitôt rappelé qu'une B.eîne de France, archidu- 
chesse d'Autriche, pour paroître décemment devant 
eeux qui dévoient l'assassiner , racconmiodoit elle- 
même, à la Conciergeirie , avec du fil qu'on lui don-* 
noit , la seule robe qu'elle eût en sa possession ; robe 
noire , deuil de son époux et de son Roi, mort sur un 
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ëchafaud. Il n^a pas fallu des souvenirs aussi terribles 
pour faire sortir du cœur de Bossuet ces mots qu'on 
oe comprend plus en France ; Dieu seul est vrai. 
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Açertissement 

liA formation des collèges électoraux , et le budget 
oonsidéré dans ses rapports avec les libertés des com- 
munes, offrent des objets trop importans pour les 
faire entrer dans les développemens d'une simple 
lettre ; j'ai donc dû les traiter à part, et ajourner en- 
core (a fin de la correspondance qui a été le premier 
motif de cet ouvrage. Les engagemens que j'ai pris 
avec le lecteur ont augmenté avec les circonstances ; je 
les remplirai tous. 

La troisième partie de cette Correspondance a paru 
anti-ministérielle ; dans la première partie , imprimée 
avant la création du ministère actuel, j'avois annoncé 
que je combattixiis la prétention de faire passer le mi* 
nistère pour le gouvernement : ainsi les hommes n'ont 
été pour rien dans mes raispnnemens. Je ne conçois 
même pas comment on pourroit traiter des choses 
aussi sérieuses par préventions pour ou contre tels ou 
tels hommes. Je suis ministériel en ce sens que je suis 
persuadé qu'il faut des agens pour faire exécuter la 
volonté de la société, dont l'unité se trouve dans le 
Roi ; et si de fausses idées nuisoient à l'action néces- 
saire des ministres , je serois trop heureux si ma raison 
me fournissoit des moyens de venir à leur secours. Je 
suis anti-ministériel en ce sens que je suis persuadé que 
ITiabileté des ministres peut servir les trois pouvoirs 
politiques de la société , mais que cette habileté ne les 
suppléeroit pas, si grande qu'on la suppose. 

Kn combattant le discours et le projet du ministre 
de l'intérieur sur la formation des collèges électoraux , 
rien ne s'adresse à M. de Vaublanc. J'ai entendu dire^ 
et je le crois, que le projet présenté n'étoit pas de lui ; 
et quoique le discours lui appartienne, je suppose, 
sans l'avoir personnellement éprouvé , qu'il est impos*- 
sible de parler avec tout le talent qu'on auroit reçu de 
la nature, dès qu'on manqueroit de conviction. Je 
.n'avois rien à demander à fil. de Yaublanc, ministre 
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âe IHntërieur, parce qu'il me semble oue je doU me 
trouver trop heureux de ce qu'il existe dans ma patrie 
assez d'administrateurs habiles pour que la permission 
de vivre dans l'indépendance soit le prix des services 

Jue j'ai rendus; et cependant» dans ui seconde partie 
e ma Correspondance, j'ai dit avec franchise ce que 
je pensois de ses talens comme administrateur , en le 
jugeant sur la cqnduite qu'il «voit teque comme préfet. 
Aujourd'hui il se présente comme homme d'£tat; et 
plus ses seotimens connus inspireiit de préventions en 
sa fiiveur « plu$ il est néçessairf d'examiner si les doc- 
trines sur lesquelles il s^^ppuie, sont en rapport avec 
les institutions sous lesquelles nous soinmes aestinés à 
vivre. Toute erreur peut avoir des conséquences si 
graves, que les hommes disparoisseiit nécessairement 
aussitôt qu'il s^agit de l'examep des principes. Je n'ai 
vu que le discours et le projet de loi; je n'ai attaqué 
que le discours et le projet. Je suis loin cependant de 
me présenter comme dégagé de toutes préventions 

Ïolîtiques, de toutes afiectioqs politiques. Après le 
loi, et dans le Rpi, se trouve comprise la famille 
royale ; toutes mes préventions politiques , toutes mes 
aftections politiques sont pour la majorité franche de 
la chambre des députés; en voici le motif : c^est 
devant elle qu'a reculé le ministère dont Fouché fai- 
soit partie; et il n'a pas dépendu \i'eUe de nous débar- 
rasser aussi des accessoires. 
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Réfleocions sur laformaiion des Collèges 
électoraux , et sur le Budget relatif- 
ment aux libertés des Communes. 

Nous avons eu des états-^généraux en France ; 
Tusage s'en est perdu. Quand on a essaye de 
le retrouver , on n^a rencontré que malheiy: 
et anarchie. Cependant, depuis 1789 , c^ei^t^ 
a-dire depuis vingt^six ans , nous n'avons p^s 
cessé d'avoir des assemblées délibérantes ea 
exercice; ce qui n^ empêche pas que nous ne 
soyons encore réduits à chercher aujourd'hui 
quelle doit être la ccmiposition des collèges 
électoraux par lesquels se forme la représen- 
talion nationale. Je me sers provisoirement 
de cette expression jusqu'à ce qu'on en ait 
trouvé une autre ; car il m'est impossible de 
dire : par lesquels se forment rassemblée 
constituante , l'assemblée législative , la con<^ 
vention , le conseil des cinq-cents , le conseil 
des anciens , le corps-législatif , la chambre 
des députés des départemens. S'il est remar- 
quable que les lois qui doivent régir les col- 
lèges électoraux sont encore à faire , il, n'est 
pas moins remarquable que le nom à .donner 
à la réuiûon des députés élu& est ^pcorc k 
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iîxer. Comme ils sont élus dans les départe-* 
mens, on les appelle députés des département ; 
mais comme il est certain qu'il n'y a pas en 
France de pouvoir départemental , d'intérêts 
départementaux , de libertés propres aux dé- 
partemens , pas plus que de pouvoir commu- 
nal, d'intérêts communaux , de libertés propres 
aux communes, on ne peut pas plus (si les 
noms signifient des choses) les appeler rai-^ 
aonnablement les députés des départemens que 
les députés des communes. La constitution 
du royaume des Pays-Bas , qui- offre à la fois 
beaucoup de libertés fondées sur la nature 
des choses et d'anciens usages, et beaucoup 
de pouvoir , puisqu'il s'agit de fonder une 
monarchie là où il n'y en avoit pas, n'a point 
hésité à dire que les états-généraux repré- 
sentent la nation^ et à se servir des mots 
représentation nationale. En efiet^ il est in^ 
contestable que personne ne peut se dire 
représentant du peuple ou de la nation , 
comme on l'a fait trop long-temps enFrance; 
mais il seroit possible que la réunion des deux 
assemblées qui sont l'une , le pouvoir aristo^ 
cratique , l'autre le pouvoir démocratique ^ 
pût s'appeler représentation nationale. C'est 
ce que nous verrons par la suite , en exam^* 
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Kiant le discours de S. £xç« le ministre de Viû^ 
teneur , discours qui n^aborde pas une des 
plus grandes questions qu^il soit possible de 
traiter aujourd'hui , et que je poserai dansiez 
termes Jes plus précis. 

Si la représentation nationale n^a po^nt en 
France de nom qui ne soit contesté ; si , après 
vingt-six années d'assemblées délibérantes , 
plusieurs fois renouvelées, nous n'avons pas 
encore de lois reconnues comme règles de la 
formation des collèges électoraux ; si rien de 
ce qu'on a fait depuis vingt-six ans n'empêche 
que 9 pour chaque circonstance nouvelle y tout 
ne soit encore à faire , il ne faut point en 
chercher la cause autre part que dans les lois 
générales de la Providence , qui ne permejt 
pas que ce qui est faux soit durable. Dans le 
bien comme dans le mal , Tesprit de Thomme 
procède avec plus.de régularité qu^on ne l'i^ 
magine. Si vous donnez tout au pouvoir, vous 
aurez despotisme ; si ; vous donnez tout au 
désir de la liberté, vous, aurez anarchie^ si 
vous créez des , institutions qui n^'aient poin^ 
de bases , elles crouleront ; si vos députés ne 
représentent que des fictions , tout sera illur 
soire dans T organisation sociale; et, comme 
les mots ne constituent pas les. choses , voua 

4- 4 
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tomberez de neniveati de mathetHren malheur; 
ce qiii , du resté , ne se prolongerott pas long** 
temps dsHEis Véîat présent de la France. Qu^oq 
n^ouUiepas quHl ne ncms reste plus rien pour 
cacher nos fautes , et que nous sommes en- 
tourés de témoins. 

' De quoi s*agit-*il , et queSe est au juste la 
question? De former une assemblée qui donne 
de Taction dans les affaires publiques au pou* 
voir démoemtique ^ à ce pouvoir quiestektMrgé 
dlç défendre les intérêts dont personne n*est 
légcderrœntprh^é, et que Vaction de ce pouvoir 
ne nuise pas à Faction du pouvoir royal , con- 
isidéré comme gouvernement. Telle est la ques- 
tion posée ministémellement ; elle n^est pas 
complète , car il j&ut aussi que la liberté du 
pouvoir démocratique soit assez grande pour 
qu'il remplisse sa destinée , qui est de défendre 
Tes intérêts dont personne n'est léjgalemeni 
pripéj contre les agens du pouvoir royal , au-* 
trement dit le ministère un, responsable ^ 
ayant ou pouvant stvoir la prétention de se 
considérer comme le gouvernement ; ce qui 
mettroit un directoire à la place d'un minis- 
tère , et seroit aussi dangereux pour Tautorité 
royale que pour les libertés publiques. 

'■ £e n'est certaitienent pas aux formes de^ 
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élections qui ont {^rodait TaâsôibbWe constn 
tuante , qa^on a dû de toir les différens pou^ 
Toirs de la société se confondre fen un seul , 
tout enrahir et tout bouleverser* L^ mal étoit 
dans Tèsprit général de la nation. Ce n'est pas 
aux formes des élections qui ont produit ras- 
semblée lé^slativé et là convention , que Ton 
a dÂ les malàefurs qui ont suivi la retraite de 
rassemblée constituante ^ mais aux pa;isio&s 
décbaîiiéës. Gé n'est pas aux firârmes des ékc^ 
lions qui dni produit leii atssemblées délîbé^ 
ranies sous le direetoite , qu'on a dà kê 
maux et les proscriptions de cette époque « 
mais à la. Êuisse position dans laquelle Se 
trouvoiedi tous les pouvoirë^ Quand Tordre 
naturel de la société est troublé , phrs tm miiK 
tiplie les pouvoir^ ^ f^làs on étabki de rîvahtâ 
actives , et par conséquent plus on aiù^piiente 
les cfaaices de désorebre« Lea formes ne font 
rien alors ^ pà^ce qne les £6rmes ne sont uA% 
garantie que dans tme société ipii tend au repo»; 
Si c'est là notre posîtioii^ nous k devons sain 
doute à la éoakâtutkilir qoi a redonnu dans lent 
intégrité toosieé pouvoirs néoessaireâ aa maiff» 
tien de Tordre social ^ ators on doit mettre im 
graitd intérêt à Ce que les lois su- les éleq^iuns 
soient fiiktfsk aviu liftl de soi» qa'aUair ot dê4 

4." 
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rangent pas la dispositioii des esprits , en jètanf 
de nouvelles inquiétudes et de nouyelles riya* 
lités entre les pouvoirs. 

Mais , depuis rassemblée constituante jus- 
qu'à Buonaparte, si Tesprit général de la 
nation qui vouloit absolument innover; si les 
passions déchaînées, si la fsmsse position des 
pouvoirs ont fait tous nos malheurs , bien plus 
que la forme des élections , on ne peut se dis- 
simuler que , depuis le consulat jusqu'à la chute 
de Buonaparte , la forme des élections n'ait 
beaucoup contribué à assurer le despotisme 
du gouvernement , et à établir la tyrannie de 
Fadministration. Avec un tribunat , un sénat , 
un corps-lé^latif , il est incontestable que 
nous n'avons pas eu une seule assemblée en 
état de défendre les intérêts dont personne 
nest légalement priçé , par conséquent qu'il 
n'y a pas eu pouçoir démocratique en France ; 
et comme aucune de ces assemblœs ne repré^ 
sentoit le pouvoir €uistocratique , on ne peut 
nier que le pouvoir du gouvernement ne fût 
sans bornes et sans contre-poids. Ce n'est pas ' 
sans doute au même résultat que l'on tend 
aujourd'hui. On le voudroit qu'on ne le pour- 
roit ^as , parce que ce qui a £adt la force de 
Buonaparte n'existe en personne et n'ex^teroi( 
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même plus en lai après les éTéaemens qui sont 
accomplis. La plus grande faute qu*on puisse 
commettre aujourd'hui consistèrent à croire 
que le système buonapartiste , Fadoiinistration 
buonapartiste pourroient se prolonger sans 
toutes les illusions dont on avoit $u les entou- 
rer , et que Buonaparte lui-même ne seroit 
plus en état de reproduire. Il nous faut main- 
tenant nne liberté réelle , non peut-être parce 
qu'individuellement nous en avons besoin^ 
mais parce que le pouvoir royal» isolé de 
toutes ]fi& anciennes institutions qui le soute- 
noient , ne peut se maintenir lui-même qu'en 
nous donnant en réalité cette liberté dont la 
recherche nous a fait faire tant de folies , et 
dont l'absence nous rendroit insupportable le 
malaise de notre position. 

Le minigk^ de ^intérieur nous a dit de quel 
danger peut être pour la couronne ce qu'il 
appelle le pœ^çoir électoral y quand il n'est pas 
renfermé dans de sages limites ; on peut lui 
dire de quel danger il seroit de lui donner des 
limites telles qu'il ne pût remplir sa destina- 
tion. En s'appuyant d'un c6té et de l'autra sur 
la révolution , on auroit raison des deux côtés. 
Il faut donc s'élever à de plus grandes consi- 
dératioQs , et chercher le vrai dans la nature 
même des choses^ 
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Les collèges électoraux i pour la fonnatîon: 
du pouvoir démocratique , sont une invention 
toute française. Il A^y a pas de collèges élec - 
toraux en Angleterre pour former la chambre 
des communes; il n'y a pas de collèges élec- 
toraux dans le royaume des Pays-Bas pour 
former la deuxième chambre des états-géné- 
raux. Les auteurs de la loi fondamentale de 
ce royaume ont dit eux-mêmes : « Un corps 
» électoral se trouvant tout formé par les états 
» provinciaux , il devenoit superflu d^en orga- 
» niser un autre. » En effet , il y a dans ce 
pays un collège électoral dans cloiaque ville y 
pour nommer aux places vacantes dans le 
conseil de la ville y pouvoir municipal ; il y a 
des règles filles et locales pour âtre membre 
des administrations provinciales , et les admi- 
nistrations provinciales nommenWI^ députés 
à la chambre. « Cette combinaison, ont dit 
» les auteurs du projet, rentre daos le sys-<* 
» terne général de la coxistitution qui fait éma- 
j> ner tous les pouvoirs les uns des autres , en 
» descendant y sans s'exposer au% inconvéniens 
» des élections fopxùdàre» j Jusqu'aux caisses 
t> qui ne portent qu'unejoible piui des charges 
» de VEtatj mais qui, ayant quelque intérêt 
« à défendre , ont le droit d'être repré^rU^s. » 
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Que Ton pèse bien ces mbte : Quiconque 
parte une part des charges de TEut , a deâ 
intérêts à défendre ; et quiconqtie a des inté-« 
rets à défendre , a le droit d*étre représenté ^^ 
non pour sa personne , car on ne réprëseilte^ 
pas pour les persocines ^ mais pour ses inté- 
rets. Telle est la vérité , réterhelle vérité ,' 
qui veut que le pouvoir démocratique soit 
chargé de défendre les intérêts dont personne 
n'est légalement privé. Tout cela sans s'ex- 
poser aux inconrréniefis dés élections popu- 
laires. Ceux qui n'ont que dé petits mtérétâ 
sont unis en corporations; les corporations^ 
ont de Tinfluence sur la formation du pouvoir 
municipal , le pouvoir municipal sur la for-* 
mation du pouvoir provincial , le pouvoir pro-» 
vincial sur la forntôlion de la chambre des 
députés ; et , sans pôui^it électoral , tous les 
intérêts sont défendus et représentés dans leii 
discussions sur les s^Saires publiques. On doit 
remarquer que la caiftstifution du royaume des 
Pays-Bas n'a rien inventé , qu^elle n'afeitqué 
constater ce qui exisloil dé tout temps , que 
ce qui a eiosté en. Frafiee comme dans tous tés 
pays de l'Europe ; et puisque le ministre de 
Tintérieur a cité saint Louis dans son discours , 
'û sait aussi blea qae no^h que c'est particu^ 
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Uèrementà ce saint et grand Roi quelaiFrance 
a dû ses premiers règlemens sur les corpora- 
tions, bases du pouvoir municipal, sans les- 
quelles il u^est pas de communes , et par con- 
séquent d^intéréts fixés et réellement repré- 
sentés. Il faut le dire franchenient, tout est 
encore fictions en France ; si on veut sincère- 
ment nous sauver , il est indispensable d^en-- 
trer de suite dans un système où tout soit vrai 
et positif. 

A la citation que nous avons prise dans le 
rapport fait par la commission chargée de ré- 
diger la loi fondamentale du royaume des 
Pays-Bas, nous opposerons la citation suivante 
prise du discours de S. £xc. le. ministre de 
Vintérieur : 

« N'est-ce pas d'ailleurs une erreur grave 
» que de prétendre que tout ce qui forme 
» TEtat doit être représenté dans la chambre ? 
> Cette idée peut êtie portée loin; elle seroit 
» dangereuse. Ici il n^ a qu'un intérêt corn- 
i> mun. point d'intérêts séparés. » 

Mais s'il n'y a qu'un intérêt commun , alors 
tout est représenté dans la chambre ; car il 
n'y a rien hors de l'intérêt commun à tous , 
c'€st- à-dire général. Cependant je suis per- 
suadé que >amais personne n'a prétendu quo 
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tout ce qui forme F Etat doit être représenté 
dans la chambre ;. car le Roi forme une par- 
tie de I^tat , la chambre des pairs forme 
une partie de FEUt , et jamais ni le Roi , ni la 
chambre des pairs ne peuvent être représentes 
dans la chambre . des députés. Il est vrai que 
le ministre parloit d^une représentation à 
accorder au commerce ; mais le commerce 
n'est pas une partie de ce qui forme TEtat ; 
ce .mot signifie gouçemement. On dit Etat ou 
gouvernement-^ monarchique , républicain , 
despotique ; on est ministre d^Etat , conseiller 
d'Etat, c'est-à-dire du gouvernement Quand 
on parle politique , il faudroit donner aux: 
mots leur acception rigoureuse, autrement on 
n'est pas entendu; et les esprits ne retiennent, 
dans toute discussion grave , que ce qu'ils ont 
bien compris. 

Certainement , en politique , on ne peut 
pas dire le pouçoir électoral. Un collège élec- 
toral remplit une^foqction ; mais il n'est pas 
un pouvoir. Nous avons vu qu'il n'existe de 
collèges électoraux , ni en Angleterre , ni dans 
le royaume des Pays-Bas ; et comme ces deux 
pays sont parfaitement constitués en monar- 
chie limitée par l'institution d'un pouvoir 
aristocratique et d'un pouvoir démocratique , 
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âéKbénÊA dam des farts coi liliiiionf Iles 
nfor ks int^réu de F£iat, oa ptml croire 
<|D*aiieim pouvoir ne ■naqne à ces pajs. Oq 
dit pooTOv mmicipal , pouvoir profincial , 
parce qa^ici il y a deKberation , actioii sur les 
personnes et fior les dîmes; maîst ^^^is nn 
colb%e électoral , il n^y a que foncrtions à rem* 
plir , et les fonctions ne forment pas nn pou- 
voir. Cependant , c^est à Foccasicm de ce pre- 
tendo pooToir que S. Exe. le ministre de Tin* 
tériear a dit à la chamlHre des députés cette 
phrase dont tout le monde cherche encore le 
véritable sens : « Dans un gonTememeut mo-* 
>» narchiquc , tous les pouçoirs doivent étr& 
yt subordonnés et dépendanè ; et Tautorité de 
» Montesquieu , qui s'exprime ainsi , a acquis 
» une force encore plus grande par Texpé- 
» ricnce de la révolution. » 

L'autorité de Montesquieu n'est, certaine- 
ment pas plus ^ande pour un mkiistre fran- 
çais, en i8i5, que l'autorité^ la constitution 
qui nous régit , et qui rcconnoit des pouvoirs 
indépendans ; l'autorité de Montesquieu n'est 
certainement pas plus grande que l'exemple 
vivant de rAngloterre où le gouvernement est 
nmnaixhique , et où les pouvoirs politique» 
>iont indépendans. Montesqui^i a admis /la di»^ 
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çisiôn des pouçoirs ; il n'a pas osé admettre 
la résistance eusiiçe à T autorité , qui en est la 
conséquence forcée : il craigooit de se brouil^ 
1er avec la cour ; et cette partie de son ou- 
vrage s^en est ressentie. Il est impossible d'être 
plus foible et plus mauyais logicien : tant il 
est vrai qu'il n'est pas même permis au génie 
de mentir ss^ns. perdre sa force. 

Dans un gouvernement monarchique absolu; 
tous les pouvoirs que le gouvernement laisse 
subsister dans son intérêt comme dans Tinté-- 
rét de la société , doivent être dépendans de. 
lui, et lui être subordonnés , sauf le pouçoin 
spirituel ou religieuap qui nulle part n'est 
moins^subprdonné que dans les gouvememens 
tout-à-fait absolus ; car on aura beau Êiire , 
la société ne subsisteroit nulle part où un seul 
pouvoir seroit sans limites : elle s'est dissoute 
en France , quand tous les pouvoirs se sont 
confondus dans une assemblée ; elle n'a pu se 
rétablir sous le pouvoir d'un seul qui vouloit 
que tout fut dépendant de lui , et lui fût su- 
bordonné, parce qu'en politique il n'y a que 
ce qui résiste qui dure. 

Mais , dans une monarchie limitée , c'est-à- 
dire dans un état de société complet où len^ 
trois pouvoirs royal, aristocratique , àétno^ 
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cratique concourent à la formation de la loi ^' 
où les deux pouvoirs délibérans ont action ^ 
puisqu'ils peuvent accepter, refuser et accuser^ 
on ne peut pas dire que tous les pouvoir» 
doivent être subordonnés et dépendans. Su^ 
bordonnés à qui 7 dépendans de qui ? Les 
députés cessent même d'être dépendans de 
ceux qui les ont nommés ; et cela doit être* 
Destinés à coopérer à la formation de la vo- 
lonté de ]a société , dont Tunité finit par se 
fixer dans le pouvoir royal , ils ne sont soumis 
à personne , ne dépendent de personne ; leur 
réunion forme un pouvoir politique , sans dé- 
pendance comme sans responsabilité , et sou- 
mis seulement aux lois qui le régissent, comme 
le pouvoir royal , comme le pouvoir aristo- 
cratique. 

Personne ne peut recommencer les finesses 
du gouvernement impérial , personne ne peut 
soutenir par sa seule volonté un pays qui n'a ' 
plus ni institutions anciennes , ni usages an- 
ciens j qui a-renoncé à son passé , et où tou^ 
est encore si nouveau que nous avons vu der- 
nièrement paroître une ordonnance du Roi 
pour un assassinat commis à Nîmes , comme 
s'il n'y avoit jamais eu en France ni crimes, 
commis ^ ni crimes^ punis. Quand on en est là^ 
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îl faut se trouver trop heureux d'avoir une con^ 
titution telle qu'elle soit , et s'y tenir. Personne 
plus que moi n'auroit voulu voir s'élever un 
pouvoir unique , capable de refaire la France , 
de réunir tous les partis , d'apaiser tous les 
ressentimens , de satisfaire tous les intérêts ^' 
de nous rendre à nos anciennes mœurs , à nos 
anciennes habitudes » à nos anciennes lois , à 
nos ancieimes institutions ; si à tant d'ascen- 
dant ce pouvoir joignoit l'avantage inappré- 
ciable d'être légitime , je ne croirois pas faire 
un sacrifice en mourant pour le servir : mais 
cela n'est pas dans nos destinées. Je connois 
les dispositions des Français ; ils ne se pré- 
teroient points par raison , à la centième 
partie de ce qu'ils ont souffert ou admiré sous 
une main qui les poussoit à leur perte. Que 
peuvent donc aujourd'hui les hommes qui 
aiment sincèrement leur patrie , qui ne peuvent 
renoncer à l'espérance de son salut 7 défendre 
tous les pouvoirs créés par la constitution , 
sans préférence pour aucun que pour celui 
qu'on attaque avec des souvenirs ou des iprér 
tentions ; porter secours au pouvoir qui pa-~ 
roît le plus foible , et ne pas plus souffrir 
qu'on arrache une prérogative à l'autorité 
royale ^ qu'yn droit aux autres pouvpirs re- 



eoimas nécessaires à la société , et satis Texis-* 
tence complète desquels nous péririons infail-^ 
Ublement. 

Le pouvoir démocratique se compose de 
pouvc^rs municipaux et prorinciaux, d*élec-« 
lions , et d Vme assemblée de députa librement 
élus par ceux qui ont intérêt positif dans la 
société : ce pouToir n^est donc pas encore 
complet. On paroît diq^osé à faii refoser la 
liberté des communes et des pnmnces , afin 
de soutenir cette admmistration buonapartiste 
qui a perdu son créateur, qui en perdra 
d^autres , et beaucoup plus vite. De plus , on 
lui parle de dépendance et de soumission ; et 
c'est lui-même qu'on Tient solliciter de mettre 
les élections à la disposition du ministère. En 
rérité , tout cela est si étrange qn^on ne peut 
en deviner le motif. Du moins il n'y ^ p^ de 
finesse ; et si quelqu'un est trompé dans tout 
ceci , à coup sûr ce sera de la meilleure vo^ 
lonté du monde. 

« Quel pouvoir plus important que le pou-* 
» voir électoral I dit le ministre. Quel pou- 
» voir dont l'abus pourroit devenir plus dai^> 
9 gereux pour la couronne , par la grande 
» influence qu'il exerce- sur la nation ! m 

Il y a erreur dans cette phrase. Ce n'est 
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pds le pouvoir électoral , ou ; pour parler le 
vrai langage 4e la politique , Itsfonciions élec- 
torales qui peuvent être dangereuses pour la 
couronne, par la grande influence qu'elles 
exercent sur la naikm. Les collèges électoraux 
n« délibèrcid sur rien, n^unt point de corn- 
municatioAS bois de la salle oà ils sont assem- 
blés ) m'ont point de correspondance entr'eux : 
leur travail ^t 6x4 y le temps pour le faire 
rigoareusement limité ; tout jsst individuel dans 
ce travail ; et les dboix une fois accomplis , 
ceux qui ont été choisis n'ont plus de commu- 
nications avec les électeurs ^i cessent aussitôt 
d'exister comme électeurs. Il n'y a là ni pou^ 
voir 9 ni influence directe sur la nation, ni autre 
danger que celui de faire des choix moii|^ 
bons qu'on ne pourrait lea faire ; ce qui est 
à craindre partont où il y a élection. C'est le 
pouvoir démocratique en action , c'est-à-dire 
la chambre des députés, qui poorroît devenir 
dangereuse pour la couronne , par la grande 
influence qu'elle exerce sur la nation ; et comme 
dans tout pays où on admet la division des 
pouvoirs , il est juste de chercher les moyens 
d'empêcher que leur indépendance ne produise 
des déchiremens , il est juste aussi de les for* 
mer selon leur destination , de les rendre com- 
plet& y afin que Fiaquiétuda naturelle à t^t 
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poutolr qui n'est pas complet, ne le porte 
pas malgré lui à envahir les fonctions de» 
autres pouvoirs de la société. 

Il seroit bien tard pour prendre des pré- 
cautions contre l'influence du pouvoir démo* 
cratique , si la constitution n'y avoit pourvu ; 
mais il me semble que la constitution a établi 
le pouvoir royal dans toute sa plénitude , et 
que Fopinion publique aujouiAl'hui , formée 
par tous les souvenirs de l'ancienne monar^ 
chie , va plutôt à augmenter qu'à restreindre 
les prérogatives de l'autorité royale. En vérité * 
ce n'est ni la faute de la chambre des députés , 
ni la faute de la masse éclairée de la nation 
française I si cette autorité ne se développe 
pas dans toute l'étendue des limites qui lui 
sont fixées. Pour défendre la royauté contre 
l'influence du pouvoir démocratique , la cons- 
titution a donné au Roi la faculté de dissoudre 
la chambre des députés ; ce qui est conforme 
à la raison et à la nature des choses. C'est 
un appel direct fait par le Roi aux intérêts 
représentés contre Terreur ou les passions de 
ceux qui représentent pour ces intérêts. Aussi* 
tôt chaque député devient moralement res- 
ponsable envers ceux qui l'ont choisi. Oblige 
de reparoître en solliciteur devant ceux qui 
lui avoient donné leur snflGra^ , et qui n'i- 
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gnorent pas les causes de la dissolution de la 
chambre , opérée par rautorité royale , sïl 
a mal entendu les intérêts qu'il étoit chargé 
de défendre , il n'est pas réélu ; et de noii^- 
veaux députés vont examiner la question pré- 
cédemment débattue,; mais dans un autre esr 

> y ê 

prit. Si au contraire les intérêts en discussion 
jparoissent avoir été bien débattus , ceux aux«. 
quels ces intérêts sont propres , réélisent les 
'mêmes députés; et dès lors toute résistance de 
la part des agens du pouvoir royal , devient im- 
possible, et ne pourroit ;être tentée qu'en renr 
versant leslois fondamentales de l'Etat. Toutes 
ces conséquences ne sont dans les constitjations 
^écrites ou non écrites des pays qù les trois 
pouvoirs de la société sont en exercice , que 
parce qu'elles sont dans la nature des choses. 
Personne ne les a inventées ; par une consé- 
^ence irrésistible , personne -ne peut empê- 
•chcr qu'elles ne se développent, une fois qqe 
la constitution de l'Etat a admis le princlpel 
-des trois pouvoirs «n exercice. Ce p]rincip(& 
<«st-il aujourd'hui admis en f rançe? S'il pa-> 
Toît dangereux , qu'on le dise franchement ; 
<)u'on dise aussi par ^uoi on ren^piacera tout 
ce qui limitoit et soutenpit l'ancien pouvoir 
mpnarchique; niaia qu'on neoioiepas qu'cia 

5 ^ 
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mettra , sans danger , des illusions à la place 
dés réalités. Je le i^épète , le temps des illa- 
•ions est passé ; les illusions ne durent que 
par l'habileté du charlatan qui les produit : 
tout croule avec lui ; et quel charlatanisme 
me tt|*oit-on\nain tenant à la place de celui qui 
montroit à la France , pour récompense de 
sa servitude, l'empire dumonde et les ri* 
chesses de la terre 7 

Contre l'influence dangereuse du pouvoir 
démocratique , la constitution a donc donné 
au pouvoir royal tous les développemens qui 
sont de son essence , et un appel direct à la 
jtiation par la dissolution de la chambre des 
députés; première garantie, la plus grande 
qu^on puisse désirer , et que le pouvoir royal 
n'a pas contre le pouvoir aristocratique » 
héréditaire comme la couronne. 

Mais la constitution a de plus appelé ce 
pouvoir aristocratique à prendre, dans les 
délibérations sur les intérêts généraux de 
FËtat, une part aussi grande que celle ac- 
cordée au pouvoir démocratique ; seconde, 
garantie qui nous a manqué pendant la pre- 
mière révolution , et certainement bien par la 
faute de la nation elle-même. La tournure 
des. esprits est changée; 'on ne voit au jour- 



dlmi aucQiie dispositibu enfieuse entré, la 
pôuToiïs politiques delà société ; les malheurs « 
Tesclavage de tons ont fait taire toutes ks 
préventions : il seroit aussi difficile aujourr 
d^hui de remettre les^citoryens passas ete 
mouvement contré les citoyens actifs j que de 
rendre la chambre dés députés jalouse! dé la 
chàmhrc des pairs. Chaque pouvoir semble 
sentir quHl n'est pas encore complet ; Faris^ 
tocratie sait ce qui lui manque ; le pouvoir 
démocratique sait que sans communes. saniT 
administrations provinciales, sans corpora- 
tions , il ne repose sur rien; le pouvoir royal , 
incertain dans une position nouvelle pour hii, 
ne retrouvant plus , après une longue intçr- 
niption, les antiques appuis qui rendoient 
ses mouveitiens assurés , n'est rien moins que 
disposé à croire que ses ministres supplée- 
roient aux appuis nouveaux que lui a donnés 
la constitution. S^il montrait des craintes 
contre le pouvoir démocratique , et s'il pre- 
noit les moti& de ses craintes dans l'expé- 
rience de la révolution , non - seulement il 
commettroit une grande erreur^ mais il re^ 
veilleroit avec danger pour lui , et les préven* 
tions qui ont précédé la révolution , et le$ 
préventions nées du despotisme du gouverne- 

S. 



(G8) 

thent impérial. Les garanties dont il a besoîB 
sont dans la constitution , et ne peuvent être 
jftutre part. Avouer qu^on les cherche dans 
une loi sur left élections, est d'une impra<- 
dence telle que l'ex^Hlente composition de 
la chambre des députés a pu seule rendre 
cette imprudence sans danger. 

La constitution avoit encore donné deux 
garanties générales et parfaites au poiïVoir 
royal contre les passions du pouvoir démo- 
cratique , rage et la fortune des députés. Qui 
a affoibli ces garanties? Qui a changé leurs 
«proportions 7 Qui en ^voit le droit? Ëh quoi! 
fVbus repoussez les garanties que vous donnent 
-les lois fondamentales de TEtat, et vous venez 
en demander par des lois réglementaires con- 
traires à la nature des choses ? Quelle sera 
la durée de vos lois réglementaires, lorsque 
les loi fonsdamentales n'ont pas même duré 
assez long-temps pour recevoir une fois leur 
exécution 7 Nous avons voulu que le Roi rem- 
plaçât lui-même y par des lois fondamentales, 
tout ce qu'il trouvoit de moins dans nos an* 
-cîennes lois après vingt-cinq ans d'innovation» 
continuelles ; . mais nous n'avons pas plus 
cadmis , dejpuis le retour du Roi qu^avant son 
absence , que les loi» fondamentales de l'Etat 
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pussept être changées par une seule ^onté. 
Les lois^^qui régissent la société appartiennent / 
aussitôt qu^elles sont devenues lois, à la so- 
ciété en général , et ne peuvent être modifiée» 
que par la volonté réunie des trois pouvoirs 
de la société. G^est un article réclamé comme 
constitutionnel , que celui qui renverroit de 
suite un cinquième de la chambre des députés, 
quoique cet article ait au moins besoin d^une 
explication ; et l'article formel de la. constitu- 
tion sur rage nécessaire pour être élu députéy 
sera détruit par un simple compliment adressé 
à la chambre. Plus on réfléchit , plus on se 
demande où nous allons, et quelle force in- 
connue nous pousse toujours hors du chemim 
que nous voulons suivre. Cette force inconnue 
ne peut être que Tignorance où nous sommet 
tombés , depuis que Ton s'est mis à faire de 
la politique avec son imagination ; nous |ie 
connoissons plus les choses , nous ne savoiss 
plus la valeur des mots; et Ton pourroit 
croire qu'en France aujourd'hui personne 
ne parle plus la même langue* On prôpdse 9^ 
la chambre une loi qu'on appelle d* amnistie^ $ 
elle répond qu'elle ne veut pas adopter une 
loi de proscription. Oii lui dit qu'on ne peut 
pas atteindre , dans leur fortune , les au^on 



des matfaeûrs de la France , parce qu'il y aH- 
roit de P arbitraire ; et on avoue qu'il est pos- 
sible qu^on saure d^s coupables bien plus cou- 
pables que ceux qu'on condamne nominative- 
ment^ ce qui est, sans doute , fort arbitraire , 

si ce mot a une valeur déterminée. Il est ce- 
pendant certain , selon la langue française , 

qu^une loi d'amnistie est celle qui pardonne , 
qu'une loi de proscriptioA est celle qui con- 
damne nominaiiçemerU et sans jugement préa- 
lable; mais qu^une loi ne cesseroit pas d'être 
loi d^amnistie , si , sans nommer personne , 
elle classoit les fautes quUl faut oublier , et 
les. crimes qui doivent être punis* Après le i3 
vendémiaire, on rendit en France une loi 
d 'amnistie qui proscrivoit ; après le 1 8 fruc- 
tidor, on rendit une loi qui proscrivoit sans 
amnistie. Proscrit par ces deux lois , j'avoue 
qu'il m'a été jusqu'ici impossible de trouver 
la moindre différence entre elles. 

On n'a encore eu d'action en France , qu'en 
8* écartant de la constitution , pour la liberté 
de la presse , pour l'élection des députés , 
pour les hommes dangereux , pour les cris 
séditieux , pour les levées d'argent , indipen- 
fiables dans les circonstances : je ne nie , ni 
n'admets la nécessité de cette conduite ; la 
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seule chose qui me paroi$se extraprdÎBâire ^ 
c^est que ceux qui n'ont action qu'ea sortant 
de la constitution , soient }es premiers k re- 
procher à ceux qui ne parlent qu'en vertu de 
la constitution , qu'ils veulent la renverser ; 
et la seule preuve qu'on en donne ^ est leur 
attachement à la royauté qui est tout entière 
dans la constitution. Une cpteri e dominante 
s'est chargée de nous mesurer le royalisme 
qu'il est permis d'avoir , san$ manquer de resr* 
pect à la révolution , la première de toutes 
les puissances , quoiqu'elle ne soit pas re- 
connue constitutionnellement. Tantôt nous 
avons trop de royalisme » tantôt nous n'en 
avons pas assez ; tantôt nous n'aimons pas la 
liberté , tantôt nous l'aimons trop. £t où est 
la mesure de tout cela ? Dans lé pouvoir ac- 
cordé aux membres de cette coterie. S'ils 
dominent, il est permis d'aimer le Koi, et 
de se moquer de la constitution et de la li- 
berté ; s'ils ne dominent pas , il y a trop de 
royalisme , pas assez de liberté , et tout est 
infraction aux lois constitutionnelles. Un 
me^nbre de la coterie n^a-t-il pas Tâge 
voulu par les lois fondamentales de l'Etat 
pour être député? on changera la.loi.N'a-t-il 
pas la fortune exigée par les lois fondamen- 
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tâles de TEtat ? on expliquera la loi. La Coterie 
ti'a-t-elle pas le pouvoir? e\\e brisera le pou-» 
voir, comme elle Ta fait Fanriée dernière , 
aux risques de tout ce qui pou voit en arriver. 
N'a-t-elle pas la majorité dans la chambre 
des députés? elle emploiera tous les moyens 
possibles pour briser cette majorité > en faire 
•une factice, sans même se donter (qu*unc 
majorité de quelques voix est sans influence sur 
Tesprit public dans les gouvernenïens qu^oh 
appelle représentatifs ; que , podr dompter 
•toutes les résistances d'opinion, il faut une 
tnajorité franche et forte, parce qu^il n'est 
personne , vivant sous un gouvernement dit 
représentatif, qui ne sache comitient se font 
les i majorités factices. On peut citer l'Angle- 
terre, du moins pour l'habitude qu'elle a de 
la marche de cette forme de gouvernement ; 
et l'on sait que dans ce pays , où les ministres 
dépendent bien plus de la chambre que h, 
chambre ne dépend du pouvoir royal , ils sa- 
vent assez ce que c'est qu'une majorité de 
quelques voix , pour se retirer quand ils n'ont 
plus qu'une aussi faosse majorité. 

A quoi tendroit le projet présenté par le 
ministre de l'intérieur? A former une faus^ 
yeprésentation des intérêts dont personne 
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n'est légalement privé, à faire une illusion 
d'un des pouvoirs dont Faction est aujourr 
d^hui nécessaire à la société, et par consé- 
quent à remettre les Français dans la position 
où ils étoient à cet égard sous le gouverne- 
ment buonapartiste. Qr, on sait qu^alors le 
public ne s^informoit pas seulement à quel 
nombre de voix on votoit la ruine de la 
France. Des ministres alloient dire au sénat 
et au corps-législatif , que Buonaparte avoit 
dit la grande nation ; le sénat alloit redire à 
Buonaparte qu^il avoit dit la grande nation ; le 
corps législatif en faisoit autant ; et tous les 
discours comme toutes les opinions nétoient 
que l'amplification ou la parodie des discours 
et des opinions du msdtre. A qui cela a-t-il 
profité? Les choses changent-elles de nature, 
parce que les paroles sont vaines ou men- 
songères ? 

On répondra que personne ne recommen- 
cera Buonaparte. Je le crois sans peine, et plus 
que qui que ce soit. Aussi n'est-ce pas contre le 
pouvoir d'un seul qu'il faut se prémunir au- 
jourd'hui ; n'est-ce pas contre la force et l'u- 
nité de volonté ardente qu'il faut se mettre 
en garde j c'est contre les fantaisies du mi- 
nistère > contre, l'ignorance et la légèretfé des^ 
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élèves de Buonaparte, contre rcxpérience ré- 
Tolutionnaire des factieux dont la célébrité 
S'est attachée à toutes les époques de nos 
malheurs. £t quel pouvoir aujourd'hui s'op- 
posera avec succès à tout ce qui menace notre 
avenir , si ce n'est ce pouvoir démocratique ^ 
défenseur naturel de tous les intérêts dont 
personne n'est légalement privé , formé d'une 
réunion de propriétaires élus librement » res- 
tant libres ])arce quHls ne sont pas soldés ^ 
connoissant les besoins et la véritable opinion 
de la France , et ayant presque tous occupé 
des fonctions gratuites qui les ont mis à 
même de connoître jusqu'où peut aller la ty- 
rannie de l'administration , même lorsqu'elle 
n'est pas unie au despotisme du gouverne- 
ment. 

Selon Tordre étemel de la Providence ^ 
c'est dans cette classe que réside la force réelle 
des nations ; et , par une conséquence néces- 
saire, c'est là que se trouvent aussi le boa 
sens qui n'a point été égaré par l'ambition, 
les lumières qui sojit restées pures y parce 
qu'elles n'ont pas été obscurcies par l'intérêt 
privé, et le talent réel dont la première con- 
dition est la sincérité du cœur, sinci^té qvi 
n'appartient qu'à ceus qui peuvent compter 
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les sacrifices quHls ont faits à la patrie , sans 
qu^on puisse leur objecter qu'ils en aient reçu 
la moindre compensation ; et s'il £illoit profi- 
ver qu 'ici je ne suppose pas ce qui doit être 
selon Tordre naturel de la Providence , mais 
que je me borne à constater ce qui est , j^op- 
poserois Tincohérence de la rédaction djes lois 
présentées par les ministres , l'inconcevable 
légèreté des principes renfermés dans leurs 
discours , à la sagesse de rédaction qu'on re- 
marque dans les amendemens de la chambre , 
à la clarté , à la raison , aux saines vues po* 
litiques et morales qui distinguent les discours 
des députés; et c'est contre une réunion si 
digne d'estime , de confiance , contre un^ 
réunion qui seule sufïiroit pour nous relever 
dans l'opinion de F Europe éclairée , qu^on 
montre des préventions ! Si cette assemblée 
n'opposoit à toutes les attaques dirigées contre 
elle une modération imperturbable , qu'il lui 
seroît aisé de se ren^e populaire , sans cesser 
d'être franche , loyale et royaliste : c'est alors 
qu'elle connoîtroit sa force , et qu'elle ver- 
roit reculer devant elle tout ce qui veut briser 
sa majorité. C'est alors qu'elle prouveroit à 
ceux, qâi ont l'air d'en douter, que la popula- 
rité des assenablées. délibérantes est au jour- 
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d'huî le contraire de la révolution , Toppos^ 
de la continuation du système et de Tadmi- 
nistration buonapartistes. Une seule question 
bien posée peut lier la France entière au sort 
de la chambre des députés ; et si on la con- 
duit à sentir qu^on n^attaque sa majorité qu'en 
répandant Fabsurde bruit qu^elle n^est pas 
constitutionnelle , parce qu^elle défend de 
préférence le pouvoir royal ; si on la conduit 
i sentir qu'elle doit défendre également et à 
la fois tous les pouvoirs et toutes les liberté , 
on lui révélera le secret de sa puissance , et 
notre patrie sera sauvée par une des plus 
monstrueuses combinaisons politiques qa^oa 
ait jamab vue ; savoir, un ministère se ran- 
geant de lui même dans la minorité. 

La question des élections doit surtout être 
traitée de pouvoir à pouvoir , en suivant le 
texte et Tesprit d'une constitution qui cesse- 
roit d'être , et dont l'absence nous replonge- 
roit dans Tanarchie , s'il étoit vrai que tous 
les pouvoirs fussent subordonnés et soiurms. 
Les pouvoirs politiques d'une société doivent 
se faire des concessions nécessaires au repos 
de la société ; et toutes les grandes conces- 
sions se trouvent dans les lois fondamentales : 
9ans cela y il n'y auroît pas de constitution. 
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La chambre des députés a-t-ellc demandé 
des nouvelles concessions au pouvoir rbyal? 
Non , elle s'est au contraire toujours montrée 
disposée à lui donner toute la liberté, toute 
rénergie dont il a besoin pour remplir sa 
destination; et cet esprit de la chambre est 
si conforme à l'esprit éclairé de la nation, 
qu'on peut affirmer qu'il se perpétuera tant 
qu^on ne confondra pas deux choses fort dis- 
tinctes , le gouvernement et le ministère. 

La chambre des députés s'est-elle montrée 
jalouse des concessions faites à la chaml)re des 
pairs , pouvoir aristocratique? Non , elle veut 
de grand cœur qu'il y ait dans la société un 
autre pouvoir héréditaire que le pouvoir royal, 
et que cet autre pouvoir héréditaire soit aussi 
reconnu indispensable pour la formation des 
lois. Lorsque le moment sera venu de donner 
au pouvoir aristocratique tout ce qui lui 
manque encore pour être complet , et pour 
être en état de remplir toute sa destination , 
on verra la chambre des députés s'y prêter 
de la meilleure grâce. 

Pourquoi donc vie^t-cn nous entretenir des 
souvenirs de la première époque de la révo- 
lution , lorsqu'il est positif que la chambre 
montre un esprit tout opposé aux préventions 
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de cette époque , et lorsque tous les membres 
de cette chambre peuvent dire : « Lisez le Mo- 
» niteur depuis rassemblée constituante jus-- 
» qu^à la chute du trône , et voyez si nos 
i> discours ressemblent aux discours de ces 
y* temps malheureux. » Ah ! c'est contre la 
fatale sujétion dans laquelle Buonaparte a tenu 
tous les pouvoirs politiques de la société , 
qu^il faut se mettre en garde aujourd'hui. Il 
payoit tout , pour être maître de tout ; il faî- 
soit des places de tout , pour multiplier les 
soumissions ; il substituoit les hommes soldés 
aux .droits des propriétaires. Cette dernière 
combinaison se retrouve dans le projet pré- 
senté par le ministre de Tintprieur, sur la 
formation des collèges électoraux. 

Un collège électoral peut être composé de 
cent cinquante membres y et ne peut être com- 
posé de plus de deux cent cinquante membres. 
Sans rechercher la cause de cette différence, 
ni examiner pourquoi six, et même quinze 
députés ne pouf roient pas être élus par cent 
cinquante électeurs, ni pourquoi deux cent 
cinquante électeurs seroient en trop grand 
nombre pour élire deux députés , je prendrai 
le terme moyen, et je supposerai chaque col- 
lège électoral composé de deux cents membres. 
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Sont de droit membres du collège les soixante 
plus imposés dans les contributions directes 
du département , et les dix plus imposés parmi 
les négocians et manufacturiers. Soixante et 
dix font soixante-dix; ôtez soixante*dix de 
deux cents, reste cent trente membres , qui 
pourront peut-être avoir des intérêts positifs 
à défendre , mais qui pourront peut-être aussi 
n'avoir point d* intérêts positifs à Jaire repré- 
senter^ et qui cependant seront en majorité 
sur les propriétaires. J'aime à le redire : Buo- 
naparte étoit reht mille fois plus habile que 
cela; et lorsqu'il voulut détruire le pouvoir 
démocratique en F^-ance, il y mit plus de fi- 
nesse. Il se servit de souvenirs encore récens 
pour effrayer les goiis tranquilles, et surtout de 
la cupidité des gens actifs , pour les réduire au 
silence et à l'inaction. Qui mettez- vous dans 
votre parti aujourd'hui par le nouveau projet 
présenté 7 Les propriétaires , gens tranquilles 
de leur nature ? Mais vingt-cinq ans leur ont 
appris que , dans les mœurs actuelles de l'Eu- 
rope, pour jouir paisiblement de ce qu'on 
possède , il faut rester en position de le dé- 
fendre ; que c'est là le véritable but des cons- 
titutions qui mettent en jeu les trois pouvoirs 
politiques de U société; et certainement ils ne 
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renonceront pas à un droite et ne consentiront 
pas ' '^n partager la garantie avec ceux qui 
n^ont pas droà. Rien n'est plus raisonnable 
sans doute. 

Qui donnez-vous pour collègues aux pro- 
priétaires f Des hommes qui^sont tous nommés 
par le gouvernement , et dont presque tous 
sont payés par le gouvernement ; et c^est à ces 
deux titres seulement que vous les appelez. 
Tous prenez des fonctions déléguées par le 
pouvoir royal pour des iniérêts politiques à 
défendre. En vérité, il seroit plus simple 
d'en revenir où nous en étions au i*' janvier 
i8i49 et de déclarer franchement que les 
commis forment seuls un ordre dans la so- 
ciété , que ceux qu'on paie sont tout ; que ceux 
qui paient ne sont rien : cela seroit clair , et 
iroit aussi loin que Tctcndue du génie auquel 
on devroit d aussi sublimes conceptions. 

Si nous voulons assurer enfm notre repos , 
ne sortons pas du vrai. Ce qui est vrai » c'est 
que \t pouçoir démocratique manque de bases 
dans tout pays où il n'y a ni communes ni 
administratioDs provinciales ; que n'ayant pas 
de libertés spécialement mises sous sa protec- 
tion, il ne peut , jusqu'iSi ce qu'il ait rétabli les 
Hbcrtés qui sont sa véritable force , être formé 
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que sur un intérêt dont personne n^est légaie" 
vfhent privé ; ^le cet intérêt est celui ëe la 
|>ropriété; qu'électeurs çocune députés doivent 
élire et être élus comme propriétaires; que, 
sans cette condition, toutes les autres condi- 
tions sont nulles ; que Tabsençe de cette con- 
diition est une atteinte portée au pouçoir dé- 
mocratique ; et que , comme il est un pouvoir, 
àl ne doit pas souffrir -qu'on l'attaque dans ses 
élémens , puisqu 'aussitôt il cesseroit d'exister. 

Qu'un collège électoral ait ensuite un degré 
-ou deux degrés, cela ne fait rien; dès que la 
propriété est la base des élections , on retrou- 
vera aussi I)ien les :mêni^ Sommes d^ns le 
collège électoral du canton que dans le colline 
«électoral du département ; ou plutôt on sen- 
tira de suite qu'il est aibsurde de faire élire les 
lecteurs qui doivent élire les députés. >Quand 
un arrive par des droits réels , ce sont.les droits 
qui font la capacité. 

Si le coHege électoral est de cent cinquante 
membres , on y appellera les .cent cinquante 
plus imposés du département , ayant l^âge et 
les autres conditions- déterminés; si le collège 
électoral est de deux cent cipquante membres , 
on y appellera les deux qent cinquante plus 
imposés du département , iiw Admi^ttant, jdaps 

6 
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Viin et l'autre nombre , que les contribution» 
>de patente , d'usine , seront comptées avec 
les contributions directes , afin , comme cela 
est juste , que les négocians et manufacturiers 
représentent pour les intérêts qui leur sont 
propres. Tout autre système est faux , parce 
qu'il ne sort pas de la nature même des 
choses. 

Rien n'est plus respectable pour moi que le 
dergé, j'en ai donné la preuve; mais je ne 
puis admettre qu'un ministre du culte paroisse 
•activement dans les élections , parce qu'il est 
ministre du culte. Quand le clergé sera pro- 
priétaire , il nommera autant d'électeurs par 
département que les contributions qu'il paiera 
pour ses propriétés dans chaque département 
représenteront de fois la somme nécessaire 
pour être compté parmi les électeurs. Ici tout 
doit être positif, parce qu'il s'agit d'une chose 
politique , et que les choses politiques ne vont 

^ ni par supposition , ni par abstraction , ni par 
considération. 

Si on objecte qu'ici le pouvoir démocra- 
tique ne fait aucune concession , on révélera 
ce grand secret , que plus il en fait, plus on 
«n exige de lui ; car si on oublie toutes les 

* concessions qu'il a faites constitutionnellement, 
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il n'oublie pas qu'il en a fait beaucoup d'autre» 

qu'il pourroit discuter, parce qu'elles ne sont 

pas fixées dans la constitution. Il consent que^ 

dans une opération intérieure , qui n'intéresse 

que lu,i^ le ministère envoie un agent pour 

présider; et certes on ne trouveroit nulle part 

qu'en France un exemple d'une concession 

aussi grande , surtout quand le ministère n'est 

pas obligé légalement de choisir cet agent 

parmi les éligibles du département. C'est ainsi 

que nous avons vu , aux dernières élections., 

nm homme nommé ministériéllement pour 

présider un collège électoral , ne . pouvoir 

cependant remplir les conditions légales pour 

être admis au- nombre des députés. Cela est 

moquable sous tous les rapports; etla dignité 

de la chambre est intéressée à prendre des 

précautions '^our que cela n'arrive pluç. Que 

d'autres concessions à faites encore le pouQoir 

démocralique^j^t qui l'^tonneroiqnt lui-même 

-si je les lui révélois , et si j 'appuyois sur l'im- 

prudeîice 'avec laquellje on en use l \ 

Sans doute il y aura quelques combinaisons 
nouvelles à, faire pour les ^l^çtiqns, quand il 
y aura en France d^s liberté^ réelles , c'est-à- 
dire des communes et dçs administratigns 
proviaciales ; mais si j^en crois le triste esprit 

6;" 
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iie prëvùyiancc qui m'obsède depuis que taei^ 
études sont d^yeïities entièrement politiques > 
ces libertés ne seront jamais rétablies si elles 
ne le sont pas dâïis cette session ; et le mi- 
nistre des ïiMtaces à ^it dans son rapport sur 
le budget c- 

« Les grandes âM^liorations dont Tadmi- 
» •nistrâtioti mtrtiicipale peut devenir suscep- 
» tîble , ont été Tôt jet de la sollicitude du 
'7> ^xÀ ; mais Sa Majesté a pensé que , pour 
■» vous être utileineïit présentées , il convenoit 
v> d^àttefndre des circonstances moins diffî- 
1» cites; » 

n ne s'agît pas de ^grandes améliorations^ 

et c^mid il s^e(n agiroit , de ce qu'on ne ,pour- 

rùh faite de glandes améliorations , s^ensuit-il 

t][u^on ne pelùt dcMfer dé suite satisfacftiçfn 

p^oor lès petites améliorations ? On 'stteed des 

cih:omtâncësmèkA»iiifficiles; mois est-^il donc 

impossible de prévoir que les circonstances 

de TaTinée pr^cbaine feront aussi diflicites que 

les circonstances dé cct4^ atmée , sons les rap* 

'-pdrls fiscaux , puis^de Tannée prodhaine » 1 8 1 7» 

*tidus aorotfs autant à payer que pendant l^aii-* 

née iSf6 ; que noùis «t^aurons p«s la.Tessouroe 

âe ratrgmen'tatiaA des câutionnemens ; «t ^ùg 

nous aurons de ^ôins rst ciroulatîon l-tt^gent 
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que nous aurons donné? Dans quellea cir* 
constances les peuples obtienneat-its la liberté , 
si ce n'est dans les circoi^tances difiicUes? 
Qu^on lise Fhistoire; elle est si uniforme sur 
ce point, qu^on ne peut récii^er son témoi- 
gnage. Quand on a tout à demai>dçr à una 
nation , que peut-on lui donner pour Tencour 
rager à tous les sacrifices , pour soutenir soni 
dévouement dans les circonstances difficiles . 
si ce n^est la liberté ? Nous ne craignons point 
le despotisme du gouvemeuient ; mais nou& 
redoutons la tyrannie de Tadministration buo-, 
napartiste , tyrannie qui désintéresse tous le^ 
esprits généreux , qui pousse tous les cœurs 4 
régoïsme , et ne permet plus d'aimer sa patrie 
que par un effort de raison , p^rce qu'elle 
n'en laisse nulle part une image vivante. 

Lorsqu^au mois de mai i8i4 i^ demandoiil 
pouvoir municipal, pouvoir prpvincial comme 
garantie indispensable de l'autorité du {loi, de 
sa stabilité , du zèle avec Icqi^l une iiation , 
enfin délivrée , se porteroit k le défendre de 
tous les dangers dont vingt-cinq ans de révo- 
lution ont entouré le trône , j'agissois avec 1^ 
prévoyance de Vavenir, et cet avenir e:i(ifiîte 
encore. Je ne m'adressois ni à la nation , ni h 
la chambre des députés , et ie nje ccoyoi$ pas 
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être conduit alors à rendre cette correspon- 
dancie publique. Je suivois Timpulsiôn de ma 
destinée , qui , m'ayant mis depuis dix-huit 
ans , et malgré moi , en correspondance avec 
des puissances qui ont inspiré à l'Europe ou 
un grand intérêt ou une profonde terreur, a 
voulu que je défendisse toujours ce qui est 
juste , dans l'intérêt du pouvoir comme dans 
l'intérêt de Tordre et de la liberté. Mais enfin , 
puisque aujourd'hui la question de l'affranchis- 
sement des communes et du pouvoir provin- 
cial a occupé tous les esprits , a réuni l'assen- 
timent de tous les partis , parce que ce qui est 
vrai depuis la création des sociétés ne peut 
jamais cesser d'être vrai pour les sociétés que 
Dieu n'a pas condamnées à périr, il faut que 
cette question se décide ; et dès que le minis- 
tère l'ajourne , c'est à la chambiTi des députés 
qu^il appartient d'examiner sur quels motifs 
plausibles repose cet ajournement; et si lei 
pouvoir démocratique qu'on veut troubler 
dans ses élémens par d'étranges combinaisons 
sur les élections, peut en même temps rester 
privé de ses bases naturelles, sans qu'il y ait 
danger imminent pour les trois pouvoirs qui 
constituent l'ordre social en France. 

Pc quoi s'agit-il 1 de séparer l'administra-r 
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tion locale de Tadministration générale , et dé- 
laisser dans chaque localité la décision des in- 
térêts qui appartiennent à chaque localité; 
Cela est si facile que je tracerois sur une carte 
à jouer les moyens d'exécution , moyens si 
simples qu'il ne faut pour cela ni loi , ni or* 
donnance , mais seulement du sens et de la 
bonne volonté. Oubliera-t-on que c'est en se 
chargeant de représenter seul tous les intérêts , 
de régler tous les intérêts, que Buonaparte est 
arrivé en France jusqu'à s'immiscer dans les 
intérêts de la famille , jusqu'à marier les filles 
par autorité , comme il faisoit les fils sous- 
lieutenans par vengeance? O Français, si vous 
saviez tout ce qu'il y a de tyrannie toujours 
croissante dans l'administration buonapartiste, 
si vous saviez qu'en vous l'appliquant dans 
toute sa rigueur, parce que vous faisiez partie 
de son empire , il ne la poussoit pas à toutes 
ses conséquences dans son royaume d'Italie , 
vous vous demanderiez si vous êtes au-dessous 
des autres peuples de l'Europe , et s'il est 
vrai que vous êtes si dégénérés que le mot 
franchise , qui tire son origine du nom de 
vos pères , pour vous seuls aujourd'hui n'a 
plus d'application. En Russie même tous les. 
paysans de la couronne sont mui.iicipaux;, et 
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yoù^ , vous ne Têtes plus , ni dans yos cam- 
pagnes , ni dans vos viHes , ni dans vos pro- 
vinces ; vous n'êtes plus que les sujets de» 
commis. 

Il y a vingt-cînt| ans qu'on vous dit que, 
pour jouir de la liberté^ il faut avoir une cons- 
titution , et qu'on change sans cesse de cons- 
titution sans pouvoir trouver la liberté. Cet 
effet a une cause ; les constitutions écrites ne 

é 

donnent pas la liberté , parce que les paroles 
ne créent rien. Il n'y a que la parole de Dieu 
qui ait ce pouvoir; les constitutions constatent 
les libertés; et, pour qu'on puisse les constater, 
il faut qu'il y en ait. Vous n'en avez plus ^ et 
depuis long-temps : le pouvoir royal étoit une 
de vos libertés; il s'est écroulé après avoir 
détruit toutes les autres au profit de l'admi- 
nistration , qui le détruira encore , et avec 
lui tous les pouvoirs de la société , si on ne 
prend de vigoureuses précautions. 

Mais comment rétablir des libertés? comme 
elles se sont établies , par le choc et la con- 
ciliation des intérêts positifs , quand les na- 
tions avoient des institutions pour se défendre. 
Il y a aujourd'hui une institution défensive de 
tctusles intérêts: c'est la chambre des députés. 
Autrefois , quand les gouvemeraens deman- 
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doient de l'argent, les peuples leur demân- 
doîent des libertés ; on finissoit par s^en- 
tendre. Il y a un budget à discuter et à ap- 
prouver ; il y a des libertés à établir : si ces 
deux opérations sont menées ensemble , avec 
la ferme résolution de les rendre inséparables , 
la nation entière fait cause commune avec le 
pouvoir démocratique , la France est sauvée ; 
et ce qui est d^un intérêt égal pour nous autres 
vieux Français , nous sommes assurés de con- 
server et notre Roi légitime , et cette famille 
royale que nous aimons à proportion de ses 
malheurs , et à laquelle nous devons être chers 
pour tous les maux que nous a causés son 
absence. Qui sera déchu par cette alliance du 
pouvoir et de la liberté , créée et cimentée 
par des intérêts positifs ? la coterie qui » Tan- 
née dernière , a brisé le pouvoir ; qui cette 
année veut briser la majorité de la chambre ; 
qui , formée à Técole de Buonaparte , ne peut 
souffrir aucune supériorité ; et qui ne par- 
donne pas plus à des députés de province de 
montrer des connoissances politiques , des ta- 
lens administratifs , un esprit propre aux af- 
faires y du zèle et du désintéressement , que 
Buonaparte ne pardonnoit à quiconque ne re- 
connoissoit pas sa supériorité dans tous les 
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genres. Telle est la véritable situation des 
choses , telle est au fond la question à décider. 
Loin que les circonstances soient difficiles , 
elles sont les plus favorables qu'on puisse ren- 
contrer. En profiter, c'est tout sauver; les né- 
gliger, c'est tout perdre. Les politiques senti- 
mentaux diront que je parie en factieux , et 
<jue je désire qu'on soit factieux; je parle' fran- 
çais , et je désire qu'on soit Français. Quand , 
selon Tordre éternel de la Providence, on est 
un des pouvoirs de la société , et que , parles 
lois fondamentales de l'Etat , on est reconnu 
pouvoir nécessaire pour former la volonté de 
la société , on doit défendre toutes ses attribu- 
tions, remplir tous ses devoirs : autrement, 
on est foible. L'esprit de faction commence 
où l'on attaqueroit les autres pouvoirs de la 
srciété ; et , grâces au ciel , ce n'est ni par 
moi, ni par ceux qui sont de la même école 
que moi , qu'ont été et que seront jamais 
attaqués le pouvoir royal , le pouvoir aristo- 
cratique , et les institutions , les doctrines reli- 
gieuses et morales sans lesquelles il n'est point 
de société complète et durable. Les factieuxsont 
ceux qui ne veulent voir dans un ou plusieurs 
pouvoirs de la société , qu'un voile sous le- 
quel ils cacliçro^ent leur ambition persomioUc, 



C90 

sans même se douter que , si épais que fût ce 
voile 5 il ne pourroît cacher leur nullité. 

Lisez l'histoire, tout est intérêt; et, si on 
n'entend pas ce mot, je me senirai du mot 
propre , tout vulgaire qu'il soit ; et je dirai : 
tout est argent. C'est pour défendre leur ar- 
gent que les Anglais ont obtenu leur grande 
charte de Jean-sans-Terre ; et l'esprit s'en 
est si bien conservé , qu'il est encore consti- 
tutionnelleraent convenu en Angleterre qu'un 
roi qui n'auroit pas d'argent à demander, pour- 
roil ne pas assembler le parlement. Pour quel 
objet Louis-le-IIutin a-t-il accordé la liberté 
aux serfs ? pour avoir de l'argenr. Avec quoi 
les communes ont-elles obtenu leur affran- 
chissement ?avec de l'argent. Quoique les poètes 
puissent dire de la gloire , pourquoi fait-on la 
guerre? pour de l'argent ; et cela est si vrai 
que le seul conquérant que la postérité ait dé- 
claré fol , est ce Charles XII , qui porta ses 
armées dans un pays qui ne pouvoit pas payer 
les frais de la conquête. Avec quoi obtient-on 
la paix ? avec de l'argent. Sur quoi repose le 
mouvement général de la société ? sur l'argent 
que veulent conserver ceux qui ont , et que 
veulent acquérir ceux qui n'ont pas ; et lors- 
qu'un pays est hors de révolution , c'est-à- 
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dire lorsque les lois fondamentales de l'Etat ^ 

les institutions et les doctrines sont hors de 
discussion , sur quoi dëlibère-t-on entre les 
pouvoirs ? sur l'argent. L'abbé de Mably , qui 
ne vouloit voir dans Tordre social que dcjs idéo- 
logies, appelle les nations de F Europe des 
nations açares , parce qu'il les voit toujours 
discutant des intérêts , et non des constitutions; 
c'est qu'il n'y a que des intérêts dans la so- 
ciété politique , et que toutes les libertés ne 
sont et ne peuvent être que des moyens de 
conserver l'argent qu'on a. Les Romains fai- 
soient consister la liberté à ne payer aucun 
impôt, et à rendre le monde tributaire ; on 
dit que les Anglais regardent les impôts tou- 
jours croissans comme une preuve des progrès 
de la liberté : ce sont deux manières de voir 
entre lesquelles aucune nation n'est maîtresse 
de faire un choix ; mais toutes peuvent opposer 
des intérêts à des intérêts , accorder à l'admi- 
nistration l'argent nécessaire à sts besoins , à 
condition qu'elle n'attaquera pas les libertés , 
c'est-à-dire T argent nus hors de son autorités 
Faire marcher d'ensemble les discussions sur 
le budget, sur la formation des collèges élec- 
toraux , sur les libertés municipales et provin- 
ciales , ce $eroit , pour la chambre des de- 



(93) 
putes , montrer aux élèves de Buonaparte , qui 
se croient des hommes d'Etat, que la vieille 
politique de nos pères, franche et forte, 
ne craint pas d^aborder directement les grandes 
-questions , et vaut mieux que cette petite po- 
litique de surprise qui doit toujours échouer 
devant le courage , la probité , le désintéres- 
sement personnel , Tamour de la religion , de 
la France et du Roi. 

Et quand on le voudroit , comment par- 
viendroit-on à séparer les discussions sur le 
l)udget des discussions sur les libertés muni- 
cipales ? 

Que Tamitié et Testime qui régnent entre 
M. le comte Corvetto et moi , comme elles 
régnent nécessairement entre deux hommes 
qai , s'étant trouvés dans la même position , 
n^nt jamais eu une opinion différente sur la 
justice er les secours que tout homme en place 
doit à l'innocence opprimée ; que ces senti- 
mens ne nuisent pas au témoignage que j'aime 
à rendre au budget qu'il a présenté. On y 
trouve cette probité , cette conscience , cette 
impossibilité d'accuser et de se faire valoir, 
qui l'ont toujours distingué , et cette clarté 
de style que nous admirions tous au conseil 
à'£tat, et que pourroient envier bien des 
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Français. Son budget est si positif en tout ,- 
que , quelques projets qu'on oppose mainte- 
nant aux mesures simples qu'il propose , on 
sera assuré du moins de partir d'un point 
fixe et déterminé. L'arriéré est en tout séparé 
de l'exercice courant ; les besoins sont déter- 
minés; le crédit public est appelé, mais on 
n'en fait point une machine ; en un mot , ce 
travail est non-seulement celui d un honnête 
homme , mais encore d'un homme qui prouve 
que, dans telle position qu'il se trouve , la 
capacité de son esprit répond à l'étendue des 
devoirs dont il est chargé (i). Notre raison 
sera-t-elle aussi grande que nos malheurs , et 

»»i»^i— ^— ^— I I » I I ————^■«1 I M^P-^^ I ■II . » 

(i) Que mon opinion sur M. le comfe Corretto et mes scn- 
tîmens pour lui n'engagent personne à réclamer mes services 
auprès de lui. Je suis son ami, il est vrai; mais, de son aveu, 
son inpîsible ami. Quand on n'exerce aucune fonction, on se 
décide difficilement à faire visite à un ministre; ce seroit le 
déranger doublement, puisqu'il seroit obligé de rendre les 
.yisites qu'il recevroit Qu^ind on exerce des fonctions, cela est 
différent ; les visites peuvent entrer parmi les devoirs ; et celui 
qui les reçoit n'est pas obligé Be les rendre. Je souhaite que 
•cette explication me fasse paroitre moins étrange aux ministres 
dont j'ai refusé les invitations. Je répondrai toujours à celles 
qui peuvent avoir un intérêt public , jamais à cel'es qbi 
annoncent de l'intimité ou de la protection , à moios que l'in- 
timité ne tlate de loin. Quant à la protection , )< me protège 
fort bien moi-même en tout ce qui est juste; et si j'éprouvoisk 
des injustices , je saurois mieux me yengèr que me plaindre* 
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nos ressources seront-elles égales à nos be- 
soins ? Telle est aujourd'hui la seule question 
à résoudre en finances ; et le ministre n'a pu 
que présenter la question. 

Le budget ie Tannée 1816 est 
fixé à 800,000,000 fr. 

Pour payer l'emprunt de cent 
millions fait Tannée dernière, on 
lève dans les premiers huit mois de 
1816, cinquante pour cent des con- 
tributions directes de Tannée 18 15, 
ce qui fait 160,000,000 

L'arriéré des contributions direc- 
tes de i8i5 étoit, an i'^'^ octobre, 
de près de la moitié de la somme 
totale, et quoiqu'une partie de ce 
retard soit due à la présence des 
étrangers, une partie peut avoir 
d'autres causes ; et ce n'est cer- 
tainement pas exagérer que de 
dire qu'il restera à recouvrer en 
1816, sur les contributions directes 
de 181 S 60,000,000 



Total 1,020,000,000 fr. 



N 



C'est plus d'un milliard à lever dans une 
année ; et si l'on ajoute à cette somme , la 
somme si considérable de tous les octrois des 
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villes , les petites contributions indispensables 
que les petites communes auront à lever pour 
leurs besoins , «t tant d'autres petites ciiarges 
qui font masse dans un royaume aussi grand 
que la France , on trouvera , en admettant 
que le numéraire circulant soit aujourd'hui 
tel que M. Necker Tavoit calculé , qu'il faut 
que , dans Tespace d'une année , la moitié de 
tout le numéraire que .nous :possédons, sorte 
de la poche des contribuables pour des besoins 
publics. Si cette opération se réalise , elle jet- 
tera de nouvelles lumières sur ce qu'on ap- 
pelle la circulation. 

Je sais que dans les cent soixante millions à 
leverpour couvrir l'emprunt de cent millions, 
cent millions seront payés en quittances par 
ceux qu'on a désignés pour faire l'avance de 
cette somme , 6t qui l'ont effectivement avan- 
cée ; mais cela diminue peu la difficulté dès 
qu'il faut descendre, .pour la répartition totale 
et définitive , jusqu'aux plus petits contri- 
buables. Je le répète , c'iest un essai qu'on va 
faire sur la circulation du numéraire ; s'il ne 
réussissoit pas , il ne resteroit qu'une res- 
source toujours bonne quand on ^n'en abuse 
pas , et qui consiste , chez toutes les nations , 
jk Tepniienter dans la ciroiilation une plus 
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grande somme de numéraire que celui qui 
circule réellement. 

L^augmentalion des qautionnemens est uo 
emprunt forcé. Tant qu'il s'opère entre Tad- 
ministration générale et ses commis en tous 
genres , nous n^avons rien à dire : c^cst une 
affaire de ménage ; et celui qui Tit d'une place 
peut quitter si on change les conditions qui 
lui avoient fait désirer et accepter la place. Il 
n'en est pas de même de ceux qui ont un état 
libre j fruit de leur travail , de leurs connois- 
sances acquises, de leur activité et dfes avances 
qu*ils ont faites. On ne peut les soumettre à 
uu emprunt forcé qui n'atteint pas toutes les 
fortunes égales à la leur, même en appelant 
cet emprunt forcé un cautionnement. S il suf- 
fisoit de changer les mots pour changer les 
choses , nous appellerions numéraire tous les 
.chiffres additionnés dans le budget ; et nos 
ressources alors seroient incalculables. 
. Je n'ai point trouvé dans ce budget , comme 
cela étoit d'usage dans les budgets précédens, 
les tableaux où sont portées les dépenses de 
chaque ministre , par nature de dépenses. 
Le ministre en a prévenu la chambre , et a. 
annoncé qu'à sa demande tous les renseigne- 
mens à cet égard lui seroient fournis- Cet objet 

7 



fii#tîte itAe gr^Adé attention : il est bîeti pM^ 
sible que les dépenses de tel ministère soient 
iétte année de dix millions en moins sur celles 
dé Tlanliée dernière ; mais ce pourroit être utk 
inàlheur et une fausse économie , si les retran- 
chémens portoient sur les hospices , les pri- 
èïms y les soeurs de charité y les hâtimens né* 
éessâires au service public , et les travaux qui 
font partie des ressources de la classe indi« 
^;etiie. Ce n'est pas aux députés des départe-; 
mens t[u'il faut apprendre dans quel état sont 
ftos établissemens publics , combien de fois 
et depuis combien de temps Tadministration 
bttonàpartiste a manqué à ses promesses , 
k ses engagemens. Comme les choses sont au 
point qu'il n'est plus d'entrepreneurs , de four^ 
fiîsseurs , d'ouvriers qui veuillent faire le 
tnôindre crédit à cet égard , parce que tou* 
Mît déjà pour cet objet des créances consîdé-» 
râbles et incertaines, il est nécessaire d'as-* 
snrer la totalité du service courant et indis- 
pensable. 

Le tarif de la retenue des traitemens m'a 
appris qu'il y avoit en France des traitemens 
qui vont jusqu'à 3oo,ooo fip. Cela étoit bon dn 
temps de l'empire ; mais il fisiut de suite nous 
conformer à notre condition t et convenir 
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JBrancliement quHl est impossible que les. ser-^ 
vices rendus par un seul hopime vaillent au- 
jourd'hui la dixième partie des contribution» 
directes d'un de nos bons départemens. J'ai 
entendu dire au premier Français qui fut prér 
Ict de Bruxelles , que son traitement étoit de 
6,000 fr. C'est k la chambre des députés à se 
faire présenter un tableau des traitemens» 
depi^is la première année du consulat jusqu'à 
la dernière année de l'empire ; et , par la com- 
paraison de nos ressources et de nos charges 
à chaque époque , elle jugera facilement quelle 
doit être aujourd'hui la règle de notre géné- 
rosité. C'est positivement lorsque l'on compta 
les contributions presque par milliards, qu'il 
Caut considérer les traitemens , non dans leur 
rapport avec les contributions en général , 
mais dans leur rapport avec les contributions 
dans chaque localité; il faut se dire sans cesse : 
« Les traitemens que nous accordons repré- 
m sentent les contributions de tant de villages, 
» de tant de villes ; et pour qu'un seul homme, 
» qui fait plus , qui fait moins , soit doté somp- 
i> tueusement , faut -il que Ton vende les 
h meubles de plusieurs familles , et qu'on ôte 
» à d'autres la possibilité de se procurer du 
y> pain? » Où les frais d'huissier et de grani- 

7- 
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flaires commencent , le contribuable est ruine. 
Je sais que les préfets sont chargés d'envoyer 
le tableau des frais occasionnés par le retard 
des contribuables ; je sais aussi que ces tableaux 
ne sont jamais effrayans : mais je sais encore 
comment ils sont faits. De plus , les paysans 
ne savent pas écrire; s'ils pouvoient payer 
exactement le douzième échu chaque mois, 
les percepteurs ne pourroient pas les tromper : 
mais quand l'arriéré s'y met , quand les frais 
se joignent à l'arriéré j et que le paysan ne 
peut plus donner que des à-compte qui ne les 
mettent jamais à jour , je ne dis pas que les 
percepteurs trompent les paysans , mais j'af- 
firme qu'ils peuvent en tirer plus qu'un sei- 
gneur n'en tiroit dans les temps qu'on appelle 
féodaux. Et comment empêcher cela , quand 
le percepteur fait grâce en recevant de petits 
à-compte , et met à cette grâce la condition 
de ne donner de quittance que quand les à- 
compte réunis eu vaudront la peine? Il en 
coûte souvent bien cher pour être pauvre. 

Mais il est temps de revenir à l'alliance 
indispensable des discussions sur le budget et 
des discussions sur les libertés ou rargent des 
communes , moins peut-être pour ce que dit 
le budget que pour ce qu'il ne dit pas. 
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Voyons d^abord ce qu'il dit : 

« Le produit net des octrois , dans toutes 
» les comxnunes où il en est perçu , sera sou- 
y* mis , au profit du trésor , à un prélèvement 
» de dix pour cent, à titre de subvention, 
» pendant la durée de la présente loi. » 

De tous les prélèvemens faits sur les com- 
munes , c'est le seul qui soit fondé en raison 
et en équité. Le gouvernement ne demande 
aux villes^ dans un octroi levé dans leur inlé- 
rét, aucune exemption pour ses agens qui ne 
sont pas membres de la commune; et il les 
paie plus cher. Il ne demande aucune exemp- 
tion pour les troupes qu'il tient en garnison 
dans les villes ; les bénéfices de l'octroi en sont 
plus grands , et les dépenses du gouvernement 
plus fortes. L'exemption que le gouvernement 
auroit droit d'exiger est changée en un pré- 
lèvement fixe : rien n'est plus équitable. Dans 
des temps plus heureux , on pourroit seule- 
ment examiner si les petites communes qui 
ont un octroi ont aussi la compensation d'un 
prélèvement de dix pour cent. 

« Le directeur général des contributions 
» indirectes commissionnera, près de chaque 
* octroi , util des préposés ordinaires de la 
» régie , ou un préposé spécial , selon l'impor- 
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9 tance des villes , lequel sera chargé ^ sot» 
» Tautoritë des préfets ou des maires , de 
I» prendre connoisyance de toutes les opéra* 
y^ tions, de les surveiller, d^en rendre compte 
» à qui de droit. Le traitement du préposé 
i> sera fixé par le ministre des finances , et fera 
» partie des frais de perception de l octroi. » 

Il y a sans doute des maires parmi les dé* 
pûtes de la chambre ; c'est à eux qu'il appar- 
tient d'expliquer cet article à leurs collègues , 
et de leur faire comprendre comment un 
maire peut avoir autorité sur un préposé qu'il 
n^a pas nommé , dont le traitement et la fixa- 
tion du traitement ne dépendent pas de lui; 
qui lasse les maires s'il est tracassier ; qui se 
contente de recevoir son traitement, et de ne 
rien faire , s'il est bon enfant. Ce préposé n'est 
point du tout dans l'intérêt des villes qui , en 
général , ne mènent bien la perception de leur 
octroi que quand elle leur est entièrement 
abandonnée. Dans quel intérêt est ce préposé? 
à quoi sert-il , et qui doit le payer? Tout ce 
que je sais, c'est qu'il sert à introduire, par 
une loi , un agent de ^administration générale 
dans les affaires de la commune ; qu'on ajoute 
à la loi par des ordonnances , et aux ordon- 
nances par des instructions \ et comme, partout 
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OÙ les commis opèrent , les commis finissent 
par faire et refaire la loi , il est inévitable quQ 
les villes arrivent à avoir une imposition de 
plus , sans avoir un droit et un revenu de 
plus. C^est ainsi que cela s^étoit annoncé Tan- 
née dernière. Comme je veux assez fortement 
ce qui me paroi t juste , et que mon opinion 
sur les libertés des communes n^est pas une 
simple opinion , je m'étois servi de la nécessité 
4e repousser Tenvahissement des instructions 
jpour arranger aussi un peu la loi à ma fan^ 
taisie , et j^avois rendu libre Toctroi de la ville 
de Ncvers; ce qui lui profitoit assez bien. J'i- 
gnore ce que les choses ont été depuis. Toutes 
nos villes ont été si ouvertes ! Règle générale. 
Quand on met en présence un préposé de 
Tadministration générale avec des préposés 
d'une commune , et même avec le maire et le 
conseil municipal de la commune , il y a neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf à parier contre un 
que le maire , le conseil municipal et les pré- 
posés de la commune succomberont , parce 
qu'il n'y a pas de corps de réserve derrière lo 
maire , et que derrière le préposé de l'admi- 
nistration générale il y a une armée tout en- 
tière. Buonaparte savoit cela à perfection; il 
ne lui falloit qu'un commis pour envahir l'oc- 



( io4) 

froî d'une ville, et un prétexte pour envahir 
un royaume. Il ne nous a rendus ni plus grands, 
ni plus riches. Ayons donc de la bonne foi en 
octroi comme en politique ; je suis persuadé 
que cela nous réussira. Quant à l'article qui 
met le préposé sous l'autorité des préfets ou 
des maires, j'avoue que je ne vois pas ce que 
les préfets ont à faire dans un intérêt de com- 
mune. Je ne cite pas les autres articles qui 
traitent le même objet ; ils appelleront sufii- 
samment Tattention des députés. 

Voyons maintenant ce que le budget ne dit 
pas , parce que cela se fait par des ordon- 
nances et non par des lois ; comme si les or- 
donnances pouvoient établir des impôts que 
n'autorisent pas les lois. 

C'est par une ordonnance qu'on prélève , 
au profit du trésor, cinquante pour cent sur 
les bois communaux ; et j'ai prouvé , dans la 
première partie de ma Corresponclance , que , 
quaiid on a payé pendant vingt ans l'impôt 
foncier , la garde des bois , les frais accessoires , 
et qu'on est obligé de payer encore au moment 
de la vente, et sur le prix de la vente, cin- 
quante pour cent , on paie réellement cent 
cinq ou cent dix pour cent. Les bois commu- 
naux sont ce que j'appelle une des libertés des 
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communes, c'est-à-dire leur intérêt positif, 
leur argent à conserver et à défendre; jedirois 
presque la condition de leur existence. Qui les 
défendra , si ce n est la chambre des députes? 
qui fera poser ce grand principe sans lequel il 
n'y a pas de dotation raisonnablement pos- 
sible , et par conséquent d'union d'intérêts , 
savoir : qu'une propriété possédée par plu- 
sieurs ne cesse.pas d'être une propriété aussi 
sacrée que toutes les autres propriétés, qui 
ne peut être régie que par les lois générales 
sur les propriétés , et imposée que comme les 
autres propriétés? Si ce principe n'est pas 
aussi immuable que les lois fondamentales de 
TEtat, jamais on ne verra renaître d'établis- 
semens publics reposant sur la propriété; on 
craindra toujours les caprices des gouverne- 
mens : l'exemple de ce que nous avons vu ar- 
rêtera toutes les bonnes volontés si nécessaires 
aujourd'hui à mettre en action. Quel gouver- 
nement a plus besoin que le nôtre de s'en- 
tourer de tout ce qui se fonde pour un avenir 
sans terme ? C'est le servir que de s'opposer 
ici à la fiscalité de l'administration ; et je ne 
connois pas de devoir plus impérieux à rem- 
plir par la chambre des députés , puisque ce 
devoir est autant dans l'intérêt delà monar- 
chie que dans l'intérêt des communes. 
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Sam doute le quart des bois mis en réserve 
pour les communes peut quelquefois aider à 
rendre des services dont profite toute la pro- 
vince ; cela ëtoit dans les pays d^Ëtats ; et , 
dans les provinces qui n'étoient point pays 
d^Etats, les intendans habiles savoient em- 
ployer cette ressource sans briser aucun in- 
térêt. Les intendans avoient des ressources 
alors, puisqu'il y en avoit qui se distinguoicnt 
comme administrateurs, et qu'on enciteroit 
qui ont comme créé des provinces. Par quoi 
peut se distinguer un préfet aujourd'hui? Par 
ses sentimens. C^est une invention nouvelle 
en administration ; et les commis , qui ne se 
distinguent pas par leurs sentimens , doivent 
être enchantés d'avoir réduit les préfets à cette 
simple expression. Quand les libertés ou /*ar- 
gent des communes ne seront plus à la dispo- 
sition de l'administration , et seront défendus 
par la chambre des députés , le pouvoir pro- 
vincial renaîtra de lui-même ; ce qui n'em- 
pêche pas que l'on n'aide un peu à sa résur« 
rection. 

C'est aussi par une ordonnance qu'on prend, 
sur le revenu des communes , la moitié du 
traitement des préfets. De quel droit? Est-ce 
que les communes ont un revenu dont Tad- 
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ministratiofi générale puisse disposer, plus que 
de ibou revenu à moi , plus que du revenu in* 
dividuel de. chaque membre de la chambre des 
pairs ou des députés 7 Les préfets se donnent 
beaucoup de peines ; qui en doute ? Plus ils 
sont justes , &vorables aux intérêts des admi-* 
nistrés, plus ils sont en état de juger les opé- 
rations des ministres , et plus on s'empresse 
de les accueillir. Qui le sait mieux que moi? 
Mais enfin si les libertés des communes étoient 
rétablies , si le pouvoir provincial existoit, les 
préfets auroient bien moins de peines; les 
administrés seroient peut-être traités avec en- 
core plus de justice et de faveur ; et alors on 
pourroit payer moins les préfets. C'est donc 
parce qu'ils remplacent les libertés des com- 
munes et des provinces , que les communes 
fournissent à la moitié de leur traitement. En 
vérité, plus on examine le système d'admi- 
nistration de Buonaparte, plus on est con- 
fondu de ce qu'il y avoit d'imagination dans 
cette tête-là. C'est à la chambre des députés 
à examiner s'il est de l'intérêt général de con- 
tinuer à respecter les résultats de tant d'ima- 
gination. 

Une autre de ses inventions fut de donner 
aux conununes les casernes dont l'entretien 
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avoit toujours été dans les dépenses du minis- 
tère de la guerre ; et ce qu'il y a de singulier , 
c'est que, depuis le retour du Roi , on a rendu 
rinspectionet les travaux des casernes au corps 
du génie , en laissant toujours la dépense sur 
le compte des communes ; de sorte que les 
officiers du génie vont sans cesse demander 
aux maires de faire les travaux exigés par le 
ministre de la guerre , et que le maire répond 
parle budget réglé par le ministre de Tinté- 
rieur, qui n'alloue rien pour des dépenses 
qu 'il n'a pas autorisées , ou qui ne peut allouer 
dans la proportion de dépenses qui ne lui sont 
pas soumises. Je ne connois rien qu'on puisse 
comparer à cette étrange combinaison , et je 
dirai, à la louange de Buonaparte, que, quand 
il donna les casernes aux villes , il voulut que 
le génie militaire cessât de s'en occuper. 
Quand les malheureuses communes faisoient 
quelques réclamations sur les charges dont on 
les accabloit, et sur les banqueroutes conti- 
nuelles auxquelles on les réduisoit, Buona- 
parte répondoit en riant : « Elles se plaignent 
» toujours, et je les écrase de bienfaits. Je 
» viens encore de leur donner les casernes. » 
Heureusement les communes n'ont plus de 
nouveaux bienfaits à redouter; mais la chambre 
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des députés doit examiner si elles conserve- 
ront les bienfaits qui les écrasent. Le prélève- 
ment de dix pour cent sur les octrois peut être 
appliqué à Tentretien des casernes. 

Parlerai-je du prélèvement fait sur les com- 
munes pour les dépôts de mendicité, qui 
n^empéchent nulle part la mendicité , qui 
coûtent si cher , ne font vivre que des com- 
mis , et pourroient être si utiles? Les dépôts 
de mendicité se lient à une de mes espérances 
trompées ; l'anecdote n'est pas sans intérêt. 

Je voulois faire rétablir des ordres religieux 
en France ; Buonaparte en sentit la nécessité ; 
le projet en fut présenté au conseil-d Etat par 
son ordre. Il fut battu , comme dans tout ce 
qui n'intéressoit pas son goût pour les con- 
quêtes et pour la fiscalité (i). Il n'avoit alors 



(i) Il faut expliquer comment Buonaparte se laissoit battre 
dans le conseil- d^Etat. Quand il vouloit tâter les opinions sur 
un objet difllcile , il faisoit distribuer un projet imprimé ; et 
souyent , après une seule discussion dans laquelle personne ne 
conduoit directement , le projet disparoissoil pour toujours. 
J*ai vu discuter long-temps . savamment, avec des recherches 
historiques à Tappui des opinions , s*il avoit le droit de faire 
pendre les ambassadeurs , ce qui Fauroit mis à même de faire 
un décret qui, en trois articles, auroit fixé la diplomatie de 
PËurope. Aucune pensée ne put répondre à la sienne ; et le 
projet disparut Par ces débats qui^ du conseil, se reportoieut 
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que des demi-volontés ; et c'étoit un malheur 
pour lui ; car , toute bonne intention qu'il an- 
nonçoit pour la religion réveilloit la faction 
des impies qui j mettant en jeu son amour- 
propre irritable, le brouilloit avec le pape. 
On mène les hommes foibles , on entraîne les 
hommes forts. Mais Buonaparte savoit prendre 
des détours pour arriver* à son but , même 
quand on Ten avoit écarté. Des maîtres des 
requêtes furent envoyés pour visiter tous les 
dépôts de mendicité de la France , Rome et 
Hambourg compris ; celui qui les envoyoit 
savoit fort bien ce qu'ils verroient ; mais de 
Tensemble de leurs rapports , quels qu'ils 
fussent , devoit naître Tincontestable nécessite 
de recréer un ordre religieux à qui confier 
les dépôts de mendicité , comme les hôpitau;c 
sont confiés aux sœurs de la charité qu'il 
avoit rétablies. Economie , perpétuité de sys- 
tème d'administration y travail utile aux éta- 
blissemens , consolations religieuses aux mal- 
heureux, éducation religieuse anx enfans de 
la classe indigente , je ne puis dire tout ce 

qui sortoit de bon de ce projet , dont toutes 

■ Il II 11^ 

dans <]uelt]ues salons , peut-èlre roukût-il seulement tenir en 
elTroî les ambassadeurs qui étoient i PiirU. Sa dérabon avoît 
^uelqueCbis un but ; souvent aussi «Ut n'tn «voit pas. 
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les combinaisons avoient été rédigées par 
écrit , et dont le secret restoit entre celui qui 
Tavoit calculé et celui qui pouvoit le faire 
exécuter. Que de projets utiles ont été dé- 
rangés dans leur exécution par de grandes et 
de petites causes , et qui n'avoient aucun obs- 
tacle réel à vaincre I car les maisons , en gé- 
néral grandes et belles , existent et sont payées ; 
les dotations sont faites par les départemens 
qui les augmenteroicnt librement j s^ils 
▼oyoient Tutilité à la fois publique et locale 
de l'argent qu'on prend aux communes par 
prélè venions. 

Les compagnies départementales vivoient 
aussi d'un pcélcvement sur les revenus des 
communes; on a licencié ces compagnies, on 
les a rétablies ; j'ignore de quoi elles vivent 
maintenant. Il y a encore d'autres prélcve- 
mens fondés en usage permanent par Buona- 
parte ; il y a aussi d'autres prélèvemens acci- 
dentels qu'un ministre ou un commis ordonne 
de Paris , quand cela lui plaît. Et c'est quand 
Tadministration générale a absorbé l'adminis- 
tration locale , quand les libertés ou largcnt 
des communes sont bien plus à la disposition 
de l'administration générale , que l'argent 
levé légalement , et qui entre au trésor ; c'ci-t 
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quand la confasion est entière , qn^on dit aux 
députes des départemens : « Discutez le bud- 
ji gct j mais ne parlez pas d^améliorations 
■' » dans Tadministration municipale ; il faut 

» attendre des circonstances moins difficiles. » 
Qu^on nous apprenne donc comment, 
lorsque deux choses qui devroient être dis- 
tinctes n'en font qu'une, on peut parler d'une 
de ces choses, sans qu'il soit question de 
l'autre. Sous Buonaparte on ne discutoit pas , 
et Tabsurde paroît naturellement moins ab- 
surde 9 quand il va seul et sans point de com- 
paraison. Buonaparte a bien pu dire à ses élèves 
en administration : « Je laisse mon esprit au 
j) milieu de vous ; prêchez la doctrine que je 
» vous ai enseignée , elle produit infaillible- 
i » ment le despotisme ; et comme les Bour- 
» bons ne peuvent pas et ne voudroient pas 
^ ^ / » être despotes, le contraste qu'il y aura sans 
; • '^ » cesse entre la tyrannie de l'administration 
» et la douceur du pouvoir souverain , empê- 
» chera tout gouvernement raisonnable de 
y> s'établir : dès lors la chance reste aux fac- 
» tions , et c'est tout ce que je vous demande , 
» i". parce que vous n'en savez pas davantage ; 
» 2**. parce que le reste dépendra des événe- 
» mens. » Mais la chambre des députés n*est 
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plus la chambre des députés payc?s par Buona- 
parte; elle est formée d'hommes choisis li- 
brement, qui ont une conscience qui n'est 
pointa vendre , et qui ne sépareront pas ce qui 
est inséparable , la discussion sur le budget , 
sur les libertés des communes et sur les col- 
lèges électoraux. Sans cesser d'être royaliste » 
au contraire , la chambre des députés sentira 
qu'il faut qu'elle soit populaire ; que la popu- 
larité est aujourd'hui l'opposé de la révolu- 
tion ; que défendre le pouvoir royal sans dé- 
fendre la, liberté , ou la liberté sans défendre 
le pouvoir royal , c'est ne remplir en rien sa 
destination, et prêter le flanc aux attaques 
des ambitieux et des éternels ennemis du re- 
pos de la France. Donner de l'argent à l'ad- 
ministration générale , dans la proportion dos 
besoins généraux reconnus , à condition qu'elle 
ne touchera pas à l'argent qu'on ne lui donne 
pas , ne paroît qu'une chose toute simple , un 
arrangement de finances. Hé bien , c'est la 
liberté. Tout le reste n'est que formes; et 
nous avons vu ce qu'il en a coilté à la France \ 
à nos Rois , tant qu'on s* est obstiné à prehdre 
les formes pour le fond, les mots pour des 
choses , et les idées libérales pour des vérités 
politiques. Dieu ne peut vouloir que ce ciui 

a 
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est faux s'établisse ; et lorsqu'on appeloit dans 
toute la France de grosses figures en plâtre , 
la Liberté et VEgalité^ on n'étoit pas plus 
dans Terreur , qu'on ne le seroit aujourd'hui 
^ tous les pouvoirs politiques de la société 
prenoient la constitution pour la liberté , et 
non comme un moyen d'assurer les libertés > 
le ministère pour le gouvernement , les élèves 
de Buonaparte pour des hommes d'Etat , les 
commis pour des administrateurs , et l'admi- 
nistration buonapartiste pour autre chose que 
la plus effroyable tyrannie qui ait jamais pesé 
sur une nation. 



POST-SC^IPIUM. 

Il y avoit long-temps que les notes du Moniteur 
étoient l'objet de la risée de la France et de l'Eu- 
rope , que Buonaparte croyoit encore que les notes du 
Moniteur faisoient l'opinion publique en France et 
en Europe. 

De son côté, Fouché , ministre de la police, croyoit 
faire l'opinion publique, parce qu'il avoit influence of- 
Çcielle sur les journaux ; et les choses en vinrent à ce 
point en France , qu'on ne lisoit plus les journaux 
que pour savoir ce que le gouvernement vouloit qu'on 
crût , tandis qu'on alloit partout demander des nou- 
velles pour croire ce qu'on vouloit. 

Un autre ministre de la police, Savary, qui ren- 
chérissoit sur tout, disoit à l'homme dfe France le 
plus connu pour son goût et ses principes en litté- 
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rature : cr Ils parlent toujours de la littérature du 
* siècle de Louis XIV ; cela est humiliant pour Buo-- 
» naparte. Je leur donnerai le mot , et vous verrez que 
» nous l'emporterons bientôt dans cette partie comme 
1» dans toutes les autres. » Je ne sais quel mot il leur 
a donné ; mais je sais qu'il donnoit à déjeuner aux in* 
trigans'de la littérature ; que la police a voit une in- 
fluence marquée sur les nominations à Tlnstitut ; et je 
n'ose pas croire que la littérature de ce moment ait 
cfîacé la littérature du siècle de Louis XIV. 

Fouché , encore ministre de la police, et par con- 
séquent directeur de l'opinion publique , a fait en peu 
de jours un rapport à Buonaparte pour lui apprendre 
que la majorité de la France étoit royaliste, et un rap- 
port au Roi pour établir que la majorité de la France 
n'étoit pas royaliste. 

C'est une chose fort difficile à définir que l'opi- 
nion publique! Peut-être y en a-t-il une qu'on fait , 
une qu'on essaie de faire , et une qui se fait tout na- 
turellement. 

Dans la séance de la chambre des députés , du 3 
janvier i8i6, M. Decase , ministre delà police, a 
aussi parlé de l'opinion publique , et a dit que c'é- 
toient les pouvoirs et les autorités qui la faisoient , 
et que les miembres de la chambre ne dévoient la 
suivre qu'après l'avoir réglée. C'est une doctrine comme 
une autre ; et puisqu'il n'y a de doctrine sur rien en 
France , autant essayer celle-ci ; elle sera vraie du 
jour où les faits seront à l'appui. . 

Voyons les faits. 

On a retranché d'un article de journal, qui annon- 
^it la troisième partie de ma Correspondance , un 
passage, sans doute à cause de ce qu'il contenoit. Le 
mémie jour , à la tribune de la chambre des députés , 
un membre disoit les mêmes choses qu'on n'avoit pu 
imprimer. Il est vrai que le lendemain un article de 
journal faisoit la leçon à ce député ; et il est fort ex- 
traordinaire qu'un journaliste prenne l'initiative sur 
la chambre , et que la chambre le souffre. Tout cela 
sembleroit prouver qu'il y a encore de la confusion 
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dans Inaction des pouvoirs et des autorités qui font 
roptnton publique ; ce qui ^ après tout , n^est pas 
extraordinaire , quand les doctrines commencent. 

Je n^ai pas la prétention d'agir sur Fopinion pit^ 
blique : toute nton ambition est d'obtenir un peu d« 
crédit auprès des hommes éclairés , non-seulement en 
f rance , mais hors de France , parce que je suis 

Ïersuadé que l'opinion des hommes éclairés hors de 
'cance , sera un jour fort utile à ma patrie. Après 
avoir conduit toutes les affaires du monde par la 
force , il faudra nécessairement les conduire par la 
raison. Cette époque arrivera ^ et c'est celle que je 
choisirai pour traiter, dans toute la sincérité de mon 
cœur, des intérêts de la France dans la situation ac- 
tuelle de l'Europe. Il y a si long-temps qu'on parle 
dé l'action des armées , qu'il n'est pas indifférent de 
se préparer à parler d'une autre manière. 

Mais j'avoue que toutes les fois que j'entends l'au- 
torité traiter de l'opinion publique , je prends des 
précautions , et que je n'ai jamais trouvé que cela ait 
été inutile ; et comme il seroit à la rigueur possible 
que les journaux cessassent d'annoncer les parties de 
cet ouvrage k mesure qu'elles paroissent, j'engage 
ceux qui veulent bien y mettre de l'intérêt, à se Taire 
inscrire chez M. le Normant, pour la cinquième partie, 
en faisant prendre la quatrième. De cette manière ils 
sont avertb de suite et à domicile. £n attendant que 
les pouvoirs et les autorités aient réglé l'opinion pu- 
blique sur chaque nouveau sujet de discussion qui se 
présente , il peut n'être pas indifférent que quelques 
milliers d'exemplaires du même ouvrage se placent 
dans la même semaine ; cela ne fait pas l'opinio» 
publique, mais cela aide. 
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Nevers, le 25 janvier i8i5. 

i^^oiQUE les journaux niaient rendu aucun 
compte du tumulte qui a eu lieu à Paris , au 
sujet de l'enterrement d'une actrice des Fran- 
çais , cet événement n'en est pas moins devenu 
Tobjet de toutes les conversations en pro-: 
vînce ; et Ton ne parloit que de cela dans la 
matinée du 2 i janvier, jour où toutes les au- 
torités judiciaires , civiles et militaires s'étoient 
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(x) Cette lettre est la dernière de la coi^respondance qui a 
4vnMié Ueu^à 'cet . owrrage. - 
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réunies chez moi pour m^accompagner a Té-* 
glise, selon 1^ usage dans toutes les cérémonies. 
Il y a douze ans, à peu près, que la même 
scène eut lieu, mais avec des circonstances 
bien moins graves, au sujet d'une danseuse 
de rOpéra. Je fis alors pour Bnonaparte une 
note , dans laquelle f annonçois que ce n'étoit 
point TefTet du hasard, mais un complot 
formé , et qui se développeroit avec plus d c- 
tendue à la première occasion ; j'indiquois les 
moyens de le prévenir. Je puis croire qu'il ne 
sera pas aujourd'hui sans curiosité et sans uti* 
lité de reproduire la partie de cette note , et 
qu'on y trouvera d'autant plus d^impartialité ^ 
qu'on ne pourra me soupçonner d'être diri^ 
par l'esprit du moment. 

w 

[Copie d'urne noie adressée à BuowutparU ^ 
Ir 1 2 brumaire an XI (3 novembre 1802}. 

La mort d^une danseuse de TOpâa, et la 
Bouvelle révolution saisse, ont été pendant 
fjiiînie jours , et sont encore Tobjet de tontes 
le(» conversations. Bep^ns que le théâtre a été 
tcanâfonné » par k philosophie j, en une scnr 
disant école de mœurs, les actemrs se sont 
persuadés qu'ib pouvoiest malifwr 
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hommes charges d^enseigner la morale. Lliis" 
toire remarquera que la première difficulté , 
âepuis le concordat , s'est ëlevée pour et par 
des comédiens; et ceux qui observent avec 
soin ont pu se convaincre qu'en effet la co- 
médie a plus de défenseurs acti& à Paris que 
la religion et les mœurs. Quoique Tesprit de 
Paris ne soit pas celui de la France entière , 
le gouvernement s^apercevra bientôt que ]a 
religion n'a pas conservé autant d'ascendant 
que pourroient le faire croire les cris conti- 
nuels poussés contre le fanatisme. Elle aura 
long-temps encore plus besoin d^étre soutenue 
que d^être contenue. 

Les réflexions que je présenterai sur cet 
objet seront dégagées de toute opinion per- 
sonnelle. 

H est très-bien sans doute que les prêtres 
soient soumis au gouvernement ; mais il faut 
distinguer la religion de ses ministres. Il est 
de rintérét du gouvernement de né jamais 
laisser croire que la religion lui soit soumise , 
parce qu'il n'en tire une grande force de sé- 
curité que par l'opinion contraire. L'autorité 
de ceux qui gouvernent , de ceux qui font les 
lois , de ceux qui les appliquent , n'est douce 
tt {^ible peut «être qu'autant que les peuple:^ 
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regardent la religion comme la première de 
toutes les autorités. Ainsi , lorsque les poli- 
tiques modernes eurent pose en principe que 
les gouvernemens étoient soumLs aux peuples , 
que tout pouvoir venoit du peuple , on regarda 
le sacre comme une cérémonie puérile , dont 
nos philosophes se moquèrent; et ceux qui 
gouvemoient n'en tirèrent plus en eEFet au- 
cune force , puisqu'il étoit convenu que ce 
n'étoit plus la Divinité qui distribuoit les 
couronnes. 

S'il est quelqu'un qui soit bien convaincu 
que le peuple ne donne pas le pouvoir, à coup 
sûr c'est le premier consul ; on ne peut ad- 
mettre cependant qu'on le tienne de la force 
ou de l'adresse » puisque ce seroit livrer la 
société aux révolutions et à l'intrigue. Comme 
il est probable , pou r tous les hommes , que 
la Providence dirige les événemens; qu*elle 
seule appelle au secours des Etats ceux qui 
sont dignes de les sauver , ou élève contre eux 
ceux qui doivent les punir , il est sage , par 
une conséquence rigoureuse , de donner à un 
gouvernement toute la force qui naît d'une 
sanction religieuse; mais, pour cela, il ne 
&ut jamais laisser considérer la religion comme 
im moyen politique , il est indispensable q[iie 
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les hommes la regardent comme un pouvoir ; 
car il n'y a que ce qui est puissant qui donne 
la force ou qui y ajoute. 

L'interdiction momentanée du curé de 
Saînt-Roch est juste ou injuste , je l'ignore ; 
Hiais elle est dans les formes, puisqu'elle a été 
prononcée par Tarchevêque duquel il relève. 
Cette observation des formes a déconcerté le 
parti philosophique , qui auroit voulu que le 
gouvernement intervînt directement , et qui 
s'agite pour persuader que l'archevêque de 
Paris n'a agi que par ordre. Aussi n'est-il pas 
rare d'entendre les mêmes raisonneurs blâmer 
le curé comme un fanatique , et l'archevêque 
comme un homme foible. Tout l'esprit de la 
révolution s'est réveillé par cet événement ; 
et l'esprit de la révolution consiste surtout à 
bl&mer à la fois le pour et le contre. 

Depuis le concordat , il est certain que les 
comédiens attendoient l'occasion de lutter 
contre l'Eglise , et qu'après avoir désiré d'être 
enterrés comme tous les hommes , ils ont feint 
d'oublier que c'est l'état civil , et non l'Eglise , 
qui enterre aujourd'hui , et que consé^em- 
ment ils pouvoient se dispenser de s'y pré- 
senter. L'éclat qu'ils ont mis aux obsèques 
d'une danseuse étoit véritablement un scan- 
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dale , et n'alloît à rien moins qu'à tourner la 
religion en ridicule, en la réduisant à une 
vaine cérémonie , et en transportant à la fois 
tous les théâtres de Paris dans un lieu sacré. 
Tandis que Thomme utile à la société passera 
tranquillement de ce monde clans un meilleur ^ 
sans autre escorte que sa famille , il est indé- 
cent que rhomme qui amuse le public soit 
toujours escorté par la foule de tout ce qu'on 
appelle artiste à Paris. Tandis que la respec- 
table mère de famille périt sans que les 
honneurs rendus à sa cendre rappellent ses 
vertus , il est immoral qu^une fille qui meurt 
en couche après avoir vécu publiquement avec 
un danseur marié, prétende, dans sa pompe 
funèbre, aux distinctions que T usage accorde 
aux vierges , et à la somptuosité des cérémo^ 
nies qui devroit être réservée pour ceux dont 
les travaux ont été utiles à la société. Les 
honneurs accordés aux morts sont une leçon 
pour les vivans ; et la morale est sans force 
lorsque Féclat devient possible seulement à 
ceux qui trahissent le secret de leur conduite 
privée de tout le bruit de leurs futiles talens. 
M. de Sartines , lieutenant de police , fit dé- 
fendre à une fille de se montrer à Long- 
champ dans un équipage dont le luxe eût ha* 
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milié les fenfimes honnêtes , et il fat obëi. Je 
sais fort bien que les grands Etats ne peuvent 
8é conduire comme les petites républiques 
^d^autrefois , où chacun ëtoit connu et honoré 
félon son mérite, ou du moins selon Tidée 
qu'on s^en faisoit ; mais je sais aussi quHl est 
du plus grand intérêt que les honneurs publics 
ne soient pas le partage du, vice et de la futi- 
lité, et surtout que la religion ne soit pas 
regardée comme une vaine cérémonie. £a 
bonne logique, les prêtres ne sont les servi* 
leurs des hommes qu^autant que les hommes 
sont les serviteurs de Dieu (a). 

Que le curé de Saint-Roch ait été interdit 
quelques jours , cela n^est rien , si le gouver* 
nement garde le souvenir de la conduite tenue 
dans cette circonstance ; s'il n'oublie pas que 
c'est à dessein qu^on a suscité une querelle 
^ngereuse par les discussions qu^elle fait 
naître , les propos qu^elle excite , les pamphlets 
qu'elle produit , dans un moment où la raison, 
d^accordavecla politique , travailloit à replacer 
la religion dans TEtat, à en faire un moyen de 
conciliation pour le présent et de sûreté pour 
Tavenir. Cet événement est plus important 
qu'il ne le paroît ; c'est une première tentative 
faite pour tàter le pouvoir , et connoître s^il 
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'reculera dans son projet de rétablir la reli- 
gion (i). On s'est servi des coinédiens, sans 
doute parce que les meneurs savoient qu'il 
seroit facile de les émouvoir dans cette cir- 
constance , et que (s'il faut s'en rapporter aux 
auteurs anciens) ils n'ont jamais obtenu de 
crédit sans en abuser. Pline assure qu'après 
tme république rien n*est plus difficile à gou- 
verner qu'une troupe de comédiens ; et Tacite, 
qui peint tout d'un mot, dit , en parlant d'un 
acteur : « Il avoit appris , dans le métier d'his- 
* trion , comment on devient factieux. » 

Mais comme la mort d'une danseuse n'est 
devenue un événement que faute de précau- 
tions légales , je crois que le gouvernement doit 
fixer son attention sur d'autres événemens 
possibles , qui tiennent à des circonstances de 
la révolution. 

Il y a plusieurs religions dans TËtat. Je suis 
persuadé que si on présentoit un mort dans 
un temple, les protestans, malgré tout ce 
qu'on en dit , moins tolérans que les catho- 
liques , ne le recevroient pas s'ils n'avoient la 
preuve qu'il a été de leur communion , c'est- 



(i) Le même motif a de nouveau fait naître le même eWénc- 
IQfQt. 
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à-dire en commune union avec eux. Par l'effet 
de la révolution , bien des enfans n'ont pas 
été présentés à la commune union des catho- 
liques; un plus grand nombre encore n'en a 
laissé aucune preuve , puisqu'il étoit défendu 
aux prêtres de tenir des registres (i)» et que 
dans plusieurs villes ils osent à peine en ouvrir 
maintenant ; de plus ^ quelques mauvaises 
têtes s^obstineront à ne pas faire baptiser leurs 
enfans. Il îy aura donc un jour des hommes 
qui mourront sans laisser aucune preuve qu'ils 
soient d'une des religions reconnues dan» 
l'Etat, et qui cependant pourront être pré- 
sentés par leur famille à l'église ou au temple. 
Raisonnablement les prêtres auroient droit de 
refuser leurs prières et leurs cérémonies ; car 
si on ne pouvoit exiger d'eux qu'ils enterrassent 
.un mahométan, on pourroit moins encore 
exiger leurs cérémonies pour un homme qui 
n'auroit été d'aucune religion. Comme il en 
résultoroit un nouveau scandale , il est néces- 
saire de le prévenir , et de déterminer si les 
prêtres pourront , ou non , refuser le service 
qui leur sera demandé . et de décider, une fois 



(i) Tel ëloîl Pelât de la législation avant le concordat ; le con- 
ÂOrà^ n*a pas aboli la législation ; il Ta surmontée. 



pour toutes, que la demande qui leur sera 
faite deviendra preuve suffisante que Ton étoit 
de la commune union. £n fait de religion, il 
est toujours utile de prévoir Tavenir ; l'expé- 
rience a prouvé qu'il e^t des momens où l'on 
•surmonte sans efforts les plus grandes diffi- 
cultés , et d'autres momens où les plus petites 
deviennent des sujets de trouble. Moi, je crois 
qu'on peut décider que la demande faite aux 
prétves sera preuve suffisante de commune 
union religieuse ; et même lorsque la loi ne 
seroit obligatoire que pour les catholiques , il 
seroit facile de leur prouver que cette loi se- 
xoit toute en leur faveur, puisqu'elle recon- 
noitroit la religion qu'ils professent comme 
dominante dans l'Etat, et par conséquent 
comme celle qui attire nécessairement à elle 
tout ce qui n'est pas reconnu contre elle. L'u- 
niversalité est dans les principes de l'Eglise 
catholique. D'ailleurs, il est de l'intérêt da 
gouvernement que personne ne naisse et ne 
meure sans faire preuve d'union commune 
religieuse. L'indifférence avouée a des consé- 
quences plus dangereuses que la persécution. 
Mon observation doit devenir l'objet d'une 
loi discutée avec l'autorité religieuse compé- 
tente ^ et peut-être devroit-on profiter de 
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cette occasion, si on ne veut la devancer, 
pour fixer la pompe des cérémonies funèbres , 
en distinguant le cortège de la famille et de 
quelques amis , des honneurs qui ne doivent 
être que le partage des hommes qui ont été 
lUiles au public. (Je ne parlois pas alors des 
rangs, il ny en avoit pas.) Cette distinction 
est indispensable à recréer , car il neroit avan- 
tageux pour les mœurs qu'on pût arrêter le 
goût des artistes et des comédiens pour tout 
ce qui est représentation ; il est surtout néces- 
saire de leur ôter le désir d*aller braçer les 
prêtres jusque dans V église , ce qu'ils ne mann 
queront pas d essayer à la mort du premier 
de leurs camarades \i). Après avoir fait de 
Fenterrement d'une danseuse une affaire de 



(i) Quelques personnes s'étonneront qu*on puisse prédire 
aussi juste douze années d'avance, et pour un fait en apparence 
aussi peu important ; mais , de quelque manière que la révolu- 
tion ait été modifiée , il n'y a eu, depuis vingt-six. ans, qu'une 
conspiration, allant toujours au même but avec une persévé- 
rance et une adresse que rien ne fatigue et ne déroute. Cette 
conspiration s* est étendue sur TEuropc par nos victoires ; elle 
s'étendra par nos défaites. Elle est aujourd'hui plus habile et 
plus forte qu*en 1789; plus habile parce qu'elle a plus d'expé- 
rience ; plus forte de l'extrême foiblesse de ceux qui devroient 
la renverser, et qui ne savent pas seulement ce que cela veut 
iire. 



(12) 

partie ils se feroîent un triomphe du décès 
d'un chanteur ou d'un arlequin. Le public, 
j'en suis sûr, verroît avec une véritable satis- 
faction le gouvernement s'occuper d'une loi si 
utile pour les mœurs , et qui rétabliroit des 
distinctions dont tant de gens seroient satis- 
faits, dont personne n^auroit à se plaindre , 
puisqu'elles ne commenceroient pour l'homme 
qu 'au moment oii il ne pourroit plus en abuser. ' 
Quand on emploieroit les cent voix de la 
Renommée pour vanter l'esprit , les vertus 
privées de ceux qui gouvernent , le peuple ne 
les jugera jamais que par les efforts qu'ils 
feront pour le ramener à la morale ; et ce 
même peuple qui suit le factieux qui prêche 
desordre et pillage , ne peut cependant res- 
pecter que l'autorité dont la sévérité tourne 
au profit de l'ordre. 

Passer d*une danseuse à la révolution qui 
vient d'éclater ep Suisse , est un ridicule qui 
appartient au moment présent. Le soulève* 
ment des Suisses, etc. etc. etc. 



Je n^ajouterai rien à cette note, trop justi- 
fiée par l'événement qui vient de se passer. 
Ce n'est pas sur de simples conjectures que 
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fannonçois que les comédiens , à la première 
occasion, iroient braver les prêtres jusque 
dans réglise. Pour la danseuse , ils n^ont été 
qu^à la porte , et le scandale s^est arrêté là ; 
pour la comédienne , le scandale et le tumulte 
ont été aussi loin que possible , et le respect 
dû à la religion et aux lois a été violé autant 
qu'il pouvoit Tétre. Je le répète , tout cela 
n'est pas TefTet du hasard ; j^ajouterai même , 
avec certitude , que , pour la danseuse , la po- 
lice, à Tinsu de Buonaparte , conduisit cette 
scène scandaleuse et l'arrêta à volonté; car il 
fut toujours trompé et entraîné dans ce qui 
regardoit les affaires de religion- 

Je persiste à croire qu'il est instant de ré- 
gler le cortège des pompes funèbres d'après 
des idées morales , et qu'avec un peu d'habi- 
leté on auroit pour soi Tamour-propre de 
tous les hommes utiles , de ceux qui ont un 
rang , l'amour - propre même de la vertu 
contre la vanité de ceux qui amusent le pu- 
blic; et qu'ainsi, sous l'apparence d'un simple 
règlement de police , on gagncroit une cause 
importante ppur les mœurs et pour la reli-^ 
gion. Que de causes aussi importantes on peut 
gagner sans faire le moindre bruit! Mais, pour 
C6la, il ne faudrpit pas être réduit à conv-. 



v 
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mencer son éducation politique le )our même 
où Ton est obligé d'agir. 

Comme les journaux étrangers parleront 
du tumulte arrivé au sujet de Tenterrement 
de M"* Raucour, et qu^alors la première 
chaleur sera passée à Paris , ce seroit le mo- 
ment de faire traiter dans les journaux la 
question de bienséance , de préparer les es- 
prits , et de prendre une décision. Leur silence 
sur un objet aussi important fera douter à là 
France de là force de notre gouvernement , et 
laissera voir aux étrangers une influence mi- 
nistérielle sur les feuilles publiques , qu'il n'est 
pas bon que les étrangers soupçonnent. On a 
déjà été obligé de se défendre officiellement 
de cette influence dans le Moniteur; mais les 
faits parlent plus haut que les articles ; et le 
silence absolu des journaux dans cette cir- 
constance sera un jour rétorqué comme une 
preuve de leur entière dépendance; ce qui 
peut entraîner le gouvernement dans mille 
tracasseries (6). 

Il n'y a pas de tumulte que l'autorité ne 
puisse faire tourner à son profit quand elle 
est habile ; si elle n'y parvient pas , elle s'af- 
foiblit. En province , on s'interroge pour sa- 
voir quelles ont été la préroyaace et l'action 
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de la police dans cette circonstance. Et quand 
on pense qu^à Paris an nous demande compte, 
à nous autres préfets , de l'esprit public d'un 
çillage^ nous sommes toujours tentés de de* 
mander , à notre tour , qu^on nous garantisse 
la tranquillité de la capitale. C^est de Paris 
que vient tout ce qui nous agite ; je dirois 
même tout ce qui affoiblit notre autorité. 



DÉVELOPPEMENS 



DE LA LETTRE DIXIEME. 



(a) « En bonne logique y les prêtres ne sont les ser- 
j» viteurs des hommes qu'autant que les hommes sont 
» les serviteurs de Dieu. » 

Celte vérité si simple a été tout-à-fait méconnue , 
je ne dis pas à Tépoque de la révolution où Ton tuoit 
tous les prêtres , où l'on récusoit toute doctrine reli- 
gieuse , mais depuis le concordat. Parce que le gou- 
vernement a droit de régler l'établissement public re- 
ligieux ^ on s'est obstiné à ne voir dans la religioa 
qu'un établissement public , et dans les prêtres que 
des fonctionnaires soldés. C'étoit revenir, par un 
autre chemin , à des erreurs plus dangereuses que 
celles que nous avons reprochées avec tant d'amertume 
à nos aïeux ; c'étoit oublier à travers combien de ten- 
tatives et de peines on étoit enfin parvenu à séparer 
ce qui appartient à la religion , et ne peut être réglé 
que par l'autorité religieuse , de ce qui est du ressort 
des lois civiles , et doit être réglé par elles. 

Parmi les ouvrages que M. de Lally-Tolendal a £aiit 
paroitre à diverses époques de notre révolution , il «n 
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tsi un que je suis fâché de n'avoir pas sous les yeux 
pour citer avec exaclitude, dans lequel il disoit à 
ceux qui se mettoient toujours à la place du Pape y 
et se croyoient capables dMndiquer ce qu'il Falloit faire 
pour la religion : <( Commencez d'abord par apprendre 
» le langage du Pape. » En effet , avant d'oser traiter 
une matière, il faut connoître la langue dans laquelle 
il est d'usage d'en parler, parce que les idées propres 
il un sujet ont toujours créé une langue qui n^est ap* 
pKcable qu'à ce sujet ; il faut ensuite étudier les lois 
qui s'y rapportent , suivre les variations qu'elles ont 
éprouvées selon les temps et les intérêts ; alors, mais 
seulement alors on peut se permettre de présenter ses 
propres réflexions. Notre éducation encyclopédique 
nous a terriblement éloignés de cette marche indiquée 
par le bon sens:; avec quelques paroles non défi- 
nies, que l'on érige en axiomes, on croit pouvoir 
soutenir une opinion ; on tranche des questions qui 
ont embarrassé les plus grands esprits de tous les 
siècles. Cependant il n^y a que l'habitude de distin* 
guer dans une matière ce qui ne peut être décidé que 
par l'autorité compétente , de ce qui est soumis au 
raisonnement , qui apprenne à ne s'écarter jamais du 
vrai et des convenances, quelque sujet que l'on traite. 
Ce respect des convenanx:es , preuve d'une bonne 
éducation et d'un esprit juste , a été ^tièrement mé» 
connu par Fécole philosophique du dernier siècle. Les 
jeunes gens ne savent pas assez aujourd'hui tout cm 
•quHls gagneroient à ne parler sur aucun objet, avant 
il'avoir appris la langue dans laquelle en parlent les 
|;ens instruits. C'est pour eux que je copierai la lettre 

5. a 
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suivante , adressée à la personne qui m^avoit annoncé 
le tumulte arrivé à Paris à l'occasion de l'enterrement 
d^une actrice , et qui me trouvoit exagéré dans les ré- 
flexions que je lui a vois adressées à ce sujet , faute de 
connoître la valeur précise des expressions dont je m'é- 
tois servi (i). 

Nercrs , 5 février i8i5. 

i( «T'ai reÇu votre lettre du premier de ce mois , dans 
laquelle vous vous amusez à me faire déraisonner. Je 
dis des bêtises tout comme un autre , maïs je n'en écris- 
pas sûr des sujets graves ; et je vous jure qu'il ne 
m'est jamais arrivé , même en style oratoire y de parler 
des lois humaines et des lois dîçîms. J'ai distingué les 
fois politiques , les lois civiles , les lois religieuses ; . )C 
distinguerai encore, si vous voulez, les lois miHiaires^ 
les lois a dministraUves , c'est-à-dire ^autorité qui règle 
les choses humaines dans les traités , dans les gouver- 
nemens , dans les armées , dans les affaires extérieures 
de la religion ; mais je ne parlerai jamais ni de la coii- 
trition , ni de la conscience , ni des lois de la divinité, 
ni même des lois de l'humanité , parce que cela n'est 
ni du ressort du raisonnement, ni dans mes études 
comme publicistc. » 

« La loi 9 disent les anciens , n'est pas ce qui est 
|i|WBte, n'est pas même ce qui est raisonnable, mais 
ce qui est loi , c'est-à-dire ce qui règle et oblige ; dé- 

(i) Je prie 4^ croire que je n'ai point Fhabitude de garaél^ 
copie de mes correspondances particulières : celle-ri m'a él^ 
remise depuis mon rçt^ur à P^risy par la personne à liquellt 
«Ne Aoit adrtsté«. 
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finition dont chaque ionr on sent de plus en plus 
Tadmirable justesse ; car ie maintien de la société en 
dépend 9 tnéme lorsque la société va mal Otez U 
loi qui règle et oblige , il ne reste plus rien qoe les 
disputes éternelles des hommes. » 

« La loi qui donnoit tout k Taîné des enfans étoit 
«ne loi politique , quoiqu'elle pût parottre injuste 
dans Tordre civil , et selon les sentimens les plus nê^ 
larels ; mais elle nVn étoit pas moins obligatoire 
tant qu'elle étoit loi ; elle tient k des considérations 
ai élevées qo'on la regrettera probablement quelque 
^ur ; et notez que Tinstitotion des majorats étoit 
êé)à un retour vers cette loi politique. L'ordre de la 
•neeessioii «u trône est une loi politique qu'on ne 
petit jamais combattre où elle existe et règle un des 
phis |;rtttds intérêts de la société , par des exemples 
€f dés raisonnemens pris des sociétés où cette loi 
AVitiste pas. La loi qui pennet d^opposer ia fin de nom* 
ftcemir est une loi civile qui sacrifie le fond à la 
fiirme ^ qui cause des injustices visibles et sensibles , 
et tans laquelle cependant il n'y auroit jamais de dis- 
énisirions judiciaires irrévocablement terminées. La loi 
qm condamne à mort un militaire qlii repousse un» 
iniulte que lui fait l'officier son supérieur, est injusie 
d^omme à homme ; mais elle fait qu'un seul com^ 
itiande à beaucoup. C'est pour cela que les lois re-« 
kâves aux marins sont encore plus sévères, et pa- 
fotlifotent philosophiquement plus injustes; niais il j 
à nécessité ; et quand la loi ordibnne , il ne faut 
phxs raisonner, n 

« Léf ^tboUques ont reconnu auv papes le droit 
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de faite les lois religieuses dans des fcMrmes déleftfn» 
nées , c'est-à-dire de régler par des lois les cboses de 
la religion ; ou le curé de Saint-Roch s'appuyoit d^une 
loi non abrogée , ou il ne consultoit jque lui. S'il s'ap^ 
puyoit d^une loi, il avoit raison : voici toute la ques«- 
tion telle que je me suis permis de la juger en vous 
écrivant ; le reste ne me regarde pas. Je vous répète 
que je ne vous ai pas . parlé de ce jque Dieu nous 
dicte : opposer ce -que Dieu inspire à chaque individu 
aux lois faîtes par les hommes , dans les choses que 
les lois faites par les hommes ont le droit de régler^ 
est d'une mauvaise foi ou d'une niaiserie sans excuse 
aujourd'hui. 11 y a bien long-temps qu'on est à cent 
lieues par delà. Le déisme est un sentiment; le chris- 
tianisme est une religion :. or, la différence qu'il y a 
entre un sentiment et une religion , . c'est qu'un sen-^ 
timent est individuel , et qu^une religion est un étj^ 
blissement ; que tout établissement a ses lois ; que 
personne n'est obligé de sentir, d'avoir des inspirations ^ . 
tandis qne tout le monde est contraint par les lois tant 
qu'elles existent. Ces vérités sont c^onnues dans tous 
les pays du.moade ; 41 est même impossible que ce£k 
•oit autrement : peuvent-elles cesser d^étre des vérités 
en France; et offrirons- nous l'exemple d'un pays oà 
let lois qui règlent les choses de la religion seront mo- 
difiées par des insurrections 7 Alors , pourquoi ne 
s'insurgeroit-on pas pour modifier les lois politiques ^ 
les lois militaires, criminelles ^ civiles et administrt- 
|i.vçs? 3i la canaille se soulevoit pour faire réformer le 
jugement d'un procès civil , on la ferait rentrer dans 
^ 4l^9ir| par û cooTÎqtioa où Vga seroii ija'elk n'a 
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•ifiA les connoissances suffisantes pour avoir même une 
opinion dans cette matière ; et on suppose qu'elle a 
plus de lumières lorsqu'il s'agit d'un fait particulier 
véglé par les lois religieuses ! 11 faut plaindre le Boi 
de ce qu'il est entouré de gens qui ne savent ni pré* 
▼oîr, ni prévenir ; les deux grandes sciences de tout gou- 
vernement et de toute administration. Au reste, je 
persiste toujours dans ce que je vous ai écrit d'abord. 
lie Roi étoit dans sonpakis, et cette émeute ne le 
regardoit pas plus- qu'une émeute qui auroit lieu à Ne- 
vers , à Bordeaux , à Lyon , à Bayonne. On n'iroit 
certainement pas le consulter de ces villes pour savoir 
que faire dans un cas semblable : conunent ^ Paris , 
où tous les ministres sont réunis , n'a-t-on pas fait ce 
qa'iin simple préfet auroit bien été obligé de faire de 
hii-mème P Voyez ce qui se passe à Londres quand 
le peuple y entre en émotion. Si vous avez jamais ce 
qu'on appelle un corps légblatif , qui soit composé de 
vrais Français , il ne faudra qu'une scène de ce genre 
^ur entrer positivement dans ce grand mystère qu'on 
appelle responsabilité des ministres. Je ne vous parle 
paa de la manière dont ces choses-là s'arrangent à Con&- 
ttntinople. £i donc ! ces gens -là ne sont pas des chré- 
liens , on ne leur permet pas. de s'insurger ; et les mtr 
aiàti^ y sèol aussi par trop responsables. 

(A) « Le silence absolu des journaux dans cette cir- 
» constance sera un jour rétorqué contre nous comme 
» une preuve de leur entière dépendance ; ce qui peut 
» entraîner le gouvernement dans mille tracasseries. »k 

De toqtes. les, foiblesses. montrées lors du tumultr 
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arrivé h rcnterrcmcnt de M"« Raucourt , la pttu 
ji;rande a été dHmppser silence auk journaux , puisqu'il 
étoit hors de doute que cet événement seroit connu de 
la France et de toute r£urope ; qu^il feroit une im- 
pression d'autant plus profonde , qu'on en auroit livré 
les conséquences possibles à toutes les interprétations. 
C'étoit d'ailleurs avouer l'influence directe du gouver- 
nement sur les journaux , quoique, peu de temps avant 
cet événement , on eût été réduit à nier oiBcièllement 
cette influence. Je ne sais si on ig^nore ici avec qujtl 
art on combine , dans plusieurs coins de l'Europe , et 
les événemens qu'on tie peut cacher, et plus encore 
ceux qu'on essaie de dérober ^ la connoissance des 
étrangers ; mais parce que Buonaparte , qui avoit 
fermé toute . communication maritime , qui dominoit 
partout , et faisoit en pleine paix enlever un )ouma« 
liste saxon au sein même de la Saxe , imposoit si- 
lence aux journaux de Paris , croiroît-on pouvoir IH* 
miter 9 sans comprendre que les mêmes moyens em- 
ployés par lai amèncroient des résultats contraires? 
£n effet , à quelques lieues de notre capitale existent 
aujourd'hui des pays où la liberté de la presse est eiir 
tière ; sur chaque événement un peu important , des 
'français même y feront imprimer des mémoires qui 
attireront l'attention des étrangers; d'oÀ il arriveroit 
que r£urope seroit souvent plus instruite que nous- 
mêmes de faits graves relatifs & la France. Des opi- 
nions trop comprimées ici se beorteroient librement 
dans les joiunaux anglais et allemands ; il faudroit 
donc interdire l'entrée des journaux étrangers : mais 
i-t-on réfiéthi coiùbien î) est daogeceax pour une na- 
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tibn que les nations étrangères connoissent mteas 
qu^elle ce qui se passe dan^ son sein , tandis qn^ellt 
ne pourroit connoitre ce. qui se passeroit au sein des 
nations étrangères et voisines? 

Si les lois de TEitat avoient , comme autrefois , ren* 
fermé toute action politique dans le pouvoir royal , 
il seroit indifférent que les Français fussent plus ou 
moins instruits de ce qui se passe au dehors , et dé 
la manière dont on y juge les actes de leur gouveiw 
nement ; mais il n^en est plus ainsi. La constitution a 
reconnu les trois pouvoirs de la société , et leur a ac-*- 
cordé une part déterminée d'action dans les faits poli- 
tiques 9 dHnfluence dans les délibérations publiques ; 
la Chambre des Pairs , la Chambre des Députés , sont 
jugées au dehors ; elles doivent savoir dans quel sent 
et en quels termes ; leur ignorance sur des objets im- 
portans, et qui fixent Tattention de TEurope éclairée ^ 
nuiroit à la considération de la France , ainsi que cela 
est arrivé même sous Buonaparte tout-puissant. Les 
discours qu'on prononce dans nos Chambres ( où l'on 
parle beaucoup trop de l'Angleterre ) peuvent de*- 
venir l'occasion de discours prononcés dans les chambres 
du parlement anglais ; un acte de notre ministère peut 
être attaqué dans la chambre des communes, et de- 
venir l'objet de discussions fort sérieuses ; en un mot, 
dès que nous avons trois pouvoirs en action , il est 
impossible de comprendre comment l'un d'eux pout*-- 
roit être interpellé par l'un des pouvoirs des autres na- 
tions , et ne pas le savoir. Que Ton pèse bien cette 
réflexion , qui peut avoir une grande influence sur 
notre destinée , pulsqu'aucune précaulion prise dans 
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llnfmeiir n^empécheroit que Tignoraoce et Tétat de 
tutelle dans lesqvek seroit un de nos pouToirs , ne le 
lîwrât à la risée de TEuiope , an moment même oà 
il exîgeroit ici nos respects. Je ne veux pas cimdoie 
de ceci qa^il (aille laisser nos frontières ouvertes à tons 
les libelles, m la liberté d'imprimer à tons les factîeos; 
cette grande question sera cpielque jour traitée par la 
Chambre , pmsqoe les restrictions mises an droit dlm- 
primer ne sont que temporaires. J'établis les £»ts qni 
doivent être pris en considération ; et lorsque la dis- 
oission sera ouverte sur ce sujets ce sera le momeiit 
de rappeler qu'en Prusse , où la liberté de la preae 
l 'est pas un article des lois fondamentales de Tftat , 
Tauiorité rajale cependant ne supprime pas un journal 
sans donner publiquement les moti6 de sa résolotîoB» 
Rien B^'est pins babile que cette conduite ;^ si Tarbi- 
traiie peut quelquefois être utile , ce qui est clandestin 
de U part de rautorilé , et cependant public par 9t% 
résuliats , est toujours dangereux. 

U ne se passe point de session en Angleterre , sans 
qu'on nVntende interpeller les ministres sur des ùàH 
politiques qui intéressent T Angleterre , et dcmt les pre- 
miers avcilîsspmens sont souTcnt donnés par les jonr^ 
nauz imprimés sur tous les points de r£urope. Cela 
vient d'avoir lieu de nouveau , ci deux lob dans une 
seule séance de la fiiambre des communes. Part<iut oà 
le pouvoir n^esl pas un et absolu , les journaux étraoti- 
gers arrivant à quiconque veut les parer, et les jour* 
naux nationaux ont une grande liberté ; cela etoit et» 
ll«»)Uiide^ à Fnndbft, 4 ficteie^ à Lubeck, à H 
Wiirg^ €ft«àiii« «n Angkl^fT^^ mm en veftu d 
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des constitatîonocls ^ ma-îs par lai force seule de» 
cuoses.. Quand les gouvernemens sont absolus, comme 
ils se chaînent de tout conduire , ils veulent bien se 
charger. aussi de tout savoir : et Ton saitcomm^ cela 
leur réussijt ! Mais quand les gouveruiemens se coxar» 
piosent de l'action de plusieus^ pouvoirs ^ il est im- 
possible que les moyens de sHa^ruire soient interdits 
à ceux qui sont appelés ^ prononcer.. 'Cela implique 
contradiction. Je le répète , lorsque la Chambre des 
Députés sera au moment de revoir les Lois qui modl-> 
fient provisoirementla liberté de la presse , la Chambra 
aura acquis une grande instruction par l'usagQ qu^elie 
aura vu faire des concessions accordées dans Pintérét 
public ; Texpérience dans, ces sortes de matières vauA 
xnieux que les raisonnemens» Oa prétend que nous- 
sommes un peu neu£s. pour le genre de gouvernement 
que nous avons adopté ; comme personne ne pense 
cependant qu'il Caille en changer,, c'est ua motif de 
plus de travaillera acquérir les conaousances néce&* 
saires pour en tirer le meilleur parti possible^ 

Sans vouloir imiter ce qui se passe en Angleterre, 
parce que toute imitation est vicieuse en. politique , il 
est aujourd'hui plus intéressant que jamais de suivre. 
les discussions qui ont lieu dans le parlement anglais» 
Nous avons jugé la constitution anglaise, d'après cû 
que nous en avons lu dans les livres ;. mais depuis que 
nous avons adopté les mtêmes formes de délibérations^ 
nous sommes., pour la pi*emière fois, en position de 
&ire des applications., d'apprécier les différences; et 
lorsqu'un usage nous frappera , nous ne chercherons 
p^s à le transporter chez nous, parce qu'il est adopté 
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en Angleterre; mais nous étudierons s^il tient à It 
nature des choses, s'il est un résultat des combinaisons 
politiques , des institutions; et ces comparaisons ser- 
viront à abréger le temps de notre apprentissage, en 
nous épargnant des ttiéprises. • 

Dans lesf journaux anglais du 5 février 1816, se 
trouve un alinéa quej^aurois lu autrefois sans y attacher 
beaucoup de réfle|ions; mais aujourd'hui qu'il peut 
aider à faire comprendre les relations du ministère et 
de chaque ministre avec la. chambre des communes, il 
me paroh digne d'être médité. 

Voici l'article: 

« On avoit cru que lord Castlereagh allott proposer 
un bill pour le soulagement des catholiques, et plu- 
sieurs membres du parlement ^ partisans de cette 
mesure , l'ont vivetiient pressé de le faire. Nous rtrr 
grettons d avoir à ajouter que l'attente est décidément 
trompée. La réponse 6nale du lord a été « quMl désire 
» cordialement le succès d'une semblable mesure , et 
» que toutes les fois qu'elle sera mise en avant, il la 
» soutiendra avec chaleur; mais que ne pouvant 
» compter sur une majorité dans le cabinet, ni sur un 
y succès immédiat dans le parlement, quoiqu'il espère 
•• beaucoup du temps, il désire d'être excusé s'il ne 
» consent pas è s'en charger. » 

I '. Une conversation entre un ministre et quelques 
membres du parlement est imprimée dans les journaux, 
sans que personne s'en scandalise ; on sent même que 
la détermination du lord Castlereagh n'a été imprimée 
que de son aveu, car tous les mots en sont pesés avec 
soin. Partisan connu des mesures favorables aux catho^ 
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tiques, il veut qu*on sache qu'il persiste dans ses 
sentimens. 

:2*. Cependant il refuse de proposer un bill en leur 
faveur,* parce quHl ne peut compter sur la majorité 
dans le cabinet, ni sur un succès immédiat dans le 
parlement. Toute proposition faite ministériellement , 
Jti sur un sujet qui touche à de grands intérêts, produit 
nécessairement beaucoup d'agitation dans le^ esprits. 
Avant de la faire, il ne suffit donc pas de se demander 
ti elle % pour elle Tautorité de la raison ; il faut s'inter- 
roger franchement pour savoir combien elle trouvera 
de défenseurs, combien elle rencontrera d'adversaires; 
car la politique ne va pas par des règles fixes et 
toujours applicables. La politique s'adresse à des 
intérêts; elle est dominée par des antécédens; et plus 
une proposition peut jeter d'agitation dans les esprits, 
plus il faut s'être assuré d'un succès immédiat^ avant 
de la faire ; car, k mesure que la discussion se prolonge, 
l'agitation augmente ; et si la proposition finissoit par 
être rejetée, il est incontestable qu'elle n'aurôit produit 
que du mal, quoique considérée en elle-même, elle 
fût essentiellement bonne. Majorité dans le cabinet et 
certitude d'un succès immédiat dans la chambre, sont 
deux conditions sans lesquelles un ministre ne peut se 
charger de présenter le premier une proposition dont 
il désire intérieurement le succès. 

3*. Mais si l'homme politique, c'cst-à-<]ire le mi- 

-nistre , fait une concession lorsqu'il faut prendre 

l'initiative, il n'en est pas ainsi lorsqu'il n'a que son 

opinion à manifester. Toutes les fois qu^on mettra en 

ât^ant la mesure qu^il ne çeut pas se charger de proposer , 
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âf la soutiendra açec chaleur. Ceci surtout me j^arofr 
remarquable, et renverse une prétendue théorie à ta- 
velle je n'avois jamais pu croire, parce qu'elle tst 
contraire à La nature de Tesprif ImmaiR. En Angleterre 
pas plus qu'en France et dans tout autre pays, on ne 
trouveroit six ou huit hommes assez- instruits pour se 
former des opinions sur les grands intérêts de la société^ 
et pensant de même en tout et sur tout. £n An^^terre, 
pas plus qu'en France et dans tout autre pays, on- ne 
trouveroit six wi huit honsmes d'un esprit éleyé, et 
^cependant assez lâches pour parler contre leur couf- 
▼îction , peur abandonner les opinions quiil».oiit pro- 
fessées, et peur se démentir publiquement, oe qui est 
le comble de la turpitude, à moins de penser et d'ayooer 
hautement qu'on s'étoit trompé jusqu'alors , ainsi que 
l'a fait M. Burke. Cependant avec des opinions diffé^ 
rentes sur des sujets graves, le ministère se forme et 
marche d'accord. Autre est le ministre , autre est 
l'homme ;: celut-ci suit sa conscience, celui-là est 
dominé par sa position, par les devoirs qu'il a k 
ronplir. 11 ne fera pas, comme ministre, une propo»- 
sition sans s'être assuré d'avance les moyens de la faire 
adopter ; mab si cette proposition est faite par un 
membre de la chambre, le ministre ne se considérera 
phis que conmie orateur, comme membre de la 
chambre; et il soutiendra avec chaleur une opinion 
^ est la sienne, pour l'intérêt de laquelle il a pris de^ 
engagemens publics, et qui lui attache un grand 
•ombre de partisans. Les autres membres du cabinet 
lui en voudront-ils pour cela ? Cessera -t-il d'être 
d^accord avec eux ?«jNon : il a fait comme ministre tout 
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^e qu^on pouvoit exiger de lui , tout te qoe luîmême 
-éxigeroît de ses collègues. -Comment un ministère con« 
éenlreroitMl en lui h majorité des partis, attireroit-il 
à lui la majorité des opinions, sUl n^y avett dans le 
ministère qu'une opinion, si les naances de tous les 
partis se fbndoient en lui? Plus les hommes ont 
personnellement de caractère -et de conneissances 
^plitables h la politique , plus ils ont d'opinions qui 
leur appartiennent. Le ministère en Angleterre ne ap 
forme donc pas entre des hommes ayant les mémea 
opiuions sur tout , mais entre des hommes assez forts 
pour se faire quelques concessions dansrintérét de l'Etat 
et marcher ensuite d'accord. Cette combinaison est 
dans la nature de l'esprit humain, ne dépend d'aucun« 
théorie, et poun^oit par conséquent se reproduire dans 
tout autre pays que l'Angleterre ; on en citeroit des 
exemples pris dans des gouvememens où on n'admet 
pas ce que nous appelons le système représentatif, et 
où il faut bien cependant que le ministère finisse par 
«^accorder. Mais partout où les trois pouvoirs, de la 
société sont en exercice, un ministère où il n'y auroit 
qu'une opinion seroit dans une position fort incertaine^ 
Car il faudroit bien que toutes les opinions qui ne 
leroient pas la sienne cherchassent leur appui hors 
de lui. Cela explique pourquoi lord Castlereagh veut 
rester le premier défenseur des catholiques au moment 
itième où, comme ministre, il ne peut pas se charger 
de présenter un bill en leur faveur. Il a intérêt à ce 
qu^îk ne cherchent pas un protecteur autre que lui, 
et cet intérêt est aussi celui du miaistère dont il fait 
j^artid. 
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4^. I^es ministres en Angleterre ne s^alarmcnt pas 
probablement f lorsqu'ils entendent faire dans la^ 
cbambre des propositions qui ne sont pas dans l'ûpi-- 
nionvde la majorité du ministère, puisque lord 
Castlereagh, non seulement trouve bon qu^on pro- 
pose des mesures favorables aux catholiques, maisi. 
s'engage à les soutenir, quoiqu'il doute que la majorité 
de la cbambre les accueille, et quoiqu'il ne doute pas 
que la majorité du cabinet ne les repousse. // espère 
beaucfmp du temps. Une discussion peut avancer !• 
temps , en éclairant les esprits , en diminuant les pré*^ ^ 
mentions; et pourvu que la proposition ne soit pas 
présentée comme une résolution ministérielle, elle 
n'entraine aucun inconvénient. C'est une occasion de 
calculer si U force des préventions s'e&t augmentée ou 
aJEFoiblie, 11 y a des propositions quil faut quelquefois 
mettre en avant, ne fût-ce que pourconnoître Topinion 
publique, pouvoir la diriger et la satisfaire, ce qui vaut 
mieux que de la heurter, et mieux encore que d'essayer 
de la comprimer, t Comme les ministres ne s'en veulent 
point entre eux de persister dans les opinions qu'ils 
professoient avant d'entrer au ministère, et par con- 
séquent de conserver chacun les partisans qui assurent 
an cabinet la majorité dans les propositions qu'il f^ait 
en commun , ils ne s'effraient pas non plus Ats pror» 
positions mises en avant par les membres de U 
chambre. Ces concessions mutuelles, fondées sur la 
connoissance du cœur humain, sur l'indépendanca 
naturelle à tons les esprits élevés, me paroiss^nt bien 
plus décisives dans leurs résultats, que ce qu'on 
appelle la corruption parlementaire. Si cette comiptioa. 
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étoit dominante , il n'y auroit pas de motifs pour qu& 
des hommes arrivés au ministère en sortissent; et 
cependant nous j avons vu deux fois M. Fox et les 
siens , sans qn^ils aient pu s'y maintenir. 11 se pourroit 
bien que nous prissions un peu trop au sëneux les 
déclamations que les moralistes font partout, et que 
partout ils sont autorisés à faire , parce qu'il y a des 
vices et de la cupidité partout où il y a des hommes ; 
mais croire qu'un gouvernement marche par corrup'^ 
tioa ^ qu'il prospère par corruption , c^est commettre 
une grande erreur, et nier ce qu'il y a de plus admi-- 
rable dans l'organisation sociale : le talent et la probité 
appliqués au bonheur de son pays. 

Si ces observations reposent sur des faits , on con-^ 
cevra aisément comment une majorité reste attachée 
au ministère , sans que les hommes qui forment cette 
majorité sacrifient jamais leurs opinions dominantes, 
puisque, dans le mmistère, s« trouvée o ncentrée 
la majorité des partis et des opinions. Toutes les 
Opinions, tous les partis qui ne rencontrent pas leur 
aoutien dans le ministère, forment l'opposition, qui 
cat a issî invariable que la majorité, et par les mêmes 
ttotiÊ ; et certes, on ne dira pas que ce soit par cor^ 
ntpiioH qu'on s'attache au parti qui n'est rien , et ne 
diapose de rien (i). 

£n Angleterre , un homme n'arrive pas au minis- 
ti I I ■ ■ ■ I * Il ■ Il I ■ 

(i) n y a des gens qui diront qu'il vaudroit mieux qu^il n'y 
cftt pas de partis , et que tout le monde fàt de la même opinion^ 
Qne ces gens-là lisent T histoire , ils seront conTaincus que ce 
qui tient à la nature de l'efjprft humain est indépendant de la 
forme do gouramemant. 



( 32) 

tère comme un novice qui vient commencer son édu- 
cation politique ; en le voyant paroître ji la tête des 
aflfaires , personne n'est inquiet sur le parti qoll 
prendra, personne n^a Fespérance de le ramener de- 
mam ^ d'antres sentimens que ceux qu'il a montrés 
4a yeiUe ; on le connoit d^avance ; on sait ses projets; 
les doctrines qu'il professe se lient à un système; 
tons ceux qui ont contribué à le porter au ministère hit 
restent attachés dans un intérêt public, qui est devenu 
leor a&ire personnelle ; ils lui sont fidèles , comme il 
est lui-même fidèle à ses partisans. Tout cela est si 
conforme k la raison, à ce qui crée et maintient les 
liaisons entre les homjtnes politiques , qu'il est impos- 
sible de comprendre comment on s'obstineroit en 
France ^ voir une abnégation de sentiment et dte vo- 
lonté, dans ce qui est la plus grande preuve de persé- 
vérance qu'on puisse donner de ses opinions. 

Un député finançais , en parlant dernièrement à h 
tribune de la manière dont se maintient la majorité en 
Angleterre , a appelé cela 101 parti pris de décider avomi 
d'écoaier, et a ajouté que l'indépendance du caractère 
français, l'esprit national, répugnent à ce mode à% 
décision que nous devons, pour notre honneur, aban<» 
donner à l'Angleterre. Chaque pays a ses usages , qni 
sont bons quand ils sont confonnes à la nature des 
choses. 11 me semble qu'en France ceux qui ont fimné 
des clubs a voient le désir de faire une majorité ; et je 
suis persuadé qu'on n'a jamais vu, et qu'on ne Terrm 
jamais en Angleterre, des députés avouant qn^Is 
parient contre leur conscience, votant contre ktirs dts-> 
court, et abandonnés par ceux qui les «voient mis es 
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«vant, ainsi que cela s^est vu chez tious sur la quesUoai 
àe Texil des régicides. Cela n'est honorable en rien ^ 
parce que personne n'est obligé de défendre des régi-* 
odes 9 de parler contre sa conscience, et de^yoter, 
contre ses propres discours. Dans les concessions que 
les hommes politiques se font en Angleterre , ils ne sa 
proposent point réciproquement de parler contre leuj^ 
opinions personnelles; ils ne le pourroient pas; les 
concessions se bornent à convenir des objets dont oiji 
«e parlera pas, positi^n^ient parce qu'on est sûr 
d'avance que personne ne voudroit et ne pourroit 
céder. Je le répète, tout cela est pris dans la najbir^ 
de l'homme. Je ne dis pas .qu'il faille l'imiter ; d'ail- 
leurs, on le tenteroit vainement aujourd'hui. 

£n Angleterre, peu de choses sont en discussion; 
on n'y parle pas du Roi dans les délibérations ; on n'y 
parle pas des prérogatives de la couronne, des privi-^ 
léges de la nation , des élections , des doctrines parliOt- 
mentaires, des conditions et de l'existence du minis- 
tère , du pouvoir de la majorité , de la liberté de la 
presse ; tout ce qui est important est û%é depuis long- 
temps. Il est donc naturel que les engagemens entiça 
les hommes politiques soient plus fixes , puisque peu 
d'objets peuvent devenir pour eux de sérieux motifs de 
rupture. Pour arrêter si la taxe des revenus sera con- 
tinuée avec des modifications, ou remplacée par un 
autre impôt; pour décider si l!'émancipatLon,des cathç- 
Hques sera faite avec lenteur ou précipitation, .serpittil 
honorable que des membres du parlement retiras$ept 
leur confiance à un ministère qui vient de .briser le 
pouvoir révolutionnaire dont le dévfloppen^ent ^-^ 

5. 3 
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lisçoit TEurope , et qui , après aToir éferé leur patritf 
an plus haut point de gloire, oat besoin de fortes 
conceptions pour faire que le prix de cette délation 
ne paroisse pas au-dessus du bénéBce ? Ce n^est pas 
décider avant d^ëconler que de soutenir un tel nûnî»* 
tère, que de lui épargner des ddibérations oiseuses ; 
et quand on sait ctMDBient les hommes politiques 
Tnrent entre eux en Angleterre, combien ib prennent 
de précautions pour conscnrer Tunion fonnée par les 
m ê m e s opinions ^ on ne croit pas que Vimd^emJamce 
imSmémdle smt bannie des delibcratîoos parlemcnlaiies 
dans un pars où rindépendanceindiTÎdndleesteB tout 
et sur tout portée à Texoès. 

J*appiiierai particufièiement sur la nMnièffe dont les 
bommrs politiques vifent entre eux en Angleterre, 
cette manièfe aidant à entretenir une grande onion, et 
â fermer ces svcccs immédiats dont parle lord Cast- 
lereagh* Les points principaux d^une afiiire sont 
toujours arrêtés avant que la dâSmation ne soit 
ouTCfte à la chambre; os nj remarque Tappamice 
d'un parti pris de d rira d fr mrnmi d 'nm mÊ rv ^ q«e parce 
qp'^oa sait a quoi s en tenir avant de rendre ladiscusâon 
pul{liqiie» Il n\ a nulle ww^-mcc entre les honamps 
fMts^ parce q«e tnnle finesse est bannie daas ks préli- 
annattres; et ks minhties suât assez 6bs ponr ne 
Tonldir rien «bknùr par smpixwLAnresle^ccla ne leur 
le n saJ B w it p» ; et cela Me f«u« rensnrdaassanaBn pays. 
On c9Wi(«Nt que Xnomapavte mit parvena a 
Ivwi Ir» p^Mnv^MT^ de bi WMneite^ à MNcawme fes 
Mc^ JkHiJkv^MMK-j.: d «hmcImaiI «a iA«pg4ieBfte;ton le 
\V';)iviiil;L «Mft «ft W ln.^xyriiii pa^ «Mnnu«is,| pMoe fae ks 
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Sk9filèml>lées délibërantes ëtoîent la révolution, et qiié 
cette révolution avoit été si cruelle et si peu prévoyante 
quMle eiffirayoît plus que Tautorité d^un despote. Mais 
c^est positivement parce que Buonaparte a employé , 
pour soumettre les assemblées aélibérantes , beaucoup 
dé petites ruses, qu'il fàudroit se garder aujourd'hui 
devoir recours aux mêmes conceptions; les circonstances 
et. les hommes ne sont plus les mêmes; et la franchisé 
doit être regardée comme le meilleur des moyens 
politiques , même quand elle ne seroit pas dans le ca- 
ractère des hommes. Je le répète , rien n'est plus loyal 
que la politique intérieure de FÀngleterre ; c'est pour 
te dehors qu^on réserve les combinaisons où l'habileté 
de Pesprit entre pour beaucoup. Un ministre, interrogé 
par un membre de la chambre, refuse de répondre ; 
mais il ne ment point à la chambre ; il refuse de ré- 
p«ndresur des actes qui sont du ressort du gouver- 
kiement , jamais sur des actes dont là chambre a le droit 
de se mêler directement , diaprés ses prérogatives. Ne 
jugeons pas légèrement ce pays que nous ne connois- 
8ons pas assez , et n'attribuons pas à des vices ou à des 
tNgrtus de territoire des différences qui tiennent à des 
• causes morales. 

La divagation des opinions n^est pas une preuve 
d'indépendance ; cette divagation doit être d'uiie acti- 
vité prodigieuse dans un pays qui , après vingt-cinq 
ans de révolution , a une constitution qui ii'est pas 
encore vieille de deux années pendant lesquelles elle a 
été une fois suspendue entièrement pat- la violence , et 
depuis toujours modifiée par des considération^ de 
j^ûreté j ou des désirs de perfection. Dans un pays où 

3, 
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personne n*est entièrement de son parti , ni tont-à— 
6ît de son opinion , il est toot simple qn^on ne soit 
jamais long-temps et franchement de Topinion J'ân 
autre ; dans un pays où ton! le monde cite la Cbaite 
conune une autorité , et où tout le monde se cbarge 
de Texpliquer. il doit y aroir autant de dirisions dans 
les esprits qnll y en eut en Europe an moment o& 
chacun se mit à expliquer rEvangîle , qui ésl bien 
aussi clair que la Constitution. Dans un paj-s où les 
bommes politiques n'ont pas d'antëcédens , ou en ont 
trop , où on dément le lendemain les doctrines qn\>a 
a professées la Teille , où à la même tribune les uns ap* 
peient un pouçoir ce que les autres appellent un grumd' 
€Oiuei7 public , il est tout naturel que cfaacnn dise , 
Tote et commente a sa manière. H laut bien des choses 
qui nous manquent pour que Tunion entre les hou* 
nétes gens ait rapparence et la force d^un parti ; nous 
B^en aTons que Tagitation ; tout le reste est àa cètà 
qui nous ohserre comme îl' Ta bit Tannée demîerè , 
et rit y en attendant mienx , de nos dissesisicks iv^ 
beuses . que nous appelons Indépendance du canctm 
français. Puisqu^À La trîbnne de nos asseraKIges nous 
BOUS occupons beaucoup des Anglais pow iffinner 
que nous leur ressemblons , pour affirmer qne nous 
Be leur ressemblons pas , peur dire qu'ail faut les imiler, 
pour dire qu^il ne faut pas les imiter, et qne nos jour- 
Baux portent i Fétranger, qni les juge , tontes nos 'dis- 
cussions , il peut être utile que les discnssàons qni ont 
liou sur nous dans les tribunes étrangères, iiin en l 
aussi aux membres de nos Chambres. Ces c onimimi - 
cations de peuple 1 penple , se faisant redpix>qaaiiâit 
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|a leçqn, doivent étrç prises en considération, lorsque 
|es Cbambres auront à délibérer sur la prolongation 
des» restrictions misçs à U liberté de la presse. La ma- 
nière dont on use de ces restrictions est au dehors un 

■ «■■'* ■ ■ ^ ■ 

^es plus sûrs moyens pour juger la France , puisque 
ff gu'on tait dans un p^ys est toujours ce que les étran- 
|[^ savent le mieux. 

On croit généralement ici qu'en Angleterre les mi- 
lustres soignent les journaux, et qu'ils s'attachent les 
journalistes avec ce qu'on appelle la corruption. C'est 
j^e çrreur : .|es jçumaux sont ministériels ou anti-mi- 
j[iistériels par goût ; ceux qui servent le ministère sont 
^ général n^ieux ^t plus vite instruits des nouvelles 
positives ; on dit plus à ses amis qu^à ses ennemis : 
jrpilji toujl. Aucun homme en place ne youdroit sup- 
|>Qrter la responsabilité morale d'un journal, respon- 
fdhilité qui tombe naturellement sur quiconque prend 
;.^ ^avou^e uae inQuence ; et pour être ministériels, les 
jcyurnaux n'en sont pas moins indépendans ; c'est ainsi 
.qi^ejeur succès aide à connoître l'opinion publique. 
^Qr, il est certain que le, débit des journaux ministrâels 
e^t quatre ou cinq fois plus grand que le débit des 
journaux de l'opposition; ce qui prouve qu'il y a dans 
Ja. partie , éclairée de la natipn les mêmes proportions 
ije ffiajorité et de minorité qu'on remarque dans la 
(l^ajqibre des communes. I)ira-t-on que ce soit de la 
.pax't des Anglais en g^nçr^l un parti pris de décider 
ç,fifint d^écoiit^r, et qpe qbaqup Anglais sacrifie son iodé- 
-.ptepdance à Topinion que les n^inistres veulent faire 
..pjévaloir? Cofnmeles questions desquelles dépend la 

.iff^l;>iU(éAe:l^Qr|jre ppj^^.P^.^P^t.pl^.fP^^^ ^n di^cu^^ 
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sion dans ce pays, chacun reste fixe dans ses préfet 
rences ; on n^éprouve pas un besoin continuel de lire 
le pour et le contre, comme cela a Heu en France ^ 
où personne n^est de son parti, ni de son opinion. Ce 
quUl y a de dissemblance à cet égard entre les Anglais 
et nous, ne peut être attribué à la sagesse des uns, à la 
folie des autres , mais à |des circonstances qui n'ont 
entre elles aucun rapport, et surtout è la plus petite 
Ou à la plus grande quantité des intérêts flottans che« 
l'une et l'autre nation. 

Ce qu'on ne voit qu'en France , et depuis Boona- 
parte , c« que , pour l'intérêt de la morale et la sûreté 
de Favenir, il faudroit cesser d'y voir, c'est l'emploi 
qu'on y £iit de jeunes gens annonçant du talent, et 
auxquels on ôte cette probité de conviction sans la- 
quelle tout talent avorte, en tes payant pour écrire det 
injures contre ceux qu'ils respectent intérieurement; 
en les payant pour soutenir toutes les doctrines, tous 
les partis, toutes les autorités qui se succèdent ; ce qvi 
du reste ne produit aucun effet, parce qu'il n'y a que 
la foi qui transporte les montagnes , et qu'attirer au--> 
jourd'hui à une opinion qu'on n'a pas soi-même, dça 
gens qui prennent k chaqiïe minute toutes les opinions 
qu'on veut leur donner , ce n'est pas acquérir de Tin- 
Suence sur l'opinion publique ; au contraire. Ce qu'os 
ne voit encore qu'en France, et depuis Buonaparte, et 
ce qu'il faudroit cesser d'y voir, parce que c'est le 
dernier terme de la corruption , ce sont des hommes 
qui prononcent des discours sur des questions impor- 
tantes, et qui, pour repousser le blâme que cet 
4iscours.lear attirent dans le» (ociéié» dont aa n'a pa& 
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le courage à^ les chasser, avouent cjuMIs ne pensent 
pas un mot de ce qu'Us ont dit, mais qu^ib ont cédé k 
des considérations qu'ils expliquent avec une ingénuité 
dont on ne trouve quelquefois d'exemple que devant 
les tribunaux criminels. Rien de c^la n'existe en Angle* 
terre; l'esprit de parti n'y ôte rien à l'indépendance 
des opimons,^ et ajoute à la. fierté du caractère; c'est 
ce que nous verrons aussi en France, quand nou& 
aurons secoué la corruption du gouvernement buona- 
partiste , corruption qui ne cédera ni devant la raison,' 
ni devant la pudeur , ni devant la morale , mais qui 
tombera par son inutilité ; car, il ne s'agit pas seulement 
de corrompre , encore faut-il savoir pourquoi» 



PLAN 



DE FINANCES FRANÇAIS. 



J'ai la tous les écrîte.qu'on vient de publier 
sur nos finances , et je n^ai trouvé qu^un seul 
jpoint sur lequel on soit généralement d^ac- 
feôrd ; savoir , Timpossibilité de satisfaire , 
par des impôts , aux besoins que nos malheurs 
ont considérablement augmentés. Les coeurs 
français s^alàrment k l'idée du découragement 
ijpii peut se glisser dans la classe laborieuse ; 
teux qui souffrent ne s* en prennent point au 
iau passé ; c'est le présent qu'ils ac/cusent ; et 
ïc présent, pour nous, c'est le Roi. Cette 
réflexion me donnera le courage de présenter 
tin projet de finances qui s'allie à tous ceux 
iju^on peut adopter, qui ne repose pas sur des 
ichiffres, mais sur le véritable amour de la 
' J>atrie , tel que daùs tous les siècles il s'est 
Montré au moment des grands dangers. Si 
nous sommes Français , si nous sommes bien 
tonvaisicus que la conseryation de notre Roi 
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est la garantie de notre salut y et que cette 
conservation dépend de Tbabiletéavec laquelle 
on ôtera aux agîlateurs les ressources qu*ils 
IrouTcroîcnt dans la misère publique^ mon 
j)rojct réussira. S'il ne réussissoit pas, que 
!:tudroit-iI en conclure ? 

Sait-on bien aujourd'hui quelle est la situa^ 
lîon de la France? Et lorsqu'on lui demande 
pins d^impâts que dans ajucune des années 
précédentes ^ s'cst-on assure des moyens qu'elle 
0. paur les acquitter? Je ne tracerai pas moi- 
même le triste tableau de nos désastres ; oa 
|)aarroit contester ; les esprits fbibles aiment 
mieux nier la possibilité d^un danger que de 
Fenvisager avec courage , et de chercher les 
moyens d'y parer. Je citerai un passage d» 
discours de M- le comte Reognot , prononcé i 
la Chambre des Députés ^ le 7 février présent 
iTiois. Lorsqa*il a été question de vcaîr a« 
accours des prêtres y il s'est écrié ; 

«c II y a des misères plus près de tous ^ et 
» bien auti'ement menaçantes. Dans certains 
» départemens de Test , par exemple , vos 
> concitoyens , ceux pour qui et par qui vous 
» êtes (ci , cxjfircnt de douleur cl de faim \ il 
» y a des villes abandonnées , des villages ea 
m ticoskxb > des François réfutés dans den 
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« cavernes, des enfans dépouilles de vêtemens; 
» et vous frémiriez d'autoriser , par des excès 
j> d'impôts^ le génie fiscal à aller y enlever, à 
» travers les larmes et les cadavres , le dernier 
» meuble échappé au ravage de la guerre ! » 

Autrefois le clergé auroit adouci une par- 
lie de ces malheurs; car, dans les guerres 
entre peuples chrétiens, les domaines du 
clergé , véritable patrimoine des pauvres , 
étoient généralement ménagés ; et le respect 
qu'inspire la religion a quelquefois arrêté 
même les dévastations des peuples barbares. 
Il est triste de penser qu'il faille aujourd'hui 
demander Taumône à la fois pour les prêtres 
et pour les malheureux. Mais que les impôts 
soient exigés pour le clergé ou pour les autres 
besoins de TEtat , dès qu'ils surpasseront les 
facultés des contribuables , ils produiront la 
stupeur , et finiront par rendre la misère 
menaçante. Tel est le véritable état de la 
question; personne ne le nie. M. le comte 
Beugnot n'a rien exagéré en peignant la situa- 
tion de certains départemens de Test. Il est 
d'autres départemens qui ne sont pas encore 
arrivés à cet excès de misère , mais qui en 
approchent ; le ravage causé par les épizooties 
menant compléter les ravages de la guerre. 



V 
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Le morcellement des propriétés, ouvrage 
de la révolution , et le haut prix des journées 
du à la rareté des bras , suite du système 
^errier de Buonaparte, avoient augmenté 
l'aisance des paysans; et l'aisance répandu^ 
sur cette classe nombreuse avoit donné un 
^rand mouvement à l'industrie manu£aictu- 
l'ière ; ces vérités sont hors de contestation. 
Ije prix de^ journées a baissé et doit baisser 
encore par la concurrence , et le paysan pro- 
priétaire peot devenir plus pauvre qu^il ne Ta 
jamais été ; dès lors Findustrie manufacturière 
s- arrêtera , et la misèi*e des campagnes se com- 
muniquera aussitôt aux villes. C'est sous cc^t 
a^^^ect que se présente l'avenir. 

Le paysan n'est devenu plus aisé en deve- 
nant propriétaire que parce que des lois io- 
justes, dont il a profité, lui ont ofiTert les 
moyofis de se débarrasser de ses dettes , et que 
f es bénéfices alors lui ont laissé des capitaux 
pour faire valoir sa ^r<^iété. Que fera-t-41 
d^une propriété sans Jes moyens indispensables 
pour la faire valoir? U u^en aura que les 
charges? Où trouvera-t-il des capitaujL daps 
l'état d'épuisement où les circonstances l'ont 
placé? Quiconque a administré sait à quel 
prix le paysan emprunle^ l'usure dan& les 
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villes n'est que probité en comparaison de 
Fusure qui règne dans les icampagnes. La vraie 
richesse publique, la richesse territoriale va 
donc être attaquée ; tout s'en ressentira ; -et je 
poui^rois citer d^autres départemens que ceux 
de Test où la stupeur des paysans est déjà 
effrayante, quôiqu^il ne s^agisse encore quo 
*d'àchever le paiement àes contributions de 

Sans doute îl vaudroit mieux pour eux 
Iffiairitenant quHls ne fussent pas propriétaires, 
et que les propriétés , en général moins mor- 
celées , 'fussent dans un plus ^etît nombre de 
inainls ; l'égalité des Impôts, cette égalité ter- 
rible (i), auroit moins d'inconvéniens , parce 
^qu'elle ne pèseroit que sur l'excédant des 
Wvenus. Mais on ne peut changer ce qui est ; 
*ét Ce qui est depuis vingt-cinq ans a donné 
un mouvement général qui fait aujourd'hui 

(i) Cette égalité est pius quVne injustice; elle tievient une 
cause irrésistible de k ruine des Etats dans les circonstances 
diflîciles, parce qu'elle ôte aux uns le nécessaire , taudis qu'elle 
àé pme les autres que 'd'âne partie dé Texcédant-de leur retenu. 
*La taxe-^r les'IreveAus, en Angleterre,.- est une terrible me- 
-iure, mais c'ét(^ la'nibins terrible de toutes au moment où on 
fut obligé d y recourir. ïllle seroit impossible à exécuter en 
^France, où on cherche toujoufs par des commis et'des* )M(pe- 
nsns ce qu'on obtient ^n^Angleterre d-une sintjpie déciaraliAn. 
des intéressés. 
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notre enstence , et ne pourroit s^arréter sans 
la compromettre. 

Il faut de Fargent cependant; il en dut 
pour nos besoins qoi sont impitoyables ; il en 
faut pour rétranger aTCC lequel nous aTOOs 
contracté, et qui a pris des garanties. C^esl 
à cette partie de nos besoins que je m'atta* 
cherai particulièrement; et je demanderai, 
sans détour , si ceux qui ont le plus grand in-> 
térét au maintien de la société, ne doiTent 
pas se mettre en aTant pour sauver la France 
et le Roi. L^égalité à cet égard existe-t-elle 
entre ceux qui ont tout à perdre , et ceux qui 
peut-être n^auroient qu^à gagner dans une 
Opnfusion générale? 

La guerre a déplacé la prépondérance; 
nous sommes les foibles aujourd'hui ; une par- 
tie de notre territoire ne doit nous rentrer 
qu'à des conditions fixées en argent. 

S'il nous étoît possible de le racheter de 
notre sang, quel Français ne prendroit les 
armes , et croiroit faire un sacrifice en expo- 
sant sa vie pour l'indépendance de sa patrie 
et l'intégrité du territoire ! Les étrangers 
nous rendent cette justice ; loin de douter de 
notre courage , par les précautions qu'ils ont 
prises , ils annonceat assçz l'estime qu'ils e^ 
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font Ce courage , trop exalté , a troublé te 
repos de TËurope , a mis la civilisation en 
danger; cVst conire lui que l'Europe entière 
se prémunit ; les conditions sont fixées; il faut 
M taire et les remplir. Il faut racheter notre 
territoire , et reconquérir en même temps et 
restime et l'admiration de l'Europe. Mais 
c'est par du dévouement , par de nobles pen- 
sées qu'on arrive à ce but , et non par celte 
égalité d^mpôls qui perdroit tout, et peut- 
être même le territoire à la suite de Tépui- 
semenL 

Lorsqu'un grand intérêt existe dans un 
pays , l'abandonne-t-on à tout le monde? Lors- 
qu'il y' avoit en France des classes et des scn - 
timens élevés , étoit-ce aux malheureux qu'on 
s'adressoit pour sauver la France , et payer la 
rançon de ses chefs? O Français des siècles 
que nous appelons barbares ! que diriez- vou^ 
si vous pouviez voir vos descendans si fiers de 
leurs prétendues connoissances et de leur 
philosophie, s'obstiner à ne chercher que 
dans la fiscalité des moyens de racheter leur 
patrie et l'estime de la postérité ? Lorsque la 
délivrance du tombeau de Jésus-Christ étoit 
le grand intérêt de l'Europe , étoit-ce à ceux 
qui n^avoient rien qu'on demandoit de foire 
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les frais de ces mémorables expéditions? Les 
Rois engageoient leurs domaines , les nobles 
vendoient leurs terres , le clergé s^imposoit; 
et Ton se disputoit Thonneur des sacrifices. 
QuHmporte que le zèle égarât les esprits; le 
zèle en étoit-il moins pur? La vivacité des 
sentimens ne prouve-t-elle pas encore aujour- 
d'hui combien l'Europe étoit vivante alors î 
Ce qui élève chaque individu au-dessus de 
son intérêt personnel , et l'engage à se sacrifier 
pour un intérêt général , peut-il cesser d'être 
ce qu'il y a de plus honorable ? Le cœur de 
rhomme est-il changé, et avons-nous cessé 
d'être Français ? 

De quoi s'agit-il ? de payer la rançon de 
notre Roi , ^e le délivrer de la révolution 9 
d'obtenir quittance du passé, afin que la 
France ne dépérisse pas entre ses mains , et 
que le peuple ne puisse pas être détourné, p^r 
h misère , des sentimens d'amour et de fidélité 
qu'il doit à ses princes légitimes. Est-ce avec 
des impôts qu'on obtiendra de pareils rés.ul- 
tats, lorsqu'il est avoué de tout le mpnde que 
des impôts accablans auroient des résultats 
contraires? Abandonnera-t-on ce grand intérêt 
à tout le monde? en un mot, n'y .a-til plus dtt 
classes élevées en France? 
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•Je n'eMminerai pas cette question ; je ne 
Teux blesser aucune des vanités qui rendent 
plus périlleuse notre situation , ni provoquer 
ces tristes récriminations qui lassent jusqu^à 
là pitié> Qu'importe le passé , dont nous ne 
sommes plus les maîtres ; c^est du présent , 
qui va nous échapper , qu'on doit s'occuper 
exclusivement ; c'est à ceux qui peuvent qu'il 
faut s^adresser. Il faut créer une classe dans 
laquelle se confondent tous ceux qui ont un 
cœur français , et qui , par les avantages per- 
sonnels dont ils jouissent dans la société , ont 
un intérêt direct à sauver leur patrie , à pré- 
parer une réunion de sentimens dont nous 
avons peut - être encore plus besoin que 
d'argent. 

Le courage a payé sa dette en France ; c'est 
au vrai patriotisme à payer la sienne mainte- 
nant. S'il nous étoit permis de prodiguer en- 
core notre sang sur le champ de bataille , et 
cette fois pour une cause sacrée chez tous les 
peuples, l'indépendance du territoire , un 
million d'hommes se présenteroit. Puisque 
c*est la fortune seule qui est appelée , tout 
sacrifice d'argent devient noble. Il est incon- 
testable , en effet , que c'est uniquement par 
dea sacrifices de ce genre que le salut de la 
5. 4 
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France est possible et son avenir assuré. Dans 
les anciennes mœurs, celui qui exposoit sa 
vie sur le champ de bataille, qui se dëvouoit 
au service de la patrie , ne demandoit au sou- 
verain , pour toute récompense , qu'un signe 
qui attestât aux yeux de ses concitoyens le dé- 
vouement dont il avoit fait preuve. Ces signes 
honorables étoient et paroissoient un dédom- 
magement suffisant ; une conformité de senti- 
mens s^établissoit entre tous ceux qui en 
étoient décorés. Dans ce grand intérêt euro- 
péen pour la délivrance du tombeau de Jésus- 
Christ , un signe révéré fut aussi un motif 
d'émulation, un gage d^union même ei^tre 
des peuples divers. Pourquoi ne saurions-nous 
pas recréer et appliquer ces institutions tou- 
jours profitables, parce que l'idée première 
en est fondée sur la plus profonde connois- 
sance du cœur humain ? J'ose affirmer que 
Ton réussiroit , surtout si une stricte écono- 
mie dans toutes les dépenses publiques secon- 
doit un noble dévouement. L'égoïsme rougi* 
roit quand il seroit à découvert; tous cet 
intrigans , qui se font un moyen de fortuqe 
du royalisme , n'oseroient se montrer s'ils ne 
portoîent un signe visible des sentimens qu'ils 
affichent. Tous ces exclusif qui s'en vont 
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poursuivant le mérite d'autant plus pur quHl 
n'a jamais recherché Téclat , qui se font dé- 
nonciateurs et cruels pour paroître zélés , qui 
voudroient que le Roi ne fût qu'à eux , de- 
▼iendroient plus réservés quand ils verroient 
à combien de milliers de Français il appar- 
tient (i). L'Europe , qui ne sait comment 
nous juger, parce que nous ne nous ressem- 
blons jamais , et que nous nous accusons réci- 
proquement devant elle , seroit bien forcée 
de croire que l'amour de la patrie , du Roi , 
le besoin du repos y et l'oubli du passé y do- 
minent chez une nation où tous ceux qui pos^* 
sèdent s'unissent , font des sacrifices volon- 
taires, dans l'intérêt de la royauté, de 4a 
société et des malheureux. Qui pourroit se 
montrer jaloux d'une distinction dont le motif 
seroit c onnu ; d'une distinction qui ne seroit 
jamais obtenue par l'intrigue , la bassesse , la 
cupidité ; d'une distinction qui seroit elle- 
même la preuve qu'ont l'a méritée ? C 'est contre ^ 
les distinctions sans motifs politiques que l'a- 
xnour-propre se révolte , que les mœurs mo- 






(i) La nécessité de sacrifier tout ressentiment en traitant un 
sujet qui peut contribuer à réunir les esprits , me fait négliger , 
ê» ce moment y de signaler un de ce!s exclusifs qui vient de se 
lîrrer à la risée de TEurope entière. 

4. 
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demes se soulèvent ; mais où Tintérét public 
se fait sentir , toutes les vanités se taisent ; et 
ce qui profite à tous obtient toujours Tassen* 
liment général. 

Pour rappeler les seuls sacrifices qu'il soit 
permis aux Français de Caire aujourd'hui , et 
comme témoignage des sacrifices faits ^ je 
voudrois qu'il fût créé un Ordre , et je n'hési- 
terois pas à l'appeler VOrdre de la Couronne^ 
parce que je ne connois rien qui soit d'un plus 
grand intérêt pour nous maintenant. Il auroit 
deux décorations , l'une en argent , l'autre en 
or. La décoration en argent seroit accordée à 
quiconque, jouissant d'une réputation hon- 
nête, s'engageroit à verser, dans l'intervalle 
de cinq ans, la somme de 2,5oo fr. à une 
caisse qui seroit créée à cet effet. La décora- 
tion en or seroit accordée à quiconque , sous 
les mêmes conditions et dans le même inter- 
valle de temps, s'engageroit à verser une 
somme de 5,ooo fr. Le ruban seroit le même 
pour les deux décorations. Quiconque verse- 
roit de suite les deux cinquièmes de la sonmie^ 
seroit autorisé à porter de suite la décoration. 
Des règlemens détermineroient les conditions 
accessoires , et devroient décider que les ver- 
«emens n'entraîneroient aucuns frais au béoé'; 
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fice des agens fiscaux par les mains desquels 
. ils passeroient. Je voudrois également que 
tous les employés à l'administration générale 
de rOrdre , fussent des membres de TOrdre 
donnant leur temps gratuitement; qu'en un 
mot , il n'y eût point d'état-major soldé , et 
qu'il y eût le moins possible de commis 
payés. 

En recevaiit la décoration , on prêteroit le 
serment dont voici la formule : 

(( Je jure de n'àroir pas de sentiment plus 
^ cher que celui du bonheur du Roi ; je pro- 
» mets de voir uu frère dans tout Français 
» membre de TOrdre de la Couronne , et 
» d'oublier à jamais tout ce qui pourroit nuire 
» à notre union pour le salut de la France. » 

Tout membre de l'Ordre prendroit le titre 
de notable , en désignant le département dont 
il veut faire partie ; il pourroit être appela 
dans toutes les assemblées électives en con- 
currence avec les propriétaires, et devenii* 
membre du conseil-général de département. 
I>ans les candidats présentés pour les mairies 
et conseils municipaux, le titre de notable 
seroit un motif de préférence. Les conditions 
accessoires seroient déterminées par les ré- 
||lemens. 
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Les enfans pourroient être admis dans cet 
Ordre dès Tâge de six ans; ils ne jouiroient 
des prérogatives qui y sont attachées qu^à Tâge 
fixé par les lois. Je n^exclus point les femmes 
de cet Ordre; au contraire. Il ne s'agit ici 
que de dévouement , de sacrifices ; et de qui 
tn attendroit-on, si Ton excluoit les femmes (i)? 
Ilfautque celui dont les moyens sont connus^ 
et qui hésiteroit à s'associer au salut de la 
France , ne puisse se présenter devant elles ; 
et que Thomme qui ne peut rien donner, 
parce que son attachement au Roi lui a tout 
Éait pei-dre depuis long-temps , trouve auprès 
d'elles autant d'égards que Tégoïste leur ins- 
pireroit de mépris. 



(i) C'est sous leur protection spéciale que je mets ce projet ^ 
qui aura besoin d'être soutenu contre les efforts de l'ëgoTsme, 
tant qu'il ne sera qu'un objet de conversation; cars*il doit être 
adopté , du jour même qu1l le sera , Pégoïsme s'empressera 
d'approuver. Les femmes, en France, n'étant point agitées par 
une ambition personnelle , ont montré dans leurs sentimens 
une persévérance vraiment admirable. Il est encore vrai» 
et il faut le dire, que leur sèle ne se dément jamais; que 
leur conversation aujourd'hui est plus sage que celle des 
hommes , par les motifs que j'ai déjà donnés , savoir qu'aucune 
ambition personnelle n'altère leur jugement , et que ne se 
passionnant jamais en politique que pour un intérêt qui n'éit 
pas directement le leur, il faut que cet intérêt ait quelque chose 
de noble pour qu'elles s*y attachent , et l'avouent hautement* ^ 
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S. A. R. Madame , duchesse d' Angouléme » 
décideroit de quelle manière les femmes 
doivent porter la décoration, dans quelles 
formes elles doivent la recevoir , et le genre 
d'engagement qu^elles doivent contracter. 

Le public a bien voulu reconnoître que 
ï*ai suivi en observateur les diverses modifica- 
tions qu'ont éprouvées les Françaisdepuis vingt- 
cinq ans. Je sais ce qui nuit à Tunion dont 
nous avons tous besoin ; je sais ce qui contri- 
bueroit rapidement à Topérer ; et quoiqu'on 
me trouve hardi dans mes écrits, je puis 
affirmer qu'il m'est impossible de dire la 
dixième partie de ce qu'on ignore et de ce 
qu'il faudroit qu'on sût. Ici je puis répondre ^, 
que les Français sont intérieurement disposés ' 
k faire tous les sacrifices possibles pour assurer 
Favenir de la France ; mais ils veulent avoir 
une preuve de leur dévouement , afin de n'être 
plus le jouet de vanités qui leur sont odieuses. 
Ils sont las de voir des égoïstes , des intrigans , 
de bas flatteurs se perpétuer en crédit partout 
bu il y a un trésor public , s'enrichir de leurs 
dépouilles, et se moquer de ceux qui paient. 
Rien n'a plus nui au recouvrement de l'em- 
prunt forcé de cent millions, que les railleries 
adressées par ceux qui se sont dispensés d'ac- 
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quitter leur quote-part , à ceux qui s'ctoîent 
empressés de payer. Rien n'arrête les bonnes 
volontés comme de savoir combien il faut de 
privations pour trouver dans la J)Ocbe des 
pauvres réunis par milliers , une somme égale 
à celle qu^un homme soldé par FEtat dépense 
pour donner une fête» Nous voudrons tous 
faire des sacrifices non-seulement sur notre 
revenu , mais encore sur notre capital , du 
moment où nous aurons la certitude que ces 
sacrifices ne profiteront qu^à la patrie , au Roi 
et aux malheureux dont il est plus particuliè- 
rement le père. Ce ne sera que par réflexion 
que nous sentirons cpie les sacrifices que nous 
aurons faits doivent tourner à notre profit , 
parce qu*il est vrai que toutes les mesures 
prises pour que la misère publique n^aille pas 
jusqu^au désespoir, tournent en définitive au 
profit de ceux qui possèdent. 

J^ai parlé de l'emprunt forcé de cent mil- 
lions. Je lui offre ici un emploi plus hono- 
rable, plus sûr, et moins dangereux qu'un 
remboursement , qui ne peut être effectué 
qu^en augmentant de moitié la contribution 
foncière, déjà trop lourde de son propre 
poids , même quand les circonstances ne se- 
Toient pas aussi difiiciles. Ce qui aurait été 
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donné dans Temprunt de cent millions seroit 
reçu comme comptant , tant au profit du do- 
nataire qu^au profit des membres de sa famille 
qu^il lui plairoit de désigner , et qui deman- 
deroient à être reçus membres de TOrdre. Il 
£aiut tenir compte des sacrifices accomplis , 
puisqu'ils Tout été pour le même objet et dans 
le même intérêt ; d'ailleurs On doit , et quelle 
que soit la manière qu'on adopte pour le rem- 
i>oursement de cet emprunt , elle accroîtroit 
la somme des impôts , ce qu'il faut absolument 
éviter. Dans son ouvrage sur les finances, 
M. de Bricogne avoit demandé que le rem- 
boursement de l'emprunt de cent millions fut 
jabandonné aux départemens ; et il leurcréoit 
des ressources en conséquence. Il montroit 
l'espérance que cela engageroit plusieurs pré- 
teurs à renoncer au remboursement dans 
l'intérêt de la province qu'ils habitent, et où 
leur dévouement seroit apprécié. Il y a de la 
connoissance du cœur humain dans cette es- 
pérance et dans ce mode de remboursement. 
Nos provinces doivent être stupéfaites en 
voyant qu'à Paris on s'occupe plus vivement 
que jamais de plaisirs coûteux , en voyaut nos 
journaux proposer des dépenses qui seroient 
de luxe dans des temps de bonheur, en appre- 
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nant que presque tous lestraitemens deviennent 
doubles par ce qu'on donne à ceux qu^on 
place, et ce qu^on fait pour ceux qu'on déplace; 
le dévouement s'arrête devant tant d^nconsé- 
quenceset de légèreté; et lorsque nous voulons 
cependant tous sauver la France , ce désir vif 
recule devant les exemples sans cesse renou- 
velés de l'habileté des intrigans à se faire un 
patrimoine des ressources de FEtat La chasse 
aux places, l'accumulation des traitemens, 
l'injustice envers les Français qui paient, la 
morgue des vieilles prétentions, l'impudence 
des exclusifs , nuisent plus au patriotisme en 
France, que le sentiment de l'intérêt per- 
sonnel. Tant que les belles paroles seront 
mises au-dessus des preuves incontestables de 
dévouement , il ne faut rien attendre de notre 
nation. 

L'Ordre de la Couronne , en formant une 
association généreuse entre tous ceux qui pos- 
sèdent , commencera par mettre une grande 
vérité dans son jour , et par conséquent plus 
de franchise et de confiance dans les relations. 
Personne ne doit rougir d'une pauvreté non 
méritée ; personne ne doit être fier d'un peu 
de richesse ; mais on peut s'enorgueillir de 
remploi qu'on en fait. Celui qiii a assez d'ar- 
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gent pour que la somme quHl consacrera au 
salut de sa patrie ne lui impose aucune priva^ 
lion , aura une jouissance de plus , jouissance 
noble , qui élève l'âme , et la dispose à d^autres 
actions généreuses. Celui qui a peu d'argent , 
et fera par conséquent un sacrifice , en trou- 
vera la compensation ; car il n'y a rien qui 
nous honore tlavantage à nos propres yeux 
qu^un sacrifice volontaire. Ces vérités sont 
étemelles; il ne s^agit que de nous en faire 
Inapplication dans le plus grand intérêt qu'une 
nation puisse avoir , l'indépendance du terri- 
toire, le bonheur du Roi, et l'avenir garanti 
de tous lés désastres qu'entraîne le désespoir. 
S'il étoit possible que quelques combinai- 
sons sinistres eussent été formées contre nous 
par ce qu'on appelle la politique (soupçon 
que je suis loin d'avoir , car j'attribue à l'igno- 
rance où l'Europe est de notre véritable situa- 
tion les charges énormes qu'elle nous a im- 
posées) , comme nous ne pouvons douter qu'il 
n'y ait de la générosité dans les souverains , 
et dans la partie éclairée de toutes les nations, 
le dévouement de la partie éclairée de la 
nation française frappera l'Europe , et la dis- 
posera enfin à reconnaître cette vérité , gage 
d'une sincère réconciliation : que la France , 



è trarers vingt-six ans d'erreurs, d^inforhmcs 
et d^eicès qui ne furent pas toujours sans 
grandeur , offre cependant encore plus de ci- 
vilisation , de vertus , de sentimens généreux ^ 
que n^en auroit conservé toute autre nation 
que le ciel auroit soumise à de pareilles ' 
épreuves. Nous ne deniandons qu'à sortir de 
la révolution , et pour toujours ; nos efforts 
pour arriver à ce but sont sensibles; et si nous 
parvenons à niaîtriser les événemens qui 
tendent à nous y repousser , à coup sûr nous 
aurons mérité d'être absous aux yeux de la 
postérité ; car ces événemens aujourd'hui ne 
dépendent pas entièrement de nous; et, pour 
sa gloire comme pour son propre salut y l'Eu- 
rope doit nous tendre la main. Je le répète, 
la partie éclairée de toutes les nations fait des 
vœux pour nous ; il faut conquérir son estime , 
parce qu'elle jouit d'une influence à laquelle 
les combinafisons de la politique sont soumises 
aujourd'hui ; et cette estime , comment l'ob- 
tiendrons-nous? Est-ce en abandonnant notre 
avenir aux calculs impuissans de la fiscalité , 
ou en l'assurant nous-mêmes par des sacrifices 
aussi nobles que volontaires? 

J'ai demandé une caisse particulière pour 
les sommes versées par les membres de l'Ordre 
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de la Couronne, et une administration gra- 
tuite pour en diriger Temploi , ainsi que pout 
recevoir les engagemens que les membres 
prendront pour les sommes qu'ils auront à 
fournir dans Tespace de cinq années ^ enga-^ 
gemens qui peuvent devenir pour TËtat un 
moyen de crédit, à coup sûr le meilleur 
qu'on puisse offrir aujourd'hui. Je ne veux 
point estimer d'avance la somme que four- 
niront les vrais Français ; elle sera considé- 
rable , j'en ai la certitude ; et bien au-dessus 
des tristes ressources que nous offre la fiscalité 
aux abois. Comme mon plan de finances est 
indépendant de tous ceux qu'on discute et de 
celui qu'on adoptera, je veux que cette somme 
aussi soit indépendante, afin que le Roi, d'a- 
près les formes qu'il arrêtera , et l'avis du 
conseil spécial qu'il formera à cet effet , tant 
parmi les membres de son ministère que 
parmi les membres des Chambres et de F Ordre, 
puisse en affecter le produit, i®. en faveur 
des départemens ruinés par la guerre , et 
auxquels on n'offre encore pour secours que 
les impôts qu'on ne leur demandera pas ; 
2®. à la suppression des impôts les plus vexa- 
toires dans leur perception; 3°. au soulage- 
ment de l'agriculture. C'est hors du plan de 
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finances qui sera adopté , quel qu^il soit , que 
je Teux créer une grande ressource pour en 
combattre les inconvéniens. Une seule phrase 
contient quelquefois de grandes révélations ; 
et dans une proclamation d'un général étran- 
ger, occupant pour la seconde fois une de 
nos premières villes , j'ai lu cette phrase : 
» J'avois aboli les droits réunis Tannée der- 
» nière : qui a osé les rétablir? » Mais c'est 
surtout à notre agriculture qu'il faut penser. 
La vraie richesse est la richesse territo- 
riale. Il ne faut pas que la propriété souffre , 
parce que chaque année verroit diminuer nos 
ressources agricoles , et , dans une proportion 
effrayante, nos ressources industrielles. J'ai 
déjà eu occasion de remarquer que les finances 
de l'Autriche étoient en mauvais état , et que 
cependant cette puissance n'a pas cessé d'être 
forte , ainsi qu'elle l'a prouvé au moment où 
elle a paru de nouveau sur le champ de ba- 
taille. C'est que la richesse qui manquoit au 
trésor ne manquoit pas à la propriété. Sa 
cavalerie s'est montrée belle et nombreuse ; 
nous n'avons plus de chevaux en France ; nous 
avons perdu , par des réquisitions hâtives , 
tout le bien qu'avoient préparé nos haras; 
nous n'avons plus de bestiaux ; la consomma- 
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tion a été prodigieuse par les armées qui nous 
ont visités; et, dans plusieurs départemens , 
les maladies achèvent la dépopulation. Plus de 
bestiaux , moins d^engrais , point de capitaux » 
et dès impôts plus onéreux qu^à aucune autre 
époque; il est indubitable que l'agriculture 
iroit toujours en décroissant , et par consé- 
quent la richesse publique. 

C'est à ce malheur si menaçant qu'il est 
, prévu par tous ceux qui ont écrit sur nos fi-r 
nances , qu'il est avoué par tous les adminis- 
trateurs , et qu'il tourmente la pensée de ceux 
auxquels le ciel a confié notre avenir; c*està 
ce malheur qu'il faut opposer tout ce qu'il y 
a de noble et de patriotique dans les cœurs 
français. Que les financiers cherchent des res- 
sources dans le crédit , qu'ib discutent les in- 
convéniens des impôts progressifs » que la fis- 
calité ressasse ces vieilles inventions; moi^ 
je m'adresse à ce qui nous reste de meilleur, 
les sentimens. C'est par le dévouement que 
les nations se tirent des positions difficiles ; 
c'est par les sacrifices volontaires que toutes 
les opinions se rapprochent. Nous donnerions 
notre vie pour sauver la France , pour sortir 
à jamais de la révohition, pour conserver 
notre Roi,^ seul gage d'alliance entre notre 
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existence passée et notre existence à venir* 
Que faul-il ? Un peu d'argent honorablement 
offert, honorablement acquitté. Si je puis 
juger des Français par la société dans laquelle 
je vis , j'ose répondre du succès ; car je n'ai 
encore parlé de ce projet à personne qui ne 
se soit offert de suite pour y prendre part. 
Des familles entières mettroient à honneur de 
porter l'Ordre de la Couronne , et je ne de- 
manderois pour récompense du succès que la 
permission d'y être admis. 

Au reste , il est inutile de dire que ce plan 
de finances n'est qu'une idée qui n'a pas besoin 
maintenant de plus de développemens. C'est 
au Roi qu'il appartient d'en faire une réalité; 
c'est aux hommes d'Etat à juger si cette idée 
n'est que financière. 



PROPOSITION DE LA LOL 



Lorsque les lois fondamentales (Tiin Etat se 
reproduisent sous des formes nouvelles , rien 
n^est plus difficile à établir que des doctrines ; 
et , par doctrines > j'entends ici une manière 
générale de saisir et de mettre à exécution la 
loi écrite. Une constitution fraîchement im- 
primée ressemble à tous les livres que chacun 
interprète selon ses lumières, ses passions et 
ses intérêts. Les constitutions traitent des 
choses politiques; les choses politiques ont 
toujours des antécédens; car la société ne 
recommence pas parce quHl y a eu nédlsit^ 
de réviser ses lois fondamentales ; il est donc 
dans la nature des choses que les articles d*une 
constitution se prêtent à des interprétations; 
son texte , pris rigoureusement , arrêteroît sou- 
vent la marché des affaires, etpourroitméme 
quelquefois être impossible à exécuter. 

La constitution dit , article i6:Le Roipro^ 
pose la loi. 



On n^a peint entenda que k Roi TiendrcHt 
loî-méme proposer la loi^ et, pour cette fine- 
tioa comme pour toute» les antres foaction» 
de la royauité appGipiécs k la siocîélé , il est 
clair qae le Roi ifiterriHit par ses misiatres. 
Cet article siginfie encore clairement qoe les 
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de ioi ; c'est ne pnrag^tÊie 
raple sv laqoeUc le mnmrqf a'a Siàt 
cf»ces»oQs qu'an Cbambtcs^ tt 
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poii^^ tout le monde est d'accord. 
. La comtilgtiqn s'est pcn occiiyft de la 
et delà mardie da miniilrr e ; le 
n'est poi^ nn ponfoir; et ks 
écrites et non ccrilcs 
des punioiMs de la société. 

rrpmdmt c'est de la fionnatiQn et de b 
maMke da mimslere qae dqicnd 
rintetprétation de l'artick 16 de la 
tion : Lt Rmi pnpaat la IqL 

Si l'onilé et FettsemUe de 1'; 
et d« ipwfcinement finirnl leslés dons ir 
calnnet da Roi , comme ceb étoit artrciM^ 
et comme cela n'aivmt pomt cessé d'Itie «a 
1S14 et iftiS jnsqn'an mois de mars, il juoit 
incoBtestaUe qoe k Roi propose 
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h loi 9 qu^on pourroit le nommer et parier de 
sa Tolonté on poitant aux Chambres une 
tésolution ; il seroit encore incontestable qu^un 
ministre seul pourroit aller faire aux Chambres^ 
par ordre du Roi , la proposition d'une loi 
aans que les autres minisitres (u5sent avertis et 
consultés , puisque cVst le Roi qui propose, 
qne la constitution n^a déterminé aucune 
forme , et que la volonté du Roi n'est à cet 
^rd gênée par aucune règle. Sous le régime 
de nos anciens Etats-Généraux , le Roi nom- 
moit des commissaires pour traiter avec les 
Etats et avec les diflférens Ordres; ces com- 
missaires nVtoient pas tous et toujours choisis 
parmi les ministres à porte-feuille. Dès qu'on 
ëtoit choisi par le Roi , on étoit ministre da 
Roi pour la .mission qu'on avoit à%smplir; 
on parioit en son nom , on discutoit en son 
nom , ce qui n*empécboit point d'accepter des 
modifications dans les propositions faites. Aux 
derniers Etats- Grénéraux, nous avons vu des 
ministres £aiire des propositions autorisées par 
le Roi , et qu^on savoit bien n'être pas dans 
Topinion de la majorité du ministère. Ces 
situations avoient leurs conséquences que nom 
aurions pu voir se reproduire avec leurs 
âvihtageset leurs inconvénieos ; ^tles mcimbres 

5. 



de la Chambre, les vrais royalistes auroîenf ^î^ 
dans ce cas, appuyé les doctrines les plu» 
favorables à la royauté. La constitution ne 
s'expliquoit point sur la formation et la marche 
du ministère ; cette prudence laissoit . une 
grande latitude pour faire revivre, autant 
que possible , et dans Tintérét de la France ^ 
et dans 1 iiitérét de son Rqi , les, anciens sou-* 
venirs et les anciens usages. Si toyt avoit 
marché de cette manière , si le gouvernement, 
avoit pris une allure ferme et assurée , per^ 
spnne n*auroit demandé pourquoi les choses 
alloient ainsi , personne n^auroit eu le droit 
de s*en offenser , puisque la cosi3titution lais* 
soit toute liberté à cet égard. • 

Ainsi que Ta remarqué , ' avec autant de 
sagacijté Ifùe d'éloquence, M. Hyde de Neu^ 
ville, dans son exceUent Discours sur lés 
élections , prononcé le i4 février dernier y 
il seroit. impossible de se rendre compte des 
moti& qui, au mob de juillet iSiS-, ont en* 
gagé le ministère Fouché-Pasquier à changer 
plusieurs articles de la constitution , à provo- 
quer une nouvelle discussion sur d'autres ar- 
ticles , et à £adre déclarer que le ministère étoit 
vn et solidaire. Pour justifier ce pas hardi , 
(ait si légèrement, on n'a rien 4it autre chos*i| 



r69 ) 

^non que le Roi , en rentrant en France pour 
la seconde fois, se trouvoit sous l'influence 
des opinions du moment. Sans doute ce n^étoit 
pas sous rinfluencedes opinions de la majorité 
, ^Jes Députés de la Chambre, puisqu'elle n'é- 
ioit pas assemblée , et que le ministère Fouché- 
-Pasquier s'est divisé et bientôt dispersé à son 
approche; ce n'étoit pas sous l'influence des 
opinions des vrais royalistes auxquels ce mi- 
. nistère ne convenoit pas , et qui ne conve- 
<Tioient pas à ce ministère. Il y a donc ^u un 
grand changement constitutionnel opéré , et 
«une décision prise sur la marche du ministère, 
sans qu'on puisse nous en accuser; et ceux 
qui nous reprochent aujourd'hui d'être favo- 
: rabics* à des doctrines qui ne sont pas con- 
formes aux anciennes idées monarchiques , 
oublient que nous ne disons qi!l^ tirer , dans 
rintérêt de la France et du Roi , les consé- 
quence des principes qu'ils ont eux-mêmes 
posés. Loin de proposer des changemens , de 
vouloir des innovations , notre horreur pour 
les changemens et les' innovations est telle , 
qu'elle lions porte toujours à accepter ce qui 
est; tout ce que nous essayons, c'est d'en 
tirer le meilleur parti possible , d'en prévoir 
. . et d'en prévenir les dang;ers. 



(10) 

A peine le ministère fut-^il déclaré an , qa^on 
entendit se répandre dans le public cette opi- 
nion destructive de tout pouvoir souverain t 
et qu'on n'oseroit admettre même dans une 
république , parce qu^elle est contraire au bon 
sens comme à la politique de tous les siècles ^ 
savoir que le ministère étoU le gouçernement* 
Cette étrange prétention , cette usurpation 
de tous les pouvoirs de la société auroit stt($ 
pour nous montl^r le danger des changemens 
&its sous Tinfluence du moment , et pour noos 
révéler à quel parti on devoit attribuer cettç 
influence. La majorité de la Chambre et les 
vrais royalistes combattirent cette doctrine 
séditieuse > qu'on n^a plus osé reproduire de- 
puis ; mais lorsqu^on leur reprochera, de se 
montrer plus favorables au pouvoir démocra- 
tique qu^aUi^uvoir royal, ils auront droit 
de répondre , et la postérité ne les démentir* 
pas, qu'ils ont également défendu ^us let 
pouvoirs de la société en empêchant qu^im 
directoire ne se mît à la place de la royauté. 

Mais si nous pouvons combattre les man- 
▼ais principes, arrêter les mauvaises doctrines» 
examiner les conséquences possibles de toute 
innovation, afin de les empêcher d'être dan<- 
gereuaes » nous n'avons jamais montré le àésjat 
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et clianger ce qui est; or, dW^^nittirtèrt 
déclaré un et solidaire , reconnoissant \m pré- 
sident , discutant en commun , décidait à la 
majorité des voix, résultoit nécessairement 
une nouvelle situation politique qui, sans 
changer aucun article de la constitution , don- 
noit ouverture à de nouvelles interprétations. 
Ge qui se passe entre le Roi et ses mi- 
nistres est ignoré et doit être ignoré du publié; 
mais on peut supposer 'qu'une proposition de 
loi j présentée au Roi par un ministère déli^ 
bérant en commun et décidant à la majorité, 
acquiert une importance assez grande pour 
qu'un souverain , qui ne veut qiie le bien dé 
ses sujets , et 'ne peut entrer dans tous les dé- 
tails de Tadministration , consente que ceWt 
proposition soit portée aux Chambres , même 
quand il n*auroît pas personnellement la con» 
viction de la bonté de cette proposition dans 
toutes ses parties. Il approuve le zèle de sesmfl^ 
nistres qui forment le conseil qu'il s'est choisi; 
mais , avâlit de manifester sa volonté y il trouve 
bon d'enteiidre l'avis des conseils que la cons- 
titution lui a donnés; il appelle la délibéra^» 
tion qui aussitôt devient publique. Il y a des 
opinions diverses , libres dans leur expression ; 
il n'y a point encore de volonté. La volonté 
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ne se forme qu^après toutes les dëlibëratiom ; ' 
le Roi Texprime alors dans les termes les plus 
p([>sîti& , parce que ia royauté est tea^pressiùn 
de la çolanté de la sociàé^ et que cette to* 
lonté ne peut jamais se montrer incertaine , 
ni avoir d^autre organe que le Roi. Cette 
doctrine n^est pas nouyeUe ^ persmme ne Pa 
inventée ; elle résulte de la nature même des 
institutions ; elle tient à la marche de Fesprit 
Immain, qui, s^il ne délibère pas toujoiûps 
avant de vouloir , ne veut pas du moins tant 
qu^il délibère encore. Cette doctrine étmt 
reconnue sous nos anciens Etats- Généraux; 
les commissaires nommés par le Roi pour 
traiter, soit avec rassemblée générale ^ soit* 
afvec les dilférens Ordres dans les intérêts qui 
leur étoient propres , ne portoient pas la vo* 
lonté exprimée et irrévocable du Roi ; ils pior- 
toient des pn^iositions ; ils offinoient des con- 
liassions possibles , et conditionnelles tant 
qu^elles n*étoient pas admises ; ils écoutcnent 
les prc^>ositions ccmtraires , et les concessicMBS 
demandées en compensaticm de celles of- 
fertes; en un mot, il j avoit délibération avant 
d'y avoir une volonté arrêtée; et quand tout 
le monde étoit d*accord « le Roi prenoit direc* 
tMMnt la parole » et disoil : Nom n9fkns^ 
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Dès que nos délibérations sont publiques 
et que le ministère est ce que nous appelons 
uhy le respect dû au Roi, à la majesté sou- 
veraine , qu^il ne faut jamais affoiblir aux yeux 
des peuples , exige que cet article de la cons- 
titution. Le Roi propose la loi^ soit entendu 
ainsi : Le Roi consent que la loi soit proposée. 
La majorité de la Chambre des Députés et les 
vrais royalistes qui désiroient que cette inter- 
prétation s^établit en doctrine , n'avoient pas 
demandé la nouvelle forme de ministère qui 
rendoit cette interprétation nécessaire ; mais 
pour éviter que le nom du Roi fût compromis , 
se soumettant à ce qui étoit décidé , ne cher- 
chant dans chaque situation que ce qui est 
conforme à la raison et \ la décence , ilsavoient 
cru et dit qu^on ne pouvoit pas nommer le 
Roi tant qu^il s'agissoit de délibérer. On s'est 
obstiné à vouloir le contraire. La discussion 
sur l'amnistie a montré de quel côté était la 
prévoyance. Jamais peut-être jusqu'à ce jour 
on n'avoit mis aussi légèrement des hommes 
d'une grande probité entre leur conscience et 
leur respect pour Fauguste monarque auquel 
ils sacrifieroient volontiers leur vie , mais qui 
ne peut exiger davantage. C'est une des an- 
jciennes maximes de la monarchie française 

Gr 
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qa^on livre tout ^ à 5on Roi , etcepté son lion* 
neur, et que Thonneur a ses lois que personne 
ne peut changer. Yeut-on abolir aussi cefte 
maxime , la seule qui nous reste , parce qu'elle 
s'étoit réfugiée dans les cœurs vraiment fran-^ 
çais ? £t fera-t-on un reproche à la majorité 
de ta Chambre des Députés de consulter 
rhonneur avant tout, lorsqu'une proposition 
lui est soumise? Quiconque est appelé à4on« 
ner son avis , doit le donner dans son âme et 
ccHiscience ; et s'il en résulte que le nom da 
Roi se trouve compromis, à qui faudra*t-il 
8^en prendre ? à ceux qui confondent une dé- 
libération provoquée du consentement du Roi 
avec une volonté du Roi , ou bien à ceux qui ; 
dans la- situation où Ton a mis le ministère , 
demandent que le nom du Roi ne soit pas pro« 
nonce tant qu'il ne s'agit que d'une proposi^- 
tion , et ent prouvé qu'en effet il n'auroit jamais 
dû l'être? 

Notre révolution a causé plus de maux par 
l'ignorance de ceux qui se chargeoient de la 
conduire , que par leur méchanceté ; vouloir 
ce qui est £iux , ce qui est contre la naturs 
des choses , c'esl se mettre dans la nécessité 
d'employer toujours l'autorité où la raison 
iuffiroit. Si on se demande par quel motif od 



( 75 ) 
a po Touloir que le ministère fût constitue 
ainsi qu'on Ta fait , on trouve que ce motif n^a 
pu être que le dësir de mettre plus d'ensemble 
dans Taction du gouvernement , afin de donner 
plus descendant à la royauté, et non pour 
donner au ministère la force que le Roi porte 
€A lui-même, et qui est indépendante de la 
manière dont le ministère est constitué. Il 
seroit étrange que le Roi fît pour le minis- 
tère ce que le ministère ne pourroit pas faire 
pour le Roi , cVst-à-dire , obtenir la majorité 
dans les discussions de la Cbambre des Dé- 
putés. Ce seroit le renversement de toutes les 
idées reçues. C'est cependant ce qu'on essaie 
sans s'en douter ; c'est parce qu'on ne peut 
arriver à un but si mal placé qu'il est impos- 
sible de l'atteindre , qu'on s'exhale en re- 
proches , et qu'on porte des accusations de 
démocratie contre des hommes dévoués an 
Roi, qui ne veulent que dans l'intérêt du Roi, 
et ne demanderoient pour récompense de 
leurs travaux que de n'être jamais mis dans la 
position apparente de lutter contre le Roi. 
Mous verrons cette session finir, et nous ver- 
rons aussi quelle force tireront de leur éman- 
ci|>ation ceux qui ont tant d'envie de marcher 
seuk* Us ne coimoissent pas la France ^ ils ne 
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savent pas qaelle puissance d'opinion îb poiH 
voient tirer de la Chambre des Députés , 4e 
cette Chambre qtiiy selon les expressions du 
Roi » rappelées dans le Discours de M. Hyde 
de Neuville , dans Vétat des choses paroisse^ 
introuçàUe i et que la Procidence s* est pluei^ 
Jormer des étémens les plus purs; de cettt 
Chambre que le même jour lord Liverpoç^ 
louoit à Londres , dans la Chambre des Pairs, 
pour son attachement aux Bourbons , et lord 
Castlereagh dans la Chambre des Communes» 
pour ses doctrines favorables à la liberté. 
Ainsi se réalise ta prédiction que j'avois faite 
que, malgré tous les moyens employés pour 
tromper les étrangers sur le véritable état des 
choses en France , nous devrions à la majorité 
de la Chambre Aes Députés le premier retour 
d^estime que TEurope éclairée ne peut refoser 
à la partie saine de la nation française. Ce 
n*est pas en Angleterre seulement qu'on rend 
justice à cette Chambre formée des élémens 
les plus purs; cependant c^est dans son sein, 
et en lui adressant la parole , qu^on ose rap* 
peler sans cesse les erreurs et les crimes des 
assemblées qui Font précédée; et lorsqu'elle 
n'est frappée que des maux faits à la France panr 
Buon;iparte et ks siens , paroe que son amour 
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pour le Roi ne peut lui laisser voir de danger 
que dans la continuation d^un système des- 
tructeur de toute justice , de toute propriété,- 
de toute liberté raisonnable y on a Tair de ne 
pas Tentendre ; on s'obstine à mettre sa pré- 
voyance sur la même ligne que les folies de 
l'assemblée constituante et les sottises de ras- 
semblée législative. On fait plus, on lance 
contre elle un manifeste à la tribune de la 
Chambre des Pairs ; ce manifeste est imprimé 
par ordre. On se plaint de la division qui 
règne dans les esprits , et on ne voit pas com- 
bien il seroit dangereux d'en établir parmi les 
autorités constituées. JMcrïrai l'histoire de 
cette session quand elle sera terminée ; jç ne 
déguiserai rien ; et je remarquerai , jç puis le 
dire d'avance , que la majorité toujours atta- 
quée , et naguère si imprudemment dans la 
Chambre des Pairs,' n^a jamais accepté la 
combat , n'a jamais mis ses ressentimens à la 
place de ses devoirs. Et c'est à une assemblée 
aussi madtresse de ses passions , parce que tous 
ses sentimens se confondent * dans l'amour du 
Roi, qu'on vient sans cesse parler des assem- 
blées révolutionnaires ! 

Examinons un peu cet étrange manifeste , 
publié' par M. le marquis de Bonnay, et im-^ 
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{irim^ par ordre de la Chambre des Pairs. 

« Depuis qoelqae temps , Messieurs , je me 
» demaiide où réside le pouvoir gouçernant , 
» et je m'effraie de la réponse. 

m Je tâche de comprendre pourquoi rien ne 
» marche , et je crois découvrir que ce qui 
» derroit marcher est sans cesse arrêté dans 
» son mouTement. » 

Quel singulier aveu fait à la face de FEu- 
fope 1 Un pair de France ignore où est Iv 
pouvoir gouçernant , et la Chambre des Pairs 
ordonne de l'imprimer , apparemment pour 
qu'on vienne Tavertir si quelqu'un peut lui en 
donner des nouvelles. On affiime que rien ne 
marche , et on croît découvrir que tout ce qoâ 
devroit marcher est arrêté dans son mo«ve« 
ment. N'est-ce pas absolument ce qu'on disoit 
Tannée dernière? Mais lorsque Tévénement t 
prouvé qu'en effet rien n'avoit marché , à qui 
s'en est-on pris? Est-ce au corps-législatif ^ 
ou aux ministres qui étoient chargés de donner 
de l'action au gouvernement ? M. le marqdi 
de Bonnay a-t-il prétendu accuser le minis* 
tère , car je ne suppose pas qu'il ait entenda 
désigner le Roi par ces mots étranges , poupoir 
gouvernant? Il n'auroit pas demandé où il 
réside. Yoici donc encore une qualificatioa 
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liouvellje et non définie qu'on veut introduirç 
jdans la langue politique. On n'osera plus dire 
que le ministère est le gouvernement ; on dira 
qu^il est }e pouvoir gouvernant, et qu'où ne 
^t où il réside. 

> Rien ne marche. M. le marquis de Bonnaj 
Va dit*; la Chambre des Pairs a donné son 
assentiment à cet aveu déplorable. Rien ne 
marche 1 cela est maintenant hors de conH9^ 
tation ; il ne s'agit plus que de savoir si c'est 
la faute de la Chambre des Députés. Je lais^ 
aérai répondre M. le comte Huiùbert de Ses- 
maisons; la Chambre ne pouvoit trouver ua 
loieilleur défenseur, et je serai trop heureux 
d^avoir à copier un discours si bien fait. Tout 
. ce que je puis dire , c'est qu'on parle beau- 
,coup plus à la Chambre des Communes en 
Angleterre qu'à la Chambre des Députés en 
France ; qu'on y interpel^ le ministère sur 
tout ; qu'on lui tend des pièges avec une té^ 
nacité quelquefois révoltante, et que cela 
n^empéche pas le ministère anglais de mar- 
cher. Si des paroles suffisoient pour arrêter 
l'action du gouvernement dans les pays où il y 
des assemblées délibérantes , il faudroît re- 
noncer à cette forme de gouvernement , car il 
«at de leur nature qu'on y parle ; et l'on ne 
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coDDoit guère jusqu'ici que Buonaparte qn 
ait su inventer un sénat invisible et un corps-* 
lé^latif mueL . 
Je cite : 

ce On est, par caractère , ' dominateur « 
» ^ ambitieux y ^exclusif; on se trouve dans 
» une situation qui fait naître l'envie de < tout 
» préparer, ^ tout diriger , ^ tout prévoir ; on 
j» est imperceptiblement conduit à la tentation 
m d^empiéter < sur Tautorité, ^ sur le pouvoir ^ 
j» ^ sur Taction , etc. , etc. » 

Avec la meilleure volonté du monde, il m^est 
impossible de copier ces phrases étranges, dans 
lesquelles on procède toujours par ' , ^ , ^ ; il 
semble qu^on assiste à une leçon d^escrime (i)* 



(i) Qa*on ne croie pas que faîe rassemblé ces membres de 
pbrases à dessein ; )*ai copié de suite ; si )*a?ois voulu rapprocber 
les parties de phrases à trois temps, dans un écrit de quatorve 
pages et demie, sans le Wre, )*aurois trouvé que la résolutioa 
doit être - eorisagée * dans son principe , ^ dans ses consé' 
quences , ' dans ses développemens : un principe admis ' comme 
juste, ^ comme salutaire , ^ comme étant peut-être plus esienr 
tiellement utile; que les biens fonds possédés par l'Eglise n*QBt 
été cause ^ d*aucuns désordres, ^ d*aucunes dissensioni, 
' d*ancuns malheurs; qu*on pourroit rejeter des drrelop" 
pemens, parce qu'ils paroissent * compliqués, ' obscurs i 
* embrassant trop de détails ; qu*on doit présenter la vérité ' 
entière, * tonte nue, ' telle qu*on la conçoit; que ' lesanar- 
rkistes, * les boonapartistesi * les partisana de 900. fils ( le fib 



(8t) 

£t c^est un écrit de ce genre t[ae la Chambre 
des Pairs &it imprimer par ordre , afin sans 
doute , que la partie attentive et éclairée de 
FEuropé puisse juger , par comparaison , les 
discours qui ont l'assentiment de la Chambre 
des Pairs , et les discours qui ont Passentiment 
de la Chambre des Députés. Je ne citerai plus 
qu'une phrase. 

« Les degrés de Famour-propre sont insen- 
» sibles ; il suffit que, pendant quelques semaines 
» ou quelques mois; on se soit mêlé d'affaires 
j» d^Ëtat pour se croire un homme d^Etat ; et 
» il n'est pas rare de trouver que la présomp- 
» tion est en raison inverse des talens. Par ces 
» réflexions, j'attaque tout le monde , et je n'at*» 
» taque personne. Que chacun, s'il le veut^^ 
39 y prenne sa part ; je ne la lui ferai pas. i> 

Mi moi non plus ; mais , comme moraliste / 

ides buonapartistes) sont ' tous déaattaés, * tons tn mépris , * tous 
en petit nombre, etc. etc. Un de nos )ûiirnaux a rappelé 
Cicëron, en lovant ce discours de M» le ^marquis de Bonnay. Si 
c'est ainsi qu'on parîoit du temps de l'Assemblée Const-tuante»] 
notre nation ëtoit phis folle que je ne le supposois; et ce qui , plut 
que toute autre chose , marque b différence des temps , et conn^ 
bien il est inconvenant d'établir le moindre rapprochement 
entre cette assemblée et la Chambre des Députés ^ c'est que 
Bl. le marquis de Bonnay n'est pas de la Chambre dite deâ 
Députés. 

'5. 6 
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il me serait £sicile de compter ccmibiea il y a 
de degrés d^amour-propre dans la tête de celui 
qui se croit capajble de faire la leçon à tout le 
monde ; je dirois bien aussi combien peu on 
est homme d'Etat, quand on ne prévoit pas 
que de pareils discours ne peuvent avoir 
d'autre résultat que d'éloigner toute concilia- 
tion ; mais ce qu'il me seroit impossible de 
dire^ c'est combien il faut être étranger à la 
marche de la langue française , pour écrire : 
J'attaque tout le monde; que chacun y 
prenne sapçtrU Prendre sa p^tt de J'attaque 1 
Je répondrai sérieusement à M. le marquis 
de Bonnay, que personne n'a la prétention 
de se croire homme d'Etat pour s'être mêlé , 
quelques semaines ou quelques mois des affaires 
de l'Etat, et qu'il est rare qu'on le devienne t 
même en s'en, mêlant toute sa inie. On n'est 
point homme d'Etat par ses occupations ; sans 
cela , tous les secrétaires d'Etat , tous les mi- 
nistres d'Etat, tous les ambassadeurs . depuis 
la création du monde , seroient comptés au 
nombre des hommes d'Etat ; et nous ne voyons 
pas que la postérité en ait décidé ainsi. Elle 
n'accorde le titre d'homme d'Etat qu'à ceux 
qui ont eu action sur la politique de leur 
siècle ; ainsi , pour devenir homme d'Etat , il 
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£iut deux CDndiâofis qui ne sefrenconlrent pas 
toujours : un grand mérite et des circonstances 
difficiles. lie /Cardinal de Riahelieu est reconnu 
homme d'Etat par la. postérité; il en est de 
ni^me du .cardinal Mazarin ; il y a eu de grands 
ministres sous Louis XIY; les circonstances 
OQ se sont pas trouvées pour qu'il se soit 
élevé des bomnies d'Etat, Colbert n'est cité 
que comme Hn grand administrateur ; Sully, 
comifne , administrateur et -comme homme 
d'Etat ; le mérite et les circonstances se sont 
rmicontrés^'> Quand Thistoire classera les 
hommes qui:Qnt eu action sur leur siècle pen-t 
dant la > réivolûtion , elle comptera . ceux qui 
méritérit le titre • d'homme d'Etat, et elle ne 
raccordera qu'aux hommes dont l'ascendant 
% produit ;de$ éTenemens iroportans qui, sans 
eur, n'auffoient )[>as eu lieu. S'il y avoit seule* 
ment en majorité non des hommes-d' Etat , mais 
des bomnies politiques à- la tétë de nos assem- 
blées , m n'imprimeroit point , par ordre , que 
rien ne march/e*, car tout marcheroit, non pas 
malgré la Chambré des Députés, mais positi-* 
vement à cause de la Chambre des Députés. 
C'est par elle qu'il faut nous réconcilier en- 
tièrement avec l'Europe; c'est par elle qu'il 
faut nous unir a cette partie éclairée des na- 

6. 
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tionÂ qui s^est lassée du }ôug de Buonapaite 
bien avant les prëtendus hommes d^Etat. Si 
une assemblée, formée «dans sa majorité des 
éiémens les plus purs , est un obstacle à la 
marche du pouçoir gauçemani , on pourrmt 
craindre qu'aussitôt que ce pduToir sera aban^ 
donné à lui-même , il ne soit plus embarrassé de 
sa marche qu^il ne Test aujourd'hui ; car s'étant 
placé de lui-même dans Toppositton^ il a 
annoncé qu'il n'avoit et ne pouvoit aroir de 
force que par opposition. 

Malgré mon respect pour les disconrs im« 
primés par ordre de la Ghambre des Paifs, 
j'ai la hardiesse de croire qu'ib necontieiH 
nent pas que des assertions inconte^bles , et 
je pense qu'il est faux que rien ne marche en 
France. Si nous eussions: autant marché en 
i8i49 1^ triste catastrophe du 20 mars n'ao* 
roit pas eu lieu (i). Ce n'est pas d^activité que 
manque le ministère ; sa correspondance est 
exacte ; ses ordres sont, en général, bien donné 
et bien exécutés ; en un mot , tout ce qui tient 
à l'administration matérielle marche , et il me 



(t) Je souhaite «{ue cette assertion de la part d'un 
qui ne flatte pas , qui n'iécrit que dans l'intérêt de la France ^ 
soit appréciée , non comme un compliment au 
••BUM une vérité. 
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semble que les prétentions ne vont pas plus 
haut en France , où, depuis long-temps , on a 
perdu Fart et même le désir d'administrer les 
hommes. Deux grands partis divisent les esprits, 
et se subdivisent ensuite en vingt autres partis y 
dont aucun n'est , jusqu'à présent , contraire à 
la royauté légitime ; l'un veut que, Buonaparte 
de moins, tout aille comme tout alloit sous 
Buonaparte ;. Vautre veut que des institutions 
remplacent la tyrannie de l'administration 
buonapartiste , et se mettent en rapport avec 
la douceur naturelle au gouvememeat des 
Bourbons. Si on étoit de bonne foi, ou. si les 
lumières étoient aussi grandes que les bonnes 
volontés , les esprits se rapprocheroient bien^ 
tôt ; mais il y a peu de bonne fpi dans ceur 
qui ne manquent pas de connoissances , et peu 
de lumières dans ceux qui ont de la- bonne 
foi ; les partis restent doac dans toute leur 
agitation; etc^est, à cet égard, seulement qu' ■■ 
est vrai de dire que rien ne marche ; au con- 
traire. Le ministère manque d'unité, quoiqu'il 
soit déclaré un ; le tort en €st, je crois , aux 
circonstances. £n Angleterre., chaque mir- 
nistre peut être indépendant daiis tous les dé- 
tails qui relèvent de son ministère, parce qu'on 
administre fort peu en détail dan s ce pays, et 
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parce que runilé existe de fait où les choses 
durent depuis long-temps, et depuis long- 
temps restent les mêmes. £n France^ où Ton 
administre tout , où le nombre des hommes et 
des choses qui dépendent de radrainistration 
est incalculable , où il ne resté plus de yieilles 
institutions , oh les doctrines ne sont pas éta- 
blies , où Y cm découvre saxis cesse de nouveaux 
motife de changer , rindépendance de chaque 
ministre dans tout ce qui relève de son minis- 
tère , produit une grande confusion. Souvent 
il faùdroit une seule mam pour rattacher des 
objets confus à un seul principe; on la cherche» 
et onne la trouve pas; il fisHidroit quelques véritÀ 
convenues ; personne n'a d^autorité pour les 
£adre valoir , et chaque matin voit remettre en 
doute les points qui , la veille , paroissoient 
arrêtés. Si une certaine unité , plus &cile i 
sentir qu'à définir » et qui tient plus au carac- 
tère des hommes qo^à leur position y manque 
dans )e ministère» Fhabileté y manque aussi» 
mais seulement dans les rapports avec la 
Chambre des Députés. Cefa n'arrête pmnt la 
marche du poucoir goucemani ; mais cela nuit 
beaucoup à la direction qu^il iaudroit donner 
à Ttipinion publique, direction fort essen- 
tielle » dont la première condition » dans le 
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système que nous avons adopta ^ tient h Tunion 
entre le ministère et la majorité des Chambres. 
Il faut parler sans déguisement. Les membres 
de la Chambre sont plus faciles à être entraînés 
par le ministère quand ils sont réunis , que 
lorsqu'ils seront séparés. On se tromperoit en 
croyant que , dans l'intervalle d'une session à 
une autre, le ministère sera plus libre que pen- 
dant la durée des sessions ; ce seroit avouer 
qu'on n^a pas prévu les conséquences du genre 
de gouvernement dans lequel noBS sommes 
enti'és. Les députés^ , de retour dans leur dépar- 
tement, y porteront du ministère l'opinion 
quHls en auront prise dans leur relation avec 
lui; ils énonceront librement cette opinion, 
pafce que leur position les a accoutumés h 
parler sur toutes choses avec liberté , à ne voir 
dans le ministre que rhomme, indépendam- 
ment de tout ce qui Tentoure ; ils seront crus 
dans les provinces , puisqu'on ne pourra leur 
refuser d'être instruits personnellement de ce 
qu^ils diront. Leur ascendant sur les esprits 
sera donc considérable « et leur crédit sur 
leurs concitoyens grandira de toute la repu* 
tation quMls auront acquise à la tribune, de tops 
les services qu'ils auront rendus, de tous ceux 
dont ils laisseront Tespérance. Les électeurs ^ 
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choisis^ en gênerai, panni le» propriâakies 
Ie& plus considéra d^un département , se ran- 
genmi de cœur aotoor des dépotés* hommes 
de leur choix et de leur création ; et les pro- 
vinces Tont nKmtrer ce qn^on ne Tojoh qn'à 
peine k Paris sons Boonaparte, nne grande 
liberté dans la manière de juger les hmnmes 
en place. Il £iot ajouter que ces dépotés* hco- 
rem et fiers des rapports qu'ils ont eus avec le 
souverain , paroilront à leurs concitoyeiis hkn 
|ilus importans que les dél^;ués de Fadminis- 
tration ; car citer le Roi, avoir parlé an Roi» 
est et sera toujours en France un hcHmeur 
dont Féclat augmente k mesure qu'on s^éloigne 
du lien oo si^e la cour. Le retour des dé- 
putés dans leur département re^ectif pro- 
duira donc deux effets d'opinion entièrement 
dus à eux^ phis d'amour pour le Roi» plus 
d^indépendance dans la mamère de juger le 
ministère (i). Après leur séparati<m» chaque 



(i) Ccd ëtoii ccTÎf , UnrafBc fat la, dbjM «ne ofûioa pro- 
Boncee par Si Pardessus, a^aocc Ai aa fif^rter^ me pbrase 
du» iaqncflr se IrovvcaA i iptiafi i avec aatail de Wiit t e t ê 
^pK dTénergJK le» pea ^rf c s ^ae je ineas 4e dv^dopper. • Les 
a» clecteoTS et mm difpovteBMBt n^ost & : « Strifez U ifei. 
» Voiîlà toiile ■» mttsNWL Ib ne m^eot ost pa» «Sï aata»C mr le 
» iMÀIvre- » Je «tt sm» piHBr«(WM eei s'oèntkie à ae pM 

fut %Ml k ^ptaM tiwiffirlMft cioalcffa 
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acte ministériel qui excitera des conversations , 
des discussions , sera apprécié difieremment , 
comme cela a toujours été; mais Topinion 
définitive et dominante en province se trouvera 
presque toujours être Topinion qu'on saura 
celle des membres de la déjputation. Dans le 
genre de gouvernement que nous avons adopté, 
dire à un ministère qu'il n'a pas besoin de la 
majorité » c'est le tromper. Je suis convaincu 
qu'aucun ministère ne durera sans l'obtenir. 
Il s^opcrera dans nos mœurs un changement 
prompt et remarquable, et nous aurons toutes 
les conséquences de la situation politique dans 
laquelle la constitution nous a placés : consé- 
quences qui ne sont pas dangereuses, puisque 
leur résultat infaillible est d'amener l'impos- 
sibilité que les hautes fonctions de la société 
soient long-temps confiées à quiconque n'au- 
roit pas la capacité de les exercer dans toute 
leur ctendua. Sous fiuonaparte,.on adminis- 
troit tout matcriellciUent ; les hommes même 



avec son auteur ; ce système marche encore, comme une pendule 
Ta après que celui qui Ta montée n'existe plus ; mais elle ne vm 
pas par elle-même. Faule de prévoyance , on s'exposera à mille 
inconvéniens ; et ce que l'autorité peut faire et bien faire, se 
fera sans elle; peut-être, hélas! contre elle. Prévoir et prévenir 
sont les deux conditions de toute vraie politique. 
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s^appeloient la matière imposable ; depuis 
qu^on est entré dans un gouvernement repré- 
sentatif, il faut, avant tout, savoir administrer 
les hommes; talent difficile, auquel peu de 
personnes ont été préparées en France ; car» 
ce n^est pas sons le despotisme que ce talent 
peut s'acquérir. Cette réflexion suffiroit ^our 
porter tous les bons esprits à une grande indul- 
gence réciproque, et pour faire sentir le danger 
des accusations publiques qui ne peuvent 
qu'éveiller les passions et mettre les ressenti- 
mens à la place des devoirs. 

Toutes les opinions qui ne trouvent pas 
leur soutien dans le ministère , forment oppo- 
sition ; cette règle est sans exception. Le grand 
art du ministère est donc de réunir en lui tout 
ce qui peut , sans effort , se confondre avec lui ; 
et lorsque , pour de simples nuances d'opi- 
nions , il perd des partisans , il a tort dans son 
intérêt et dans les intérêts qui lui sont confiés. 
Il ne doit jamais regarder comme une preuve 
de zèle pour lui une attaque directe contre un 
des pouvoirs de la société. Si on étoit tenté 
de faire une leçon à la majorité de la Chambre 
des Députés, c'étoit par un membre de la 
Chambre des Députés qu'il falloit la faire faire; 
cela eût été sans conséquence. Au reste , cette 
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majorité est si bonne qu'on peut tout se per- 
mettre avec elle ; et plus Fattaque a été étrange, 
plus les lecteurs me sauront gré de leur con- 
server la réponse faite par M. le comte Bumbert 
de Sesihaisons. Elle n^annonce aucun ressen- 
timent ; mais ou y trouve un peu de malice ,qui 
ne sera bien sentie qu'à Paris , Qt un ton de 
dignité, une franchise de conscience qui seront 
appréciés partout. 

Extrait du discours prononcé par M, le comte 
Humbert de Sesmaisons^ dans la séance 
du 23 féçrier 1816. 

« Messieurs, on accuse la jeunesse; on la 
» craint; mais,- après tout, ne croyez pas que 
» ce soit seulement la jeunesse que Ton calom- 
» nie ; des hommes plus âgés, tous les députés 
» qui siègent dans cette enceinte , ont aussi ^ 
» leur part dans la calomnie. 

x> Des souvenirs de l'assemblée constituante 
» ne sont-ils pas venus assiéger la mémoire 
» d'un orateur justement renommé ? Se rap- 
» pelant des temps qui ne reviendront plus , 
» il a cru , je pense , que les Députés actuels 
» avoient cherché dans cette assemblée , qui 
D bouleversa la France , ou des exemples on 
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> des leçons. Du moins les reproches faits 
j> dans un discours prononcé devant une au- 
» guste asseitiblée , sans pourtant nous dési- 
pi gner nom^mément , sont tellement de la 
» nature de ceux qu^on peut adresser aux 
i» Députés de 1789, qu^il faut une mémoire 
ifk bien présente pour vouloir ainsi les retrou- 
.» ver partout. 

» Ces reproches, vous le savez, Messieurs, 
% tombent sur F usage que nous faisons du 
j» droit de proposition ou de supplique qui 
(» nous est accordé par la Charte. On blâme 
►> donc la Charte de nous Vavqir accordé? 
>» Seroit-ce parce que nous nous en servons ? 
^ Mais quand , avec plus 4e respect , et com- 
|x> ment s^est-on servi de cette honorable con- 
i» cession ? Quelles sont donc les entraves que 
t» ces propositions ont apportées à la marche 
a» du gouvernement.*^ Car voilà ce dont on 
!» nous accuse. 

» D'abord nous avons proposé quelques lois 
\» peu importantes pour TËtat , beaucoup 
!3» pour les particuliers. Cette initiative a dû 
;» nécessairement naître des connoissances in- 
» dividuelles et locales que nous apportions 
» de nos départemens. Ensuite , passant à des 
P projets plus importans , conséquence néceâr 
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à m • • 

» saire de potre expérience jbuniàlîère, hoii^ 
» avons , entr'âutres , proposé une loi qui au- 
^ roit rendu réparables ou des erreurs» ou 
9» des fautes commises depuis dans des choix 
» îniportans. 

» En résultat , Messieurs , nous avons sup-^ 
s plié Sa Majesté de nous faire proposée des 
>» lois qui assurent à l'Etat des magistrats 
» intègres , irréprochables ; dés lois qui con- 
9 sacrent le deuil de la France pour la mort 
:» de Louis XYI ; des lois qui donnent* au 
» clergé, dans le royaume très- chrétien, non 
» pas une fortune , mais du pain. 

» On pouvoit , à la vérité , nous les pro- 
» poser ces lois , et éviter ainsi des demande;^ 
» que tous nous jugions nécessaires ; nous 
y> avons proposé , il est vrai : mais proposer , 
» c'est avertir ; avertir n'est point entraver. 

» Nous nous sommes setvis du droit de 
y> répondre, quand on nous a consultés ; 
» nous avons dit franchement notre avis sur 
y> des lois , quand on nous Pa demandé ; nous 
» les avons étudiées , amendées ayec soin ; et 
» nos amendemens ont paru sages , car ils ont 
» été jugés tels à la Chambre des Pairs , et 
» ratifiés par Sa Majesté. 

» TSqus ne sommes point , par caractère ; 



(94) 
» diMcninatairs , ambitieax, excliisi& ; car tels 
» sont les grie& accumulés contre nous. 

j» On n'est point dominateur lorsque Ton 
» propose et qu'on obéit, avec soumission et 
» sans murmure , au refus qu^on yIius £adt d'ac- 
9 cepter tos propositions. 

» On n^est point ambitieux^ quand on ne 
» veut pas les premières places de FEtat , et 
» qu'on n'a d'autre but que le repos et le 
» bonheur de son pays. Quant à être exclusif, 
9 j^avoue que je n'entends pas la force de cette 
9 expression dans un gouvernement représen- 
» tatif , où une loi n'a de force que revêtue 
9 de l'assentiment des trois premiers corps de 
» l'£tat. Au reste , Messieurs , de telles impu*^ 
» tations n'ont pas besoin d'être réfutées. 

» Nous voulons le bien, nous voulons n'être 
» plus troublés , nous voulons le Roi ; pleins 
» d'amour pour lui , nous voulons soutenir le 
» trône de saint Louis , nous qui n'avons 
j» jamais travaillé à l'ébranler. 

» Habitans des différentes parties de la 
» France , nous en connoissons les plaies i 
» nous voulons les indiquer pour qu'on puisse 
» les guérir. On veut , dit-on , prévoir et vou- 
» loir pour le gouvernement. Eh ! Messieurs , 
n où est le danger de prévoir pour, un tel but ? 

» Hé bien , nous le dirons hautement , les 
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» malheurs du 20 mars nous ont appris à 
» prévoir , et le résultat de notre prévoyance 
» est de répéter aux ministres de Sa Majesté y 
» dans toute la force de notre opinion , et 
» avec toute la franchise de notre caractère : 
» Nous sommes sûrs de votre dévouement, de 
» votre zèle , de voire opinion , de vos prin* 
» cipes ; mais épurez vos administrations , car 
» vous ne finirez jamais la révolution avec des 
» révolutionnaires, que nos malheurs n ont 
» point corrigés (i). Il me semble qu'une fii- 
» neste et récente expérience permet aux 
» Députés de la France. d'avertir d'un danger 
» que peut-êtrç on ne devroit plus courir. 
^ Sommes-nous donc^ si témérair.es , si im- 
» prudens ? 

» J(& m'arrête, Messieurs. Je me suis laissé 
» aller à une digression qui est hors de mon 
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H) Je prie qu'on remarque cette expression; ce sont les 
révolutionnaires , ef les réçolutionnaires que nos malheurs n'ont 
point corrigés y i^t. tous les bons esprits , tons les Trais Français 
demandent -qu'on ^arte de . Fadministration. La chaise aux 
places est faite dans un sens tout contraire ; on éloigne des 
hommes qui ii*ont jamais ëté révolutionnai res ; l'intrigue et la 
cupidité donnent le mouvement; et c^est en vain qu'on cherche 
un pouvoir régulateur qui fasse tourner au profit de la sûreté 
de Tavenir une opération cruelle dans ce qu'elle a de néccs-^ 
saire, et qui , conduite à contre sens , peut avoir de triste$ 
résultats. Je développerai que^ue jour ce sujet. 
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» Sujet. J^ai été entraîne par le sentiment qili 
» m*a forcé de répondre à des accusations 
• » qui , prononcées dans le secret d^une res- 
j> pectable assemblée , sont devenues publiques 
» par rimpression. » 

En m'emparant de cette réponse , j'ai l 'es- 
pérance qu'elle ira plus loin que Tattaqne qui 
y a donné lieu, et que la modération, le bon 
esprit, la vérité qui s'y font sentir, ajouteront 
à Testime que s'est acquise la majorité de la 
Chambre des Députés , estime dont nous 
avons besoin en France et hors de France. 
Je suis convaincu que la Chambre des Paira^ 
mettra plus de réflexion dans les impressions 
qu'elle ordonnera à l'avenir, parce que son 
intention n'a jamais été et ne sera jamais dit 
provoquer entre les corps de l'Etat une din« 
sion qui se répandroit aussitôt dans toutes 
les classes de la société. Les Chambres ne 
doivent jamais s'attaquer , positivement parce 
qu'elles peuvent constitutionnellement avoir 
des opinions contraires sur des objets qui 
occupent tous les esprits pendant qu'ils sont 
livrés à la discussion ; et c'est en se témoignant 
des égards mutuels ^ une égale confiance dans 
leurs sentimens, que la division qu'on re- 
marque dans leur manière de juger le même 
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tobjet , ne ntin. peut au respect que k public 
leur doit également C^est pow obtenir le 
même réaultat, qu cm ne doit jamais nommer 
le Roi dana le^ délibëralioiia ; et quoiqu'il soit 
certain quç la constitution [dise : Le Roi pro^ 
pose là loi; quoiqu^il s<nt incontestable que la 
constitution ne pouyoit mieux s' exprimer , il 
u^en est pas moins irai que la situation poli- 
tique :rà nous sommes exige quHl s'établisse 
en doctrine que le Roi consent qu'on propose. 

dertaine ment , ceux qui veulent qu'on puisse 
noùimer Ip Roi dans les délibérations soumises 
à la Chambre, et ceux qui croient qu'on ne 
doit pàii le nommer, sont également dévoua à 
à la royauté légitime* Pourquoi donc laisser 
ce point iÉicertain, puisque tant qu'il sera 
incertain, il y a une cause de division de plus 
entre des hommes qui ont les mêmes senti-* 
mens, les mêmes vues , et dont l'union , tou-^ 
jours utile , peut quelquefois derenir indispem 
sahle dans la discussion de grands intérêts? 
Est-ce en arrêtant l'impression, dans les jour- 
naux^ de quelques phrases où cette questicm 
est traitée atec décence et sincérité , que cette 

questions'éclaircira ? JTentends toujours par-^ 
1er de la nécessité de se concilier ; et , pendant 
yingt<inq ans , je n'ai cessé de demander si 

7 
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c^étcnt les jacobins qtf'ôn ^ôHlôit réanl# iétt 
royalistes , on les royalistes aiix jacobiii^; mais 
il n^enrest plus de même aujourd'hui; Le désif 
.de s'entendre, dans l'intérêt de la France, est 
égal entre les honnêtes gens de tôiite» lies opi- 
nions ; mais , {Krar se concilier y il faat aborder 
franchement les pdints en contestation, et les 
traiter dans toutes leurs coosëqueftces. Lors^ 
qu'on ne peut s'accorder sur tout /on conTient 
qu'on gar4éra réciproc^emênt le silehcé sur 
les points en litige ,>ep laissant au temps à les 
fixer , selon lés xirconstances nodtelles quîse 
présenteront. C'est 'ainsi sl?Qlement* que les 
conciliations s'opèrent entre des hammespolf' 
tiques auxquébonr petit direee c]^e M., le comté 
]9umbert- de Seso^isons adressok aux nn-* 
nistres, ce qiie les mimstree peuvent àppë^ 
qoieç à l'inunense majorité de- la Châmbrb : 
a Nous sommes sûrs de rotre dëronement , de 
» Totre zèle, dé ^votite opinion-,' de ibs' prin-^ 
» çipes* » . Avec . autant de certitudes réci- 
proques , comment ne paririent-on pas à s'en- 
tendre? Celaparmt inconcevable à ceox qui ne 
voient que cequi est .en ? évidence, niais ceux 
dont la vue perce phis loin en spnt plus afiBig^ 
que surpris. Dans la seccmde partie de cette 
Corr^pondance, j'ai dit en voyant paraître à la 
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ibis sur la scène politique le ministère attuél 
et la Chambre des députés : « Nous verrons 
» tous les pouvoirs nVn faire qu'un. Où Tamour 
3) du bien est égal ^ il seroit cruel qu'il y eût 
V division dans la manière de considérer les 
» moyens de le faire ; mais cela cependani ne 
» seroil pas neuf dems t histoire du Monde. » 
L'établissement des doctrines est plus difficile 
que la promulgation d'Une constitution; et 
l'art d^administrer les hommes sers^ long-tems 
plus rare: en France que le talent d^administrer 
les choses 9 talent si commun qoL on Faban** 
donne partout ayx commis. 
. Je ne puis mieux terminer cet article suïr la 
proposilion de la loi^ qu'en citant toute la 
partie du discours ,de M. Hyde de Neuville, 
où cette, question est traitée comme elle devoit 
l'être à.la tribune , c'est-à-dire avec des mou- 
vemens oratoires qui n'ôtent rien à la force des 
arâ;umens , et qui en font disparoître la séche*^ 
resse. Tout ce qui est bien dit à la Chambre 
des Députés appartient à cet ouvrage tel que 
je l'ai conçu; c'est surtout lorsque j'écrirai 
l'histoire de cette session que je n'aurai sou- 
vent qu'à citer , et qu'en citant beaucoup je 
monfrerai quel ensemble dans les vues a fait 
naîtra l'amour du Roi et de la France enf re 

7- 
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'^es hommes <|tii , jusque là , aroient ëté étrârtl^ 
çers les uns aux autres» 

'Extrait du discours de M, Hyde de Neur 
cille . prononcé dans la séance du i^féçrief 
1816. 

» Si persojme se yetrt attaquer Tautorité 
it>ya1e , sî nous déskoas tous raffermir de plus 
en plos^ nous de pouvons oublier^ Messieurs ^ 
que le Roi nous a dcHmé la loi que nous de* 
Tons suivre y et que c^est de celte loi qu^il veut 
que siMi aulorîtë reç^e son extension. En 
suivant religieusement i^tle ligne eonstitution- 
stelle qui nous est tracée , qn^il me soit permis 
de traiter rapidement une question qui se lie 
à toutes c^les que noos traitcHKS , puisque dans 
toutes nos discussions on n-a cessé de mettre 
en av^mt et les vcdontës et ies di^irs du Prince 
auguste qui nous gouverne. Lé principe que je 
vais rappeler est telleonent lié , )e crois , à 
Tordre politique que nous voulcms consolider, 
^'on ne peut s*en écarter sans blesser , sans 
détruire peut-être ce que le système repré- 
sentatif a de plus utile et de plus rassurant. 

» Le Monarque ne peut jamais errer ou faire 
le mal, the King cannot do rong, disent les 
Aurais. En effet , la loi ne reconnoît dans le 
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Roi que la puissance qui fait le bien ; s^il a le 
malheur de se tromper , car les Rois sont des 
. hommes , et dès lors ne sont point infaillibles ,. 
son erreur ne lui appartient point. L^adminis- 
tration seule s^ égare ; ce sont les ministres qui 
ont commis Terreur, seuls ils en sont respon-. 
sables , seuls ils doivent donc être combattus ou 
cités dans nos discussions Il est de la di- 
gnité, de l'indépendance, je dirai plus, du 
devoir de cette honorable assemblée de deman- 
der , d^exiger même qu'on écarte avec soin de 
nos débats tout ce qui pourroit les influencer. 
Et quelle influence plus directe , plus puis- 
sante que celle qui seroit exercée sur des cœurs 
vraiment français , au nom d'un Prince que 
nous chérissons tous! Pour moi. Messieurs, 
je ne pourrois me défendre de la séduction, et 
je désire m'en garantir. Je le désire , parce que 
je veux marcher dans la ligne qui nous a été 
tracée par la sagesse du Roi. Sujet , j'ai juré 
d'obéir à la constitution; législateur, je dois 
faire plus , je dois la défendre , je dois vouloir 
scrupuleusement son exécution. Vous le voulez 
tous ainsi que moi. Messieurs; vous voulez 
maintenir , améliorer , et non détruire ; vous 
voulez, consolider l'édifice que la sagesse du 
Roi et les intérêts de la nation vous confient |. 
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qae Ijl probîtë religiense de nos princes afier^ 
mit , que le temps , lesnscEars , la bonne foi , le 

respect et la £délitë rendront inébranlables 

Et comment , si le nom du Roi étoit toujonn 
invoque , les ministres poniroient-ils être dans 
certains cas (prévus par la Gbarte) soumis k 
la censure , & l'accusation , au jugement même 
des Cbambres ? lienr responsabilité ne serait 
plus qu'^idéale ^ et pour ainsi dire dérisoire. 

» Les Anglais, Meneurs, et il &ut bien 
nommer la nation qui nous a précédés dans la 
carrière législative , la nation dont le gouver- 
nement devoit être moins cité ^ moins admiré 
peut-être en 1789 , alors que notre antique mo- 
narchie étoit debout ( ce monument glorieux 
de la sagesse de nos pères , auquel rien ne pou- 
Toit être comparé). Mais aujourd'^faui , que 
notre constitution se rapproche de celle des 
Anglais , pourquoi ne (jiercherions-nous pas 
des exemples chez un peuple qui trouve depuis 
rf long temps sa sûreté et ses garanties dans 
ses institutions? Les Anglais, dis-}e. Mes- 
sieurs , ont établi comme règle , que si quel- 
qu'un parle, dans son discours, de ce que k 
Roi soiihcâte^ de ce qu'il çerra iwec plaisir ^ 
il soit de suàe rappelé à Vordre , comme vou^ 
kmt infiuencer Topimon. le ne sais si vow 
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devons être aassi rigoureux, nuis peut-être 
convieul-îl que les CQnrenances , plus qu^one 
loi ., cous en fassent un devoir. 

3) Le Roi , nous a dit un ministre dans une 
discus»on précédente, propose la loz\ c'est 
donc au nom du Roi que nous parlons , c'est 
sa €>olonté^ ou du moins ses désirs que nous 
exprimons ; et moi j^oserai répondre au mi- 
nistre de Sa Majesté : Notre respect doit nous 
porter à ne regarder la volonté du Roi mani- 
festement exprimée que par T acceptation de la 
loi. Admirable système, dont le résultat est 
que la majesté du trône ne se trouve jamais 
compromise , et que ce qui est bien et utile 
n^appartient qu'eau Roi , ccmmae ce qui est im- 
prudent, dangereux ou coupable, n^appartient 
qu''aux ministres ; et de là cet axiome si im- 
portant : The King cannât do rong ; le Roi 
est inviolable , le Roi ne peut faillir. 

» Je viens d^émettre, Messieurs, firanche- 
ment mon opinion sur un point important de 
notre nouvelle lé^slation. Ruonaparte ne von- 
loit que des muets et des esdiaves. Louis XVllI 
ne demande que des cœurs libres; ce Roi 
généreux veut qu^à cette tribune on puisse 
dire ce qu'on pense, et toujours penser ce 
qu'on dit. » 
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DU POUVOIR MUNICIPAL 



ET DU POUVOIR PROVINCIAX. 



D ANS la séance de la Chambre des Pairs , dn so fé- 
yrier 1816, M. Fabb^ de Monstesquîou , rapporteur de 
la commission nommée ponr l'examen de la résolution de 
la Chambre des dépatés 1 relative à la fiicnlté qu'aaroit le 
clergé de posséder , a présenté sur le pouvoir municipal 
et sur le pouvoir provincial des réflexions prodigieusement 
tranchantes , et contraires à celles que , sur ce sujet , ont 
émises beaucoup de membres de la Chambre des Députés , 
et même quelques membi^es de la Chambre des Pairs. Mais 
M. l'abbé de Montesquiou trop sage, et trop instruit des 
usages du monde, pour attaquer aucune autorité, aucun 
membre d'une autorité , s'est habilement contenté de faire 
la leçon aux esprits spéculatifs (1). Avant de citer cette 

» " ■ I IIM ■ I ■■ I I PI I ■ ■■ 

(1) Un de ces esprits spéculatifs ne cessera de répéter aux 
autorités compétentes : « Emparez-vous d'une cho^ juste et 
» généralement désirée , afin de la conduire ; autrement , elle 
» vous échappera. » J'ai la certitude qu'un conseil-général de 
département a déjà délibéré et émis sou vœu sur ces importans 
objets. C'est aller vite , s'il n'a pas reçu une autorisation suffi- 
sante pour s'en occuper ; s'il a reçu autorisation suffisante » 
c'est bien ; car alors il est incontestable que l'initiative reste au 

Sovvemcmciit. 
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phrase , qui mérite d'être mcdili^e , je crois deyoir en 
copier une qui ii'e^t pas non plus js^ns intérêt. 

« Une inquiétude secrète agite Us esprits ; on craint 
» de voir renaître ces ordres , ces corporations , disons 
» même cette atistoeratie ^ Femiemie la plua- irrëcooci- 
» liable de notre c4)nstitution. » 

Après nous avoir dit qu'on craint t aristocratie , M. FabU 
de Montesquiou va nous montrer qu'on doit craindre 
la démocratie; de sorte que, pour ne rien craindre, 
il nous £iudra renoncer à avoir des institutions comme en 
ont tous les peuples civilisés de L'£urope,.ct nous con-. 
tenter d'arranger les choses tout uniment comme elles le 
sont à Cohstantinople , ou comme ;Buonaparte les avoit 
disposées en France. 

(f Vous n'ignorez pas, messieurs, que des esprits spécv>-, 
M la tifs ont prétendu qu'il falloit rendre les municipalité; 
» indépendantes , leur remjeittre leurs anciens. droits d'^*. 
V lection, et ériger en même temps les, conseils générauif . 
n de départemens en assemblées provinciales. Puissent lç|' 
M destinées de la France la préserver jamais d't^ie tella 
M erreur ! Si , dans une constitution qui assure aux dépotés 
n l'inviolabilité des personnes, et^ui soumet les joûnistna 
» du Roi à la responsabilité ^ quLfait dç. ces .députés une. 
n partie essentielle de la'puissance législatiye, et leur abaxv* 
» donne la concession des impéts,.Qu vovloit a)outer)a 
>» moindre autorité à ce pouvoir populaire , l'£tât lom- 
)} beroit dans la démocratie. Que scroit-cé, si on hii 
» donnoit pour point d'appui toutes les municipalités di^ 
>» rojaume , de manière que ce pouvoir populaire (dt ré- 
r. pandu sur toute la glèbe? Que seroit^ce encore ai . 
» on j ajoutoit des assemblées provinciales ? TottHA priH4 
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>» à se coaliser, à se lerer contre rautorité , certaines de 
» la faTeiir populaire k proportion de leur, résistance, il 
» ne nous resteroit plus qu^un misérable gouyemement 
M fédératif, sans force au-dehors, sans obéissance au« 
» dedans , et la proie de Tétranger ou de Tanarchie. » 
• J^ai attaché mon nom à une idée que je n^ai point in- 
rentéé, et qui n'est devenue dominante que parce qu'elle 
étoit dans tous les esprits ; j'ai donc lu avec attention tout 
ce qu'on ^a écrit sur le même sujet , et je puis affirmer 
que personne n'a prétendu qu'il falloit rendre les munici- 
palités indépendantes. Qui seroit assez fou pour demander 
l'indépendance des municipalités? Hélas! un peu de li- 
berté leur suffira. (2ette manière de mettre un mot effrayant 
^ la place du mot propre , étoit fort en usage sous l'as- 
semblée constituante ; nous sommes devenus fort raison-r 
nables depuis cette époque , et nous n'admettons même 
plus ce vieux dicton pouvoir populaire , parce qu'il ne signi* 
fie plus rien dans ïios idées actuelles. La langue politique 
le prend toujours en mauvaise part, et elle a raison. 11 est 
certain que des assemblées provinciales, toutes prêtes^ 
comme le dit M. Tabbé de Montesquioù ^ à se coaliser ^ à 
se lever contre t autorité^ présentent un fort vilain spec- 
tacle. On pourroit en dire autant de tout ce qui se coaliseroit 
et se levèroit contre l'autorité ; on pourroit en dire autant 
des régiâiens; et je ne sache pas encore qu'on ait avancé qu'il 
ne faut pas avoir de force publique armée. Qu^ont demandé 
les esprits spéculatifs ? Que l'administration générale ne se 
mêlât que des intérêts généraux , et que les intérêts de lo- 
calité fussent abandonnés à des administrations locales. A 
qui demande-t-on cela? au Roi, afin qu'aucune concession 
^ite à J'administration locale ne nuise â la marche de 
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Fa^ministration générale. Le Roi ne peut pjis font adnî— 
nistrer^ ni les ministres non {Jus; use partie da poQToir 
dont le Roi con^ Texercice à ses ministres , tombe àxmù 
à de simples commis qu'on paie fort cher, et qui travaillent 
négligemment ; on désire que cette partie soit confiée par 
le Roi, dans des formes déterminées, à des propriétaires 
domiciliés sur les lieux , qui ont un intérêt direct à ce 
que ces détails se fassent bien, et qui donnèrent leur tempe 
gratuitement. 11 me semble que rexpértence a prononcé de 
nouTeau , et que nos 4éputés , pour n'être pas pajrée^ n'eu 
tiavaillent pas plus mai. 

Ajant été préfet tout le temps que M. Tabbé de Hon--^ 
tesquiou a été mirastre de Tintérieur, ce que )'ai vu m'e 
conduit de la spécula iton au positif; car je me suis dit cent 
fois que si Tadministration locale n'avoit pas été précé- 
demment enrabie par Tadministration générale, il j aaroil 
eu do moins administraticm quelque part et en qnetqoe 
chose, au lieu qu'il n*j en a eu nulle part et en rîoi 
pendant ce ministère. 

A la novTelle du débarquement de Buonaparte ^ loraque 
M. Fabbé de Montesquiou écririt dans tous les dépar*^ 
temens qu'on assemblât les conseils-géaéraui, il eiojoit 
sans doute que ces conseils étoient quelque çbose^ qu'il» 
aroient autorité ou crédit sur leur) concitoyens, qu'un 
département sairoit au moins le nom des membres de son 
conseil-général : eh î bien , rien de cela n'existe. Tout ce 
que demandent les ^priis spéculatifs ^ formés par l'cxpé* 
rience, c'est que les conseils- généraux de . départemene 
soient faits ce que M. l'aUié de Montesquiou crojoil 
qu ils étoient, lorsqu'il les appeloit au secours de la patrie; 
car s'il avoit su que depuis loog-tempa ils n'étaient plus 
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i*ien qu^une action , il ne les auroît sans douie pas coil^ 
voquës. On n'oppose pas ane fiction à un danger réel ; 
cela seroit aussi par trop spéculatif; et cependant il est 
incontestable que si les confieils-générauK de départemens 
AYoient été faits quelques mois plus tôt ce qu'il est indis- 
pensable qu'ils soientf la France auroit été défendue avec 
•uccàs contre la plus fatale de toutes les entreprises. 
Qu'on s^en informe k Marseille et dans toutes les grandes 
willes du midi , che&-lieux de département. 

Si nous avions une histoire de la révolution vraiment 
instructive , on sauroit que l'envahissement de Padminis- 
tration locale par l'administration générale est dû à U 
Convention, qui apparemment redoutoit VansiacnUie et 
ta démocratie: qu après la Convention y l'excès de .U 
violence diminuant , un peu de liberté se rétablit d'elle- 
m Ame 'dans cette partie; mais que cette foible portion de 
liberté aV^nétantit devant la, fis^lité de Buonaparte^ qui 
ne vouloit sans doute non plus ni ari^iocraiie ni démocratie ; 
car il est dans les destinées de toutes les tyrannies de 
vouloir faire le monde autrement que Dieu ne Ta fait , et 
de s'emporter contre les mots , comme si les mots ne 
représentoi^ml pas des choses. On nous dira bientôt qu'il 
ne doit pas y avoir de grands dans un £tat , parce qu'ils 
luttent quelquefois contre le pouvoir ; ni de peuple , parce 
qu'il j a des exemples que les £u:tieux s'en servent ; ni de 
conunerce , parce que le commerce mène k la richesse ^ 
et que la richesse met de l'indépendance dans les esprits. 
Cette manière de tout craindre ne peut être combattue 
sérieusement, et je crois que les lecteurs ne me sauront 
.pas mauvais ;|;ré de saisir l'à-*propos^ pour leur faire 
connoltre un des discours les plus curieux qui ait été pro- 
noncé dans ce genre« 
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Discours prononcé e/i 1816 , dans une Sociéii 

politique secrète. 

Messieurs, 

Je cherchois ftyec anxîëté la cause des malheurs qui 
ont accablf^ la France dejpais son origine jtisqu'à nos jours, 
car TOUS savez qu'il est convenu qu'il ti'y a jamais qu'une 
cause de tous les malheurs politiques ; je l'ai enfin décou- 
verte, et, par hasard , comme se font toutes les grandes dé- 
couvertes qui illustrent les siècles. Un livre d'jtrithmétique 
m'est tombé hier sous la main, et, en l'ouvrant, met 
jeux se sont fixés sur cette étrange [yropôsîtîon que je 
crois devoir vous dénoncer : Ufi et un font deux. 

"Vous allez voir -5e développer toutes les conséquences 
de la spéculation ; et les tristes tableaux qui se dérouleront 
à vos jeux exciteront votre indignation contre les esprfts 
spéculatifs. 

N'est-il pas vrai , Messieurs , que , du moment qu^m 
admet cette dangereuse proposition , un et un font deux, 
il devient aussitôt impossible de nier qu^en ajoutant un*, 
on n'obtienne le nombre trois ? Qui ùe voit que de €• 
nombre trois sont nés en France les ti^ois Ordres Sont se 
composoient les Etals - Généraux ; qu'où il j a trôfs 
Ordres, il j a des prééminences politiques ; que des pré^ 
minences politiques peuvent résulter une aristocratie et 
une démocratie; et que dès lors le monde est bouleversé? 

Je conviens que, sou^ l'Assemblée Constituante, on 
revint à ne reconnoitre aucun Ordre dans l'Etat, et 
qu en confondant tout, tout se trouva réuni dans' un seul 
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Corps ; mais les esprits ayoient été éofrotnpus par la spécu* 
laûûn qui avoit mokiplië les nombres ; âe Jà sortit cette 
fatale combinaison- de majorité et de minorité qui veut 
que la raison appartienne au plus grand nombié, combi^ 
Qaison qui nous poursuit sans cesse depuis 1 789 , qui sa 
Reproduit dans tous nos systèmes politiques, et quin'auroit 
jamais eu lieu , si Ton fût resté au iiombre un , nombre 
parfait qui, en lui-mâme, ne comporte ni majorité, ni 
minorité. 

En vous offrant l'histoire de cette Assemblée Consti- 
tuante, j^ai fait aussi Thistoire de l'Assemblée Législative 
et de la Convention ; voyez les listes des membres de ces 
iassemblées ; comptée:, et vous trouvercE que hes malheurs 
et les crimes se sont multipliés à proportion du nombre 
de ^eux qu'on appeloit k délibérer. . 

Un, et un font deux , deux et deux font quatre , et un 
fait cinq. Voici , Messieurs , le Directoire qui ne tuoit pas 
les prêtres comme la Coiivention, mais qui, de son propre 
aveu, les faisoit mourir^ dans la crainte qu'ils ne devins- 
sent un Ordre, une corporation, ou toute autrte chose 
qu'on auroit pu appeler une certaine aristocratie, la plus 
grande ennemie que pouvoit avoir la constitution de ce 
temps. Mais dès qu'un nombre s'étend par la multiplia- 
cation, il peut aussi se diviser, et la division devint si 
grande panni les cinq directeurs, qu'il se fit un change- 
ment politique qui cependant n'améliof a pas la situiation 
de notre patrie. De cinq oh retrancha deux , il l'esta' 
trois : c'est le 'Consulat. Les' choses n'allèrent point 
encore, parce qu^il y avoit deux de trop pour revenir «u 
seul nombre parfait ; deux furent supprimés , Buonaparte 
fiit un. Mais il avoit été élevé sous la puissance de la 
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proposition <{ue je combats. Ne voulant pas appliquer lei 
nombres aux pouvoirs de la société , il ies appliqua à la 
conscription , et nous le vîmes demander quatorze cent 
mille hommes dans une seule année. Quatorze cent mille 1, 
Yojez 9 Messieurs, comme le mal s'étend rapidement* 
Partez de cette dangereuse concession accordée trop 
légèrement pour le bonheur de Thumanité , de cette 
concession si simple en apparence ^ unêiim font deux | 
et suivez en imagination F espace qu'il a fallu parcourir 
pour arriver à lever quatorze cent mille conscrits. Ahl 
sans les esprits spéculatifs, etc. etc. etc. 

•Tai retranché de ce discours ce qui s'appliquoit au 
commis .; car l'orateur , après avoir épuisé son sujet soui 
les rapports politiques, et avec des rapprochemens qui 
paroitront ingénieux, Pavoit repris adroitement pour b 
traiter sous les rapports de l'administration. Il comparoit 
le nombre des commis. emplojés depuis Louis XIV jusqal 
nos jours , et sa verve s'animoit par les conséquences 
déplorables qu' il ViOjoit sortir de cette proposition : un ti 
un font deux. On m'a assuré que ce discours avoit fait uot 
grande impression sur les auditeurs ; je le crois. Quel dis- 
cours ne fait pas impression pendant qu'on le débite I Je 
suis persuadé que celui-ci perdra beaucoup a être lu : ja 
ne le donne pas comme modèle ^ mais comme point de 
comparaison. 

£n reprenant tout le sérieux qu'exige un sujet auni 
grave , je demanderai si on peut raisonnablement mettit 
au nombre des esprits spéculatifs l'administrateur qui, 
frappé de la misère des communes, a le premier demandé 
qu'on cessât de les voler , ayant sous les jeux le tableaa 
positif des prélèvemens faits sur elles depuis le 21 ma» 



(.13) 

rSoG* fusqu^àu 22 mars 181 S, prélè^emens ordonnas par 
àes décrets ou de simples lettres Jo Ministre de rintcrieur, 
et montant à la somme de oingt-huil millions quatre-vingt- 
onze mille neuf cent dix-neuf francs^ sur laquelle somme 
on ne leur a jamaiis rien rendu, quoiqu'on leur dût et le 
capital , et lès intérêts dont il n'est point fait mention 
dians le tableau. Il vty a là ni aristocraire , ni démocratie, 
mais despotisme et avanie. Qu'on se transporte dans nos 
Villages , dont les petits monumens publics et indispen- 
sables tombent en ruine ; qu'on se rappelle qu'il manque 
treize mille presbytères- en France ; qu'on calcule les ban- 
queroutes que l'administration buonapartiste a fait faire 
aux communes ; et qu'on se dl&mande ensuite si c'est sur 
l'excédant de leurs revenus qu'on leur a volé plus de 
vingt-huit millions dans l'espace de sept années. 

11 est un fait qu'on peut ne pas savoir, même après 
avoir été Ministre de l'intérieur, «t qu'iin Préfet ne peut 
ignorer ; c'est qu'il n'j a plus de lois relatives aux muni- 
cipalités. Aucune loi n'a dit qu^on pourroit nommer et 
destituer des maires 5a ns phis de façon ; les lois ont dit le 
contraire ; et cependant la nécessité a fait passer par- 
dessus les lois ; elles sont abolies de (ait. Il faut donc 
recréer le pouvoir municipal en France; il faut qu'il soit 
indépendant des hommes et dépendant des lois qui le 
constitueront. N'est-ce pas ainsi que tout est réglé dans 
l'ordre social ? £t qui a demai^é davantage ? 

11 en est de même des conseils-généraux de départe- 
ment ; ils ne sont plus constitués , puisque les lois les 
avoient fait quelque chose , et qu'ils ne sont rien. Que 
demande -t-oa? Qu'on les rende aptes à remplir les fonc- 
tions qu'on leur confiera. Personne, excepté M. l'abbé dv 

8 
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Montesquîou f n^a encore prononcé le mot assemhUtf 
proçineiales , mot qui présente Pidëe d'assemblées qift 
délibèrent publiquement , qui agissent sur les esprits , et 
qui pourroient peut-être , dans des circonstances malheu- 
reuses , se leçer et se coaliser contre F autorités, Jusqu'à ce 
moment , les esprits les plus spéculatifs n'ont tu dans ce 
qu'on appelle pouvoir proYÎncial qu'une action sur les 
choses de la province , et non sur les hommes de la pro- 
vince ; qu'un moyen sage et économique d'empêcher les 
détails de localité de venir endormir les commis de PariSf 
tandis que ces détails tiendroient fort éveillés les proprié- 
taires domiciliés sur les lieux. Je suis bien loin de croiit , 
qu'il faille renoncer à notre administration centrale des 
ponts et chaussées ; mais il j a un pays qu'on nomiQf 
Angleterre, où les routes sont fort bien entretenues ^ 
quoiqu'elles soient sous la direction d'une assemblée con^ 
posée dans chaque contrée d'un certain nombre de pro- 
priétaires ; la vigilance passe tout ce qu'on pourroit diro. 
Ce pays n'a rien imité de nous à cet égard ^ et nous avoii| 
repris de lui le système des cantonniers; je disrepris, ptfce 
que l'usage des cantonniers existoit en France dans celles 
de nos provinces qui avoient action sur leur administra- 
tion intérieure. Une action locale sur les choses locak^ 
est si conforme à la raison de tous les siècles f qu'on n'a 
vu d'exemples et de doctrines contraires que depuis notre 
révolution ; aussi ne peut-on combattre cette vérité qu'«& 
se jetant dans l'exagération , et en disant qu'il ne resteroft 
plus qu'un misérable gouvernement Jédératif^ sans fon$ 
aur-dehors^ sans obéissance au-^edans^ si on rendoit àh 
surveillance naturelle des intéressés ce qu'on ne loi a 
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leticoTe etilevé qu^en France, sans aucun profit réel pour 
r£tat 9 et, s'il faut le dire, sans gloire pour les Ministres* 



AVERTISSEMENT. 

Cette cinquième partie termine la Corres- 
pondance qui a été la base de cet ouvrage , et 
les personnes qui y ont mis assez de prix pour 
tîn faire collection , peuvent le regarder comme 
complet sous ce rapport. Cependant , ayant 
le dessein de continuer à traiter les objets 
qui , avec tant de raison , occupent tous les 
^esprits maintenant, je garderai le titre de 
'Correspondance politique et administrative , 
même en publiant Thistoire de la session de la 
Chambre, quand cette session sera terminée: 

De nouveaux événemens , de nouvelles pro- 
positions de lois pourront faire que j'imprime 
qsous peQ, et même que je donne une forme 
périodique à cet ouvrage, ainsi que j^en ai 
annoncé le désir ; d^autres événemens , moins 
de propositions nouvelles , peuvent faire que 
je sois long-temps sans imprimer. Je ne prends 
aucun engagement; je n'écris pas pour écrire , 
mais dans un butd'utilité. Ceux qui croîroîent 
qu'ion trouve du plaisir à vouloir le bien de 
son pays par opposition , ne savent pas com- 
bien cette situation est pénible ; ce n'est pas 
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d^avoîr individaellement raison qu'il s'agit 
aujourd'hui, mais de voir toutes les autorités 
marcher d'accord , toutes les opinions roya- 
listes, toutes^ les bonnes volontés, tous les 
talens s'unir pour former une opinion pu- 
blique qui domine les intérêts personnels et 
les résistances de coteries. Tant que nous 
n'aurons pas atteint ce but, Tadministration 
qui s'adresse aux hommes restera incertaine ; 
et cependant c'est de la marche ferme de 
cette administration que dépend entièrement 
la tranquillité des esprits, la confiance dans 
l'avenir. Ce n'est pgint par opposition que je 
me range du côté de la majorité de la Chambre 
des Députés , mais par la conviction où je suis 
qu'en renversant les doctrines révolution- 
naires , elle n'a jamais attaqué et n'attaquera 
jamais les intérêts nés de la révolution. CcUc 
distinction entre les doctrines de la révolution 
qu^on ne peut trop livrer au mépris , et les 
intérêts nés de la révolution qu'il faut garantir, 
sans les augmenter , est la base de toute poli- 
tique applicable à noire situation présente. 
Louer ce qui est conforme à cette politique, 
s'opposer à ce qui est contraire, ce n'est pas 
prendre parti pour ou contre les individus; 
c'est jngor d'après un principe fixe. 
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AVERTISSEMENT. 



L'ouvrage que j'ai fait paroître, en cinq 
Parties, sous le titre de Correspondance 
poUtique et administrative^ ne pouvoit rece- 
voir un autre titre, puisqu'il s'agissoit bien 
réellement de mettre au jour une Correspond 
dance politique et administrative qui, origi- 
nairement, n'avoit point été faite pour être 
publiée. Voulant dédier cet ouvrage , afin qu'il 
ne parût point une fiction, la dédicace appar- 
tenoit de droit à M. lé comte de Blacas. 

Le titre de Correspondance poUtique et 
administrative ayant acquis un peu de célé- 
brité, non -seulement en France, mais au- 
dehors , et même dans les Etats-Unis d'Amé- 
rique, oii les cinq Parties ont été traduites, 
j'ai cru devoir le conserver. C'est toujours la 
même suite d'idées, les mêmes doctrines* 
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et , je puis le dire , la même impartialité et la 
même indépendance. Cet amour de Tindë- 
pendanee doit augmenter en moi, en voyant 
à quoi on emploie les administrateurs, et 
comment on casse les hommes en place quand 
ils parlent avec raison et modération , en fa- 
veur du premier de tous les intérêts, la liberté 
individuelle. Puisqu'il faut n'être rien en France 
pour pouvoir défendre les docirines qui dis- 
tinguent les peuples qui jouissent de la liberté 
des peuples esclaves, ne soyons rien pour 
compter du moins parmi les hommes. 

Si la dédicace cesse à cette sixième Partie, 
ce n'est par aucun motif particulier, mais 
parce qu'aucun nom ne doit être spéciale- 
ment désigné dans un ouvrage qui ne s'adressô 
plus qu'au public. 

Mon intention est toujours de changer cette 
Correspondance politique et administratis^e 
eu un Ouvrage Périodique qui conservera ce 
titre, qui paroîlra deux fois par mois, et qui 
me semble ne devoir pas être .sans intérêt dans 
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un pay$ où les doctrines ne sont pas encore 

déclarées 9 Mais je ne puis me soumettre à une 

censure préalable qu'autant que les formes en 

seront déterminées par les lois ; et on verra , 

dans cette brochure, par mes réflextions sur 

les discours de M. le ministre de la police 

générale, que lorsque tous les esprits sages 

demandent une liberté légale , il ne nous cfire 
qu'un arbitraire illimité; que c'est à tort que 

Ton veut distinguer les lois de restrictions 
mises à la liberté de la presse p de la liberté 
de la presse réglée par ks lois; car c'est tou- 
jours la même chose présenté sous deux 
expressions différentes. Si, en ]8r4, M. Royer- 
Golard avoit été frappé de cette véiité que les 
philosophes du dix*huitième siècle et les révo^ 

lutionnaires ont embrouillée pour se moquer 

à l'aise des sots, il ne nous auroit pas donné 

un règlement de librairie pour une loi poli- 
tique; et nous aurions, depuis 1814, la liberté 

légale de la presse , seule liberté que nous pro- 
mette et qu'ait pu nous promettre la consti- 
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faire paroître de suite quelques réflexions sur 

les discours récemment prononcés par M. le 
ministre de la police, et ne voulant pas dimi- 
nuer le volume ordinaire des parties de ma Cor- 
respondance y il m'a suffi d'ouvrir un carton , 
et de choisir parmi les matériaux que j'amasse. 
Lorsque j'ai vu la meute entière des écrivains 
soldés se jetter sur moi, je me suis demandé 
avec efiroi si, par hasard, j'aurois le malheur 
d'être ukrà-roycdiste. Je me suis rassuré en 
voyant que ma Correspondance politique et 
administrative , trois fois traduite, ne l'a* 
voit cependant été que dans des pays 
libres. Acquérant par ce fait la certitude que 
je ne suis pas ultrà-royaliste ^ je me suis exa- 
miné avec inquiétude pour savoir si je seroîs 
coupable du plus grand des crimes, c'est-à- 
dire si je serois anti-ministériel. J'ai vu que 
cela n'étoit pas possible , puisque je suis seu- 
lement pour la capacité contre l'incapacité, 
pour la politique des siècles contre la politique 
du jour. 
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QUELQUES IDÉES A DÉVELOPPER 



EN ECRIVANT L'HISTOIRE 



DE LA SESSION DE i8i6. 



Des Écris^ains Ministériels» 

Quand on jouît de la liberté de la presse, on 
en abuse; et Topinion s'accorde alors à de- 
mander des lois de restrictions. Quand on a 
obtenu des lois de restrictions, on en abuse; 
et Tôpinion s'accorde alors pour demander la 
liberté de la presse. 

Diriger les esprits est une bien belle fonc- 
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tion. Qaand on en fait nn privilège , il fandroit 
savoir dn moins à qui on en confie l'exercice* 
Nos philosophes du dix-huitième siècle se 
sont beaucoup réjouis aux dépens de la Sor- 
bonne ; mais lorsque la religion étoit regardée 
comme le premier intérêt de l^tat il me 
semble qu'il n'étoit pas ridicule de mettre la 
conservation des doctrines sous la protection 
d'une corporation chargée d'enseigner les 
sciences de la religion. La Sorbonne , fidèle à 
ses devoirs , n^a jamais tenté de diriger les es- 
prits ; elle se contentoit d'avertir quand on 
s*écartoit des doctrines. Les infractions étoient 
jugées et punies par les parlemens. Ainsi, 
l'avertissement, le jugement et Tapplication 
des peines étoient confiés a des corps ; ce n'est 
que de nos jours qu'on a mis la direction de 
l'esprit public, l'avertissement, le jugement 
et l'application des peines dans les mains d*nn 
seul homme. Aussitôt que la liberté de la presse 
est soumise , en France , à des lois de restric- 
tions, il se trouve qu'il n'y a plus qu'un seul 
homme qui ait le droit de parler, droit qu'il 
fait exercer , à prix d'argent , par des écrivains 
isolés , qui ne font entr'eux ni un corps , ni 
une corporation, et qui, par conséquent, 
échappent à toute responsabilité morale , on 
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pourroit même dire au mépris ; c'est ce qu'on 
appelle des écrivains ministériels. Ces écrivains 
déraisonnent , injurient avec approbation et 
privilège ; et si l'homme qui a légalement le 
droit de parler tout seul s avisoit de conspirer , 
les écrivains à sa disposition conspireroient 
encore avec approbation et privilège. 

Peut-on croire qu'il y ait un pays où les 
choses soient arrangées ainsi ? Il faut bien que 
cela soit , puisqu'il y a un pays où on ne sait 
pas jouir de la liberté de la presse, quoiqu'elle 
soit un article delà constitution , et où on ne 
sait pas davantage^ faire des lois de restrictions 
appliquées à la liberté de la presse. Si les lois 
de restrictions n^étoient faites que dans l'in- 
térêt de l'Etat , confieroit-on leur exécution à 
un seul homme, dans un pays surtout qui 
s'est donné une constitution uniquement par 
la crainte, bien ou mal fondée, que lui ins- 
pire toute idée de pouvoir absolu? Si le 
maintien des doctrines politiques nous pa- 
roissoit d'un intérêt aussi grand que le main- 
tien des doctrines religieuses paroissoit im- 
portant à nos aïeux , en confieroit-on le soin 
à des écrivains soldés, pour dire et contredire 
selon la volonté unique de celui qui les paie ? 

Partout où règne la liberté de la presse, 
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non-seulement les écrivains ministériels peu- 
vent prétendre à une grande estime ; maïs , 
dans mes idées, ils me paroissent plus esti- 
mables que les écrivains de l'opposilion ; il est 
plus difficile de faire aimer le pouvoir que de 
Fattaquer ; plus difficile d'amener les esprits 
à la soumission , que de les pousser à la révolte; 
plus difficile de faire cordialement consentir [à 
des sacrifices au profit du trésor, que d'exciter 
des murmures contre les impôts. D'ailleurs, 
lorsqu'on peut choisir entre des doctrines, 
et des prétentions, et qu'on choisît selon ses 
lumières et sa conscience, la décision que Ton 
prend est toujours respectable ; mais injurier 
par privilège quand on sait que ceux qu'on in- 
sulte ne peuvent se défendre ; déraisonner par 
privilège, et fonder Tascendant qu'on prétend 
acquérir sur la certitude de n'être pas contre* 
dit , c'est une bassesse et un ridicule dont il 
n'y a pas eu d'exemple jusqu'à nos jours. 

J'ai lu tous les pamphlets ministériels im- 
primés depuis la fin de la session de i8i5; 
J'ai fait plus , j'ai essayé de les comprendre. 
Voici ce qu'ils disent sur les choses et sur le$ 
hommes : 

ce Ce qui est dans la constitution n'est pas 
)» dans la constitution]; ce qui n^est pas dans 
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î> la constitution est dans la constitution : dono 
» ceux qui réclament rexécution de la coiisti- 
» tution veulent détruire la constitution, et 
n ceux qui ne veulent pas de la constitution 
)> sont les défenseurs de la constitution. Nous 
» sommes les défenseurs de la constitution. 

» Jean est révolutionnaire; mais les/évo- 
» lutionnaires supportent tous les gouverne- 
» mens, jusqu'à ce qu'ils les aient abattus. 
» Jean supporte la royauté : donc Jean , qui 
» est révolutionnaire, est royaliste. Nous 
» sommes royalistes. 

» Pierre est royaliste ; nous prétendons qu'il 
a> est ultrà-royaliste, et nous ajoutons que les 
3) ulfrà-royalistes sont révolutionnaires : donc 
» Pierre, qui est royaliste, est révolution- 
» naire. Nous ne sommes pas révolution** 
» naires. m 

Rien n'avance le moment des proscrip-' 
tions, comme le besoin de ranger toutes 
les opinions sous deux bannières; les sots qui 
ont du pouvoir arrivent toujours à cette sim- 
plitîcaiion , comme un moyen de se tirer d'af- 
faires. Sous le directoire, Garnot fut proscrit 
comme royaliste j Rovère et Bourdon, qui 
avoient voté la mort de Louis XVI , allèrent 
périr à Gayenne comme royalistes. Certaine* 
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meilt il ne seroit pas plus difficile de faire de$ 
révolutionnaires de ceux qui ont toujours dé- 
fendu la royauté, qu'il ne fut difficile alors de 
faire des royalistes d'hommes qui avoient tou- 
jours servi et défendu la révolution. 

J'en demande pardon aux écrivains minis- 
tériels; mais ils ne font que recommencer ce 
qui a été fait par les révolutionnaires. Ils de- 
vroient au moins nous donner du nouveau, 
puisqu'ils impriment avec privilège, et que 
les privilèges aujourd'hui ne s'accordent que 
comme brevets d'invention. 

J'ai remarqué avec surprise, dans un des 
nombreux pamphlets ministériels où il s'agit 
des établissemens nécessaires à la religion , que 
l'auteur croit trancher toutes les difficulté en 
affirmant qu'on ne trouveroit pas le mot clergé 
dans la constitution. Cela est incontestable; 
mais il y a plusieurs milliers de mots dans la 
langue française qu'on ne trouveroit pas dansf 
la constitution; et cela pourroit gêner ceux' 
qui se piqueroient de n'avoir qu'un langage 
constitutionnel. On ne trouve pas dans lai 
Charte les mois probité j talens , désintéresse^\^ 
ment^ peut-être parce qu'elle ne s'est pas* 
occupée des écrivains qui seroient payés pour 
l'interpréter. Elle n'a parlé que de la respon^ 
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sahilité des ministres ; et combien d'antre^ 
conditions plus essentielles n'auroit-elle pas 
pu leur imposer ! Mais ce qui est surtout 
applicable ici , la constitution n'a parle ni ds 
la légitimité y ni de V ordre de succession iùi 
trône y ni de la régence , trois choses politiques 
qui se présentent naturellement dans toute 
^lonarchië qui n'est pas élective. La légitimité 
n'est pas la même chose que Tordre de suc-*' 
cession au trône y puisqu'il y a des pays où les 
femmes héritent de la couronne , et d'antres 
pays où elles n^^en héritent pas , sans que 
la légitimité en souffre. La' régence est aussi 
un objet bien majeur, puisque la minorité est 
le plus grand malheur des monarchies héré- 
ditaires. Si la constitution est muette sur céS 
mots et sur ces choses , comrne sur le mo< 
clergé y s'ensuit- il qu'il ne doit pas y avoir 
plus de légitimité , de succession au trône et 
de régence réglée -, que d'églÎ5e gallicane ? 
Qu'on y prenne garde : en voyant ce que les 
écrivains muiistériels tirent déjà de la consti* 
tulîon quand' elle parle , et de la consfitutiofi 
quand elle se tait , il est facile de prévoir ce 
qu'en tireroîent les révolutionnaires j si leur 
tour étoif Veùu de l'interpréter. Otez les Sou- 
venirs des royalistes , et -la constitution ne 
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pourra plus s'expliquer que par d'autres soa«^ 
venirs. Le rétablissement des anciennes doc- 
trines est donc d'une haute importance, puisque 
l'avenir en dépend ; c'est ce qu'a remarqué 
avec une éminente raison M. de 'Chateau- 
briand y lorsqu'il a séparé les intérêts positif 
nés de la révolution, et que personne ne pour« 
roit attaquer avec succès, des intérêts moraux 
qu*il est bon, sage et utile de soumettre à un 
examen. On a eu l'air de ne pas le comprendre; 
on a feint de croire qu'il vouloît que les révo* 
lutionnaires n'eussent pas de vanité. Et pour- 
quoi ne seroient-ils pas vains comme les 
autres ? Tout le monde n'a*t-il pas le droit d» 
^'enorgueillir aujourd'hui de la situation dans 
laquelle se trouve la France ? 

Les écrivains ministériels ont une doctrine 
iecrète sur laquelle ils s'entendent comme si 
on lenravoit donné le mot« et cette doctrine 
consiste à dire que les Anglais ont été plusieurs 
siècles à établir leur constitution ; ce qui signi- 
fieroit qu*on ne fait des constitutions complètes 
que pour la postérité. Il est curieux d'exami- 
ner si cela est nouveau , et si par hasard les 
révolutionnaires n'auroieut pas dit la môme 
chose cinq ou six fois avant que Jeanj qui 
est révolationiiaiire | fût royaliste^ 
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Delà Postera. 

Si on ne retlroit un peu d'instruction des 
événemens, tout Français pourrait maudire > 
san3 restriction, le siècle dans lequel il est né; 
car , depuis vingt-sept ans , les événemens se 
succèdent sans que nous en ayons obtenu 
d'autre avantage que celui d'avoir chaque 
année quelques sujets de réflexions de plus. 
Personne n'oseroit affirmer que la France est 
aujourd'hui plus grande , plus forte » (rfoS: 
riche , plus indépendante de l'étranger qu'elle 
ne Fétoit en 1,789 ; et ceux qui ont contribué 
à nous mettre dans l'état où nous sommes, 
auroient peut-être le droit d*étre modestes ; 
mais ce n'est pas l'usage de notre pays. 
Quand les choses vont bien , on les détruit sur 
la supposition qu'elles pourroient un jour aller 
mal ; et quand elles vont mal , on se contente 
d'affirmer que c'est pour le plus grand bien 
de la postérité. Par conséquent on ne rougit 
jamais des fautes politiques que l'on fait ; OQ 
ne s'en excuse même pas. De quoi rougiroit* 
on? De quoi s'excuseroît-on ? lia postérité est 
encore à venir , et personne ne peut savoir tst 
qu'elle en dira. N'est-ce pas pour la postérité 
que nous avoas détruit la monarchie , pour la 

2. 
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postérité qne nous avons créé la répubfiqne , 
pour la postérité encore que nous avons érigé 
l'empire? Enfin, ne nons dit- on pas anjonr- 
dlinî qne c'est dans la postérité qne se déve- 
lopperont tontes les conséquences de la cons- 
titution proclamée Fan de grâce 1814? En at- 
tendant toujours la postérité, j'ai vu passer les 
gouvememens et les constitutions qne favois 
vu feire pour elle. Je suis loin de croire qu'il 
en sera de même du gouvernement représen- 
tatif; je suis persuadé qn^cm ne pense pas à le 
détruire ; on se contente de Texpliquer ; et 
moi je me borne à raconter -ce qui m'a frapp6 
dans les temps passés où on expliqnoit beau- 
coup aussi les gouvememens et les constitu- 
tions. J'ajouterois volontiers que c'est efifecfi- 
vement sans que personne y pensât , qne sont 
rentrées dans le néant toutes les canceptions 
politiques qui dévoient assurer la fêlicité de 
nos neveux , et qui certmnement n'étoient pas 
destinées à faire la nôtre j puisque nous y arvons 
râioncé. 

Mais enfin y puisqull n'y aura de bonbenr 
que pour la postérité , et que la postérité pa- 
resseuse ne vient jamais à temps pour recueil- 
fir rhéritage qui lui est promis , on ne doit 
pas trouver mauvais que les contemporains 



jettent un pea leur esprit daccs l avenir, pour 
essayer de deviner ce qu'il en sera, ou que^ 
regardant quelquefois en arrière, afia de savoir 
pourquoi les promesses du .passé ne se ao^it 
pas accomplies , ils concluent de ce qui a été 
à ce qui peut être. J'avoue qae toute constir 
tution qui ne pourroit être pleinement exécu- 
tée.au moment même où elle seroit proclamée 
loi fondamentale de TEtat, ne me paroîtroit 
qu'une duperie ; car si rexécution n'en est pas 
possible aujourd'hui, pourquoi Tavez-vous 
aujourd'hui proclamée loi de FElat? En la 
prpclamant, avez-vous déclaré qu'elle n*étoit 
pas exécutable ? Âvez-vous dit quand elle le 
seroit ? Si tout cela est resté dans le silence , 
qui décidera de l'avenir? Oii et quand commen- 
cera l'avenir ? J en demande pardon aux écri- 
vains qui affirment que nous ne pouvons jouir 
du gouvernement représentatif dans toutes ses 
conséquences ; ce n'est sans doute qu'une opi- 
nion qui leur est inspirée; et la Charte ne, dit 
pas un mot qui ressemble a- cela. Lorsqu'ils 
citent l'exemple de l'Angleterre , ils citent à 
faux. Â aucune époque. de leur .histoire,, les 
Anglais n'ont écrit leur çonstitutioiji xomme 
règle de conduite ; à aucui^ époque ^ ils n ont 
remis à l'avenir Texécution des lois proclan:^^ 



lois de l'Etat. Dire qa'il faut attendre def 
siècles pour que notre constitution soit exë-- 
cutëe comme elle est écrite » c'est ne pas eon- 
noître l'empire du temps; car, de quelque 
manière qu'on s^y prenne , dans quelques 
siècles cette constitution sera toute autre 
qu'elle n*est imprimée. Parce que le temps 
modifie toutes les institutions humaines , les 
écrivains ministériels en concluent plaisam- 
ment que , pour donner la vie aux institutions 
humaines, il faut attendre que le temps les 
ait modifiées. Mais alors qu'est-ce que le temps 
modifîeroit? Des idéologies, des choses qui ne 
sont pas encore ? Tels sont cependant les rai- 
sonnemens qu'on imprime avec profusion , et 
pour l'instruction des contemporains , et pour 
la plus grande gloire de la postérité. Ces rai- 
sonnemens ne sont pas nouveaux pour moi. 
Je les ai lus dans vingt brochures à toutes les 
époques où on nous donnoit une constitution 
nouvelle ; ils étoient mis en avant par ceux qui 
se disotent exclusivement constitutionnels , 
qui étoient spécialement chargés de défendre 
la constitution, et qui, je ne sais conmient, 
ont toujours fini jpar la détruire. 

Ceux cfui ne croient pas qu'une constitution 
•puisse être exécutée aussitôt qu'elle est pro- 
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elamée , et dans le sens oh elle a été faite j 
recoanoisscnt apparemment qaelcjue chose de 
plus impératif que les lois fondamentales de 
l'Etat. Ce quelque chose a été y pour les 
hommes du passé , l'intérêt de la révolntion 
toujours mis au-dessus de la liberté publique , 
et la conservation de leur pouvoir que cepen* 
dan tils n'ont pas conservé. 

Voyons si nous pourrons justifier cette 
assertion par des exemples. 

L'assemblée constituante a fait une consti- 
tution et même une révision de constitution; 
j'e n'ose pas juger l'assemblée constituante, 
parce qu*il me semble que ce seroit attaquer 
'les intérêts moraux de la révolution j et que 
cela n'est pas permis aujourd'hui ; mais sûre* 
ment il est permis de dire que les intérêts 
moraux de la révolution , tels qu*on les enlen* 
doient alors, ont été mis au-dessus de la liberté 
publique j et de tout ce qui ponvoit la garantir 
dans une monarchie. 

La convention proclama une autre consti- 
tution ; elle l'ajourna aussitôt avec une ^n-» 
chîse digne d'éloge , et mit à la place les 
comités de salut public et de sûreté générale* 
Les motifs pour ajourner la constitution pa- 
rurent sans réplique : il falloit d'abord ache- 



ver la révolution. La révolution fut en eSet 
achevée , c^est-à-dire qu*on avoua qu'il étoit 
impossible d'aller plus loin. Mais lorsqu'il n'y 
a pas de constitution en activité dans un pays 
oii rien ne marche plus par l'usage , c*est-à<^ 
dire y lorsque les lois fondamentales n^ont pas 
toutes les conséquences j il résulte de cette 
situation anarchie ou despotisme. Il y eut 
despotisme sous la convention ; puis anarchie 
quand les hommes gouvernans se dévorèrent 
entr eux. Il fallut faire une autre constitution 
pour un autre gouvernement ; et ce gouverne- 
ment reçut le nom de directoire ; car en po- 
litique maintenant , comme en chimie y on 
croit avoir changé les élémens quand on a 
changé la nomenclature. 

Le directoire ne fut pas institué pour main- 
tenir la constitution , pour affermir la liberté 
publique, mais pour défendre la révolution. 
G 'étoit la doctrine du temps. On ne voyoit 
alors paroître que des pamphlets directoriaux 
dans lesquels on appuyoit sur la nécessité de 
. protéger les intérêts positifs et moraux de la 
révolution . en menaçant le directoire de le 
renverser, s'il ne sacrifîoit pas la justice , la 
morale , la religion et la pplitique à ce grand 
intérêt Ce .fut pour accomplir ce précieux 
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devoir que le directoire fit le 18 fructidor qui 
dispersa tous les députés et tous les écrivains 
qui défendoient la justice , la morale , la reli- 
gion et la saine politique. Et, comme les pam- 
phlets directoriaux avoient tellement brouillé 
les idées , qu'on appeloit royalites tous ceux 
qui raisonnoient juste sur quoi que ce soit « 
bien des gens furent alors proscrits comme 
royalistes , qui n'auroient pu se plaindre que 
de la qualification. Malgré Ja dispersion des 
députés chers à la France , malgré les dépor- 
tations , les proscriptions et les arrestations 
arbitraires , le directoire tomba , et avec lui 
la constitution qui Tavoit institué ; car il est 
remarquable que les gouvernemens et les 
constitutions sont toujours tombés ensemble y 
ce qui devroit faire un 'peu réfléchir les écri- 
vains qui proclament Tascendant des intérêts 
révolutionnaires sur les lois de TEtat, ou , en 
d'autres termes , le triomphe d'un parti sur la 
liberté publique. 

Il fallut encore un autre gouvernement, et 
par conséquent encore une autre constitution : 
on changea de nouveau la nomenclature ; le 
gouvernement ne s'appela plus directoire, 
comme le directoire ne s'étoit plus appelé 
comité de saint public ; il fut déuommé cou- 
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salât. Le conseil des anciens fat appelé le sé-i 
Bat. Le conseil des ciuq-cents, qui Fomioit la 
^représentation nationale élue, fut séparé en 
deux parties , dont Tune eut nom tribunal , et 
Fautre corps-législalif; et c*est quand le tri- 
banat, qui avoit été institué pour parler, fut 
supprimé comme dangereux , qu'il ne resta 
que le corps-législatif qui avoit été formé pour 
ne rien dire, ce qui paroit toujours sans dan- 
ger. Telle est l'origîne de ce qui nous reste 
aujourd'hui de représentation nationale ; 
telles sont les combinaisons qui ont fixé le 
nombre des députés ; origine et combinai- 
sons que je fais remarquer, parce que mon 
intention est d'en développer les conséquences. 
Toujours me sera t-il permis de dire dès à prë^ 
sent, sans crainte d*être démenti, que ce n*é- 
toit pas dans Tintérét de la liberté publique qne 
Buonaparte avoit réduit à un si petit nombre 
la représentation d*un Etat immense; que 
cette réduction fut faite dans l'intérêt du des- 
potisme , et qu'il est au moins étrange que ce 
toit dans les calculs d'un despotisme qui a 
publiquement pesé sur la France et sur l'Eu- 
rope, que nous prenions les combinaisons par 
lescjuelles Èe forme la représentation nationale 



aujourd'hui chargée de défendre nos liber- 
tes. 

Quand la 6anstitution consulaire fiit mëe. 
Ce qui arrive plus vite aux constitutions qu*oa 
n*exëcute pas« qu*aux constitutions qu'on exé- 
cute , il fallut en faire une autre et un autre 
gouvernement. On fit un empereur et une 
constitution de Tempire. Mais Buonaparte qui 
n'aimoit pas k être gêné , et auquel il falloit en 
tout un grand espace, fit de la constitution 
de Tempire les constitutions de l'empire ; ce 
qui donnoit en effet une étonnante facilité 
pour tout arranger sans avoir Tair de rien 
détruire. C'est ainsi qu'agit le temps; mais la 
volonté de l'homme ne le supplée pas. Les 
constitutions de Tempire ne furent jamais exé- 
cutées qu'en ce qui intéressoit le pouvoir ; pour 
le reste (et le reste étoit la nation), on ajourna 
ce qui concemoit sa liberté au moment oii la 
révolution seroit terminée, c'est-à-dire , on la 
Conquête du Monde seroit faite. On alla loin; 
la liberté se perdit en route ; on revint sur ses 
pas sans penser à elle ; et quand le gouverne- 
ment impérial, que la représentation nationale 
n'a Voit jamais embarrassé dans sa marché, 
tomba de tout son poids , il fallut un autre 
gouvern ment et une autre constitution. 
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C'est où nous en sommes. 

Dans ces chutes rapides et successives , il est 
fdair que les constitutions n'ont jamais été pour 
rien; qu'elles n ont été qu'un prétexte , et qu il 
y a^oit un intérêt à faire dominer avant de pen- 
ser à assurer la liberté publique. Je ne sais ce 
qult en est aujourd'hui; mais il me semble qu'il 
3'agit aussi de donner un nouveau sens au mot 
gouvernement, puisqu'on pose en principe 
que. le gouvernement est le ministère , ou le 
ministère le gouvernement. Ce, seroît- une 
nomenclature nouvelle , comme ,on est dans 
l'usage d'en refaire une toutes les fois . qu'il 
s'établit une nouvelle constitution. 

Dans le discours prononcé par M. le mi- 
nistre "^ des finances, en présentant le budget 
de 1817, on trouve cette phrase qui mérite 
quelques réflexions : <c Le crédit s^approchera 
» d'un gouvernement honoré, stable , intiipç- 
9> ment uni au Moi qui en est l'âme et le 
» guide. » Il y a certainement ici une dis- 
tinction entre le Roi et le gouvernement ; car 
on ne pourroit pas dire que le Roi est uni au 
Roi, qu'il est l'âme et le guide du Roi. On a 
souvent répété , et toujours avec raison , que 
le3 Chambres discutent des intérêts et ne gou- 
vernent pas. Quel est donc ce gouvernement 
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qni est distinct du Roi? Ce ne peut éfrè que 
le ministère , ainsi qu'on Ta déjà proclame 
cent fois dans les mêmes ouvrages qni mettent 
les intérêts révolutionnaires au-dessus de la 
liberté publique, et qui veulent qu'on soit 
plusieurs siècles à donner un plein et entier 
effet à notre constitution. 

Si le ministère est le gouvernement, on est 
autorisé* à demander ce qu'est le Roi? Et si la 
constitution a dit de la manière la plus posi^ 
tive , parce qu'elle ne pouvoît pas dire autre^ 
ment^ que lé gouvernement est le Roi, voici 
donc déjà une partie essentielle de notre cons* 
titution qui s'altère entre les mains de cerne 
qui Sont chargés de ^on exécution. Je ne veux 
|)as tirer les conséquences de cette prétention 
à un gouvernement qui se placeroit toujours 
entre la France' et le Roi, comme le dîrec- 
toîre s'înterposoit entre la France et la li- 
berté; je renvoie au passé que nous cott- 
noissbns/par impossibilité de savoir ce qu'il 
en sera pour la postérité qui n'arrive jamais 
à tenips. Ce que je sais, et ce que tout le 
monde peut savoir comme moi, c'est qu'à 
toutes les époques où on s'accuse réciproque^ 
ïnent de n'être pas constitutionnels » il y a né* 
èessairétnent un parti qui ne l'est guère; que le^ 
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constitutions ont toujours été expliquées par 
ceux qui les ont renversées , et que les roya- 
listes peuvent du moins se vanter de n'en avoir 
détruit aucune jusqu'à présent. A cet égard» 
îl^^ sont purs, sans aucune contestation. Les 
partisans du système des compensations diront 
peut-être, que si les royalistes n'ont jamais dé- 
fruit de constitution, en récompense ils n'en 
ont jamais f^it. Ne seroit-ce pas un motif de 
croire qu*ils veulent conserver celte qu'ils ont 
reçue d'un Bourbon, leur Roi légitime? On n'a 
pu jusqu'ici leur adresser des reproches que sur 
des suppositions; ils pourroient, dans les re« 
proches qu'ils adresseroient à leurs adversaires, 
s'appuyer sur des faits. Par exemple, il est 
probable que ce ne sont pas les royalistes qui, 
pendant les élections , ont fait crier à bas ks 
nobles , comme en 1 78g : il est probable que 
ce ne sont pas les royalistes qui font les pam* 
phlets miuistériels dans lesquels on attaque 
la noblesse d'une manière générale , en ayant 
Tair d'oublier que la constitution est si libé- 
rale à cet égard , qu'elle reconneît toutes les 
noblesses. Attaquer ce que refonnoit la cons- 
titution , c'est se moquer de la constitution; et 
la postérité ne comprendra pas comment on 
crioit à bas les nobles dans un pays où tout le 
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monde^ ârpeu-près , est d'une Boblesse quel- 
conque! où les comtes ont des bureaux dd 
poste, les luarqui.ses des entrepôts de tabac , 
où beaucoup de commis sont titrés, où les 
commissaires de police peuvent parler de li| 
gloire de leurs aïeux. .On peut soupçonner ici 
quelques mystères que Tavenir connoitra pro-* 
babiement, et sur lesquels je vais essayer do 
faire quelques conjectures. 

Fausse tactique. 

Le troisième et dernier article inséré dan$ 
le Journal Général , contre mon Histoire de 
la Session de 181 5, commence ainsi: 

« Depuis Tordonnance du 5 septembre « je 
» ne sais plus que faire de Touvrage de M.Fiévée. 
» Cette ordon nance est venue,co/7»me la foudre^ 
T» frapper un corps vivant sur lequel j*opérois, 
» et n'a plus laissé entre mes mains qu^uo 
ib cadavre à disséquer. » Cela sembleroit von** 
loir dire que l'ordonnance du 5 septembre a 
tué mon ouvrage , ce qui n'est pas arrive , 
parce que cela n'étoit pas possible. On conce- 
vroit à la rigueur qu'une ordonnance pût tuer 
un royaume; c'est ce que les philosophes du 
dix-huitième siècle ont dit de l'ordonnance de 
X4PIÛ8 Xiy qui rëvoquoit l'ëdit de Nantes ^ 
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mais jamais on ne comprendra qu'une ordon- 
nance puisse tuer rhistpire ; et je citerois plus 
d'une ordonnance qui n'a fait que donner à 
la vérité un plus grand éclat Par exemple , 
l'ordonnance qui a condamné Galilée pour 
avoir avancé que la terre tournoit , est à peu 
près le seul fait sur lequel des millions d*indi- 
vidus en Europe appuient la croyance oii ils 
sont que la terre tourne. Si Galilée n'avoit pas 
été condamné , ils n'auroient jamais entendu 
parler de son système. 

Ceci ne s'applique pas à moi , puisque , ex- 
cepté dans le Journal Général^ il n'y a jamais 
eu le moindre point de contact entre mes éciriis 
et des ordonnances. Mais je me rappelle qu'un 
jour un certain homme qui faisoit trembler 
la terre ^ étoit au moment de faire une querelle 
publique à un écrivain jouissant en Europe 
d'une grande considération; on l'arrêta en lui 
disant que Louis XIV aimoit mieux ménager 
Mézeray que de le pousser dans Toppositiôn; 
et que dans les altercations entre ceux qui gon- 
vement et les hommes de génie qui écrivent^ 
on s'expose à avoir pour juges tous ceux qui 
lisent , ce qui trop souverit tourne contjce Tan- 
torité. On ajouta que tout ce qui étoit rendu 
public prenoit le caractère d'une <li^fice 
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complète, 'et qu'il étoît de Tintërét de ceax 
qui sont paissans de ne jamais rien faire qui 
pût ôter jusqn'à Tespérance. Je ne sais si la 
leçon profita; mais cet homme violent , qui 
faisoit trembler la terre, n'entama pas la que- 
relle , et on a pu remarquer qu'il n'y eut pas , 
sous son empire, de disgrâce sans rémission 
pour ceux qui Tavoient servi. 

I/Hîstoire de la Session de i8i5 n*a rien 
avancé qui ne fût vrai , en montrant les dépu- 
tés royalistes à la fois si favorables à la mo- 
narchie et à la liberté » que le ministère , 
ayant manqué de s^entendre avec eux , se vit 
conduit à la nécessité de se retirer ou de s'en 
débarrasser. Ne pouvant les accuser que sur 
des suppositions qu'on ne parvient jamais à 
faire comprendre complètement à la multî* 
tude , il |fallut chercher|bun moyen d'accusa- 
tion dans ce vieil esprit d'égalité qui est la 
force de la révolution, et qu'on ne réveille ja- 
mais sans succès comme sans danger. Il y a voit 
dans la Chambre des députés beaucoup de 
nobles, par la raison toute simple que la 
Chambre des députés ne se compose que de 
propriétaires , et que la propriété a quelque 
chose de si stable que les évéxiemens Ton 
beaucoup moins remuée qu'on ne se l'imagine 
• 6. 3 
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£<a vie des nobles en province ëtant étrangèro 
à toute spéculation^ à fout agiotage, aux jonis- 
sances dévorantes du luxe , la famille s'unit à 
la propriété, et l'une et l'autre se perpétuent 
ensemble. Les nobles n^étoient pas arrivés en 
pombre à la Chambre comme nobles , mais 
comme propriétaires , ce qui est tout-à-faît 
dans Tesprit deja constitution , et ce qui se 
renouvellera aussi long-temps que la propriété 
foncière sera la première condition de tonte 
élection. Pour réveiller le vieil esprit d'égalité 
on s'en tint au fait qui frappoit tous les yeux, 
c*est-à-dlre au grand nombre des nobles que 
conlenoit la Chambre des Députés, et les 
préjugés et les haines de la révolution furent 
appelés contre eux. 

Vouloit-on séiîeusement ressusciter ces pré* 
jugés et ces haines ? Mon , puisqu'on mettoit le 
même prix à écarter des députés qui ne sont 
pas nobles, et que c'est certainement contre 
nn des plus honorables bourgeois de France 
qu'ont été dirigées les plus illustres négo* 
ciatiuns. On croyoit seulement jouer avec la 
révolution ; on Tappeloit comme un auxiliaire 
dont on pensoit pouvoir se débarrasser aussi- 
tôt qu'on n'«n auroit plus besoin. On se pî- 
quoit d'imiter Buonaparte, qui s'amusoit 1 
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faire battre les partis entr'eux pendant qu'H 
établissoit $a domination sur Tun et sur l'autre ; 
on oublioit seulement que Buonaparte mettoit 
dans ce jeu tout le poids d*une armée victo-b 
rieuse et dévouée, condition sans laquelle il 
auroit été lui-même emporté dans un des pla- 
teaux de la balance. Ce qu'il avoit fait avec 
beaucoup d'adresse et de difficultés, on espé- 
roit le faire sans peine et sans avojr besoin 
d'habileté , parce que ce qui a été fait dans ce 
genre est effectivement toujours beaucoup 
plus facile à recommencer. Pendant sa domi- 
nation on avoit vu les royalistes si timides , si 
déconcertés, qu'il ne venoit pas dans la pen- 
sée qu'ils pussent être difficiles à effrayer. On 
oublioit que la position des royalistes, sous 
un Bourbon , n'est plus la même que sous un 
usurpateur ; qu'alors , isolés du gouverne- 
ment , ils n*avoient individuellement qu'à pen« 
ser à leur conservation , et à parer douce- 
ment les coups qu'on leur portoit comme pro- 
priétaires; mais que, sous le Roi légitime, 
les royalistes cessent d'être isolés; que leurs 
sentimens, et si on veut même ajouter leurs 
prétentions , les unissent d'un bout du royaume 
à l'autre ; qu'avant Tintérêt de leur conserva* 
tion, ils mettent l'intérêt de la conservation 

3. 
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de la famille royale; et que tant qu'il y aura 
lui Bourbon sur le trône , on pourra les alar* 
mer et non les soumettre , en les menaçant 
de Tesprit de la révolution. Leur attitude dans 
les élections fut un premier avertissement. On 
étoit entré dans un faux système ; il étoit im- 
possible de revenir sans s'avouer vaincu ; on 
alla donc plus loin qu'on n'en avoit eu d'abord 
le projet;^ on ira plus loin encore qu'on ne le 
croit aujourd'hui; toutes ces conséquences 
sont inévitables. Les hommes se sont comptés 
dans les élections ; et quand chacun connoit 
ses forces , il en use ; c'est le droit de natnre 
iremis dans la société , c'e&t la révolution. 

L'appel à l'esprit d'égalité , pour faire peur 
aux royalistes et les rendre sonples à la main 
ministérielle , n'a pas réussi dans ce sens que 
les royalistes n'ont et ne peuvent encore avoue 
peur pour eux : mais cet appel fait aux pré- 
jugés et aux passions révolutionnaires a rénsa 
dans ce sens qu'il a appris à tous cenx qni dé- 
testent les royalistes à ne faire entre eux qu'an 
parti ; et certes ils ne reconnoitront pas long- 
temps pour directeurs ceux qui les ont si bien 
liés entr'eux. Qu'on voie ce qui s'est passé à 
Dijon. Lorsque le président du collège électoral 
eut enfin obtenu des royalistes qu'ils vien-; 
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droient voter dans les élections , et qu'ils feroient 
le sacrifice d'un homme qoi leur est cher, on de- 
manda à ce président s'il croy oit que , de leur 
côté , les révolutionnaires consentiroient avenir 
voter : il répondit d'eux comme de lui-même ; 
cependant aucun ne vint , et il n'y eut pas d'é- 
lections. En unissant tout ce qui est opposé 
aux royalistes , on a rendu l'esprit de la révo« 
lution beaucoup plus fort qu'il ne l'étoit Tan- 
née dernière» sans que les sentimens et les 
prétentions des royalistes en soient le moins 
du monde aSbiblis. Tel est le résultat de cette 
tactique qui consiste à mettre les partis en 
présence, à les balancer par des craintes ré- 
ciproques ; et lorsque les écrivains ministé- 
riels vantent les résultats de cette étrange 
combinaison, ils se pressent trop : qu'ils at- 
tendent , et les événemens les instruiront* Il 
est vrai que s'ils ne se pressoient pas; ils ne 

« 

trouveroiént plus personne qui voulut payer 
leurs éloges , tandis qu*après avoir reçu leur 
salaire pour louer, ils arriveront encore à 
temps pour recevoir le prix du blâme : com- 
' merce admirable dans lequel on ne perd rien , 
parce qu'il n'y a que ceux qui n*ont rien à 
perdre qui sy livrent. Les dupes ici sont in- 
contestablement ceux qui payent , car les choses 
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n*iroient pas antrement quand on ne feroifr pas 
de livres; et puisqu'ils finissent toujours par 
employer rautorifé, je ne vois pas qu'ils aient 
besoin d'obtenir de la confiance. 

On n'a point étudié Thistoire sans avoir la 
conviction qn*ily a des erimes heureux en po- 
litique ; pour des fautes, jamais. Il faut en con- 
clure que Dieu s*est réservé la punition de 
beaucoup de crimes, et qu'il a institué la so- 
ciété de manière que son mouvement suffise 
à la punition des fautes. 

C'est une faute en politique de marcher d'à* 
bord avec un parti, et de se jeter ensuite 
dans le parti contraire , parce que quiconque 
n'a pas été assez fort pour contenir dans de 
justes bornes le parti qui étoit le sien, iBera 
trop foible pour dominer le parti avec lequel 
il a contracté nouvelle alliance. Catherine de 
Médicis se jetoit dans les bras des protestans 
toutes les fois qu'elle craignoit d'être entraî- 
née par les catholiques : on sait ce qu'il en est 
résulté. Les deux partis finirent par chercher 
une force qui leur fut propre , non-seulement 
hors de Tantcnîté légitime, mais, ce qui est 
le dernier terme de la honte et du malhenr » 
hors de France; et les puissances étrangtees 
eurent long-temps plus d'influence sur notre 
triste patrie que nos rois. 



(39) 

Ce • seroit une faute en politique que de 
croire qu'on pourroil frapper alteruativement 
les deux partis , dans un pays qui n'en comple- 
roit que deux : car alors sur quoi s*appuie- 
roit-on ? Le directoire firappoit k droite et à 
gauche, passoit de la découverte des conspi- 
rations royalistes à la découverte des conspi- 
rations ultra-révolutioiyiaires ; je ne sais com- 
ment cela se fit ; mais le directoire se trouva 
un jour sans partisans : il n*en coûta pour le 
renverser que de le vouloir; et il aqroit été 
renversé plus tôt ^ si plus tôt on avoit été d'ac- 
•cprd sur ce qu'on mettroit à sa place. 

Si on m'objecte que, dans l'Histoire de la 
Session de 181 5, j'ai dit qu'entre toutes les 
exagérations de partis il y avoit la nation , je 
.répondrai que je suis loin de m'en dédire ;. et, 
sans chercher si les moyens eippipy es idaus les 
élections ont dû attirer ou repousser la partie 
des Français qui veut l'ordre, ie repos, la 
justice et la bonne foi ^ j'ajouterai qu'unç na- 
tion n'a d'action pour soutenir son gouverne- 
ment contre les prétentions exagérées de tous les 
partis , qu*autant qu'elle est organisée ; mais lors- 
.qu'il n'y a que des individus légalement isolés, 
, c'es^-à-dire lorsqu'il n'y a ni pouvoir municipal , 
ni pouvoir proyincial ^it q'y apas dç nation dont 
on puisse s'appuyer ; et comme les honunes de 
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parti ne sont jamais isolés y parce que Fumon 
des haines et des espérances suffit pour qu'on 
s'entende et qu'on se soutienne réciproque- 
ment, les partis seuls ont de l'activité, et 
occupent exclusivement Fautorité , soit qu'ils 
la servent , soit qu*ils la contrarient. Tout ce 
qui seroit la véritable nation si elle étoit cons- 
tituée, restera sans folpce; les individus qui, 
s'il y avoit des institutions, ne seroient qu'à 
la jpatrie , tomberont par leur isolement , tan- 
tôt d'un côté, tantôt de Fautre, sans même 
pouvoir comprendre comment ; n'ayant d'an- 
tre désir que Fordre et le repos, ils se trouvent 
toujours au milieu du désordre et de Fagita- 
tion. II y a vingt*six ans que cela dure, et on 
ne veut pas en voir la cause. 

L'Empereur de Russie , voulant rendre aux 
Polonais dont il est devenu le roi , un senti- 
ment qui les rappelât à un amour réel de la 
patrie, n'a point hésité à supprimer Fadmir 
nistration tyrannique qu'ils avoient reçue de 
Baonaparte ; à la place des préfets et des sous- 
préfets, il a mis des administrations locales 
et provinciales. Je ne dis point qu'il faille agir 
ainsi ; je cite un fait dont les conséquences 
seront grandes , même en haute politique. Ne 
croyant pas an bien absolu , je ne considère 
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les choses que dans leurs rapports avec le but 
qu'on se propose d'atteindre. Que veut*on en 
France ? Quel est le but auquel on tend ? On 
veut , dit*on , connoitre le vœu de la nation 
et réunir les esprits. Pour connoitre le vœu de 
la nation , on commence par le lui dicter avec 
si peu de ménagement que les preuves en res* 
tent publiques ; et pour réunir les esprits, on 
les divise même dans le parti royaliste ; je le 
répète , cette tactique est &usse , et les résul- 
tats en seront déplorables. 

Il y avoit de TeKagération dans le parti des 
royalistes ^ mais dans quel parti n*y en a-t-il 
pas ? Ce que les royalistes exagérés veulent est 
d'une impossibilité absolue ; cette observa- 
tion suffisoit pour calmer toutes les appré- 
hensions. Ce que les révolutionnaires exagérés 
désirent peut au contraire se réaliser encore ; 
et des hommes vétitablement politiques n'au- 
roient pas dû oublier cette différence. Mais la 
question se réduit ici à savoir s'il y avoit de 
Texagération dans la Chambre des députés de 
1 8 1 5 ; et on peut a£Brmer- qu*il n'y en avoit 
pas. J'ai lu les pamphlets anti-Chambre , je n'y 
ai pas trouvé un seul fait ; car de dire que les 
députés de la majorité parloient autrement 
dans les salons qu'à la tribune ; c'est une niai- 
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série; ce n'est qu*à la fribane qu'on parle 
comme députe ; ce n*est que dans la Chambre 
qu^on a une opinion active. Qu'on étudie cette 
Session qui restera unique dans Thistoire de 
notre malheureuse patrie , et on sera convaincu 
qu'on n'y a voulu le bien qu'avec mesure. 
G'étoit par cette Chambre si sage et si ferme 
à la fois, par cette Chambre qui a tout su, 
excepté ce que peut faire une majorité , qu'il 
iàlloit réprimer l'exagération des royalistes ; 
et rien n'étoit plus facile ; au lieu d'aban- 
donner le parti royaliste pour se débarrasser 
de la Chambre, et d'appeler les révolution- 
naires pour lutter dans les élections contre 
les nobles. Loin d'avoir effrayé le parti roya- 
liste", je suis persuadé qu'on l'a exaspéré, 
rendu plus difiScile à conduire ; et qu'il seroit 
d'autant plufe agité qu'il n'entendroit plus pro- 
clamer , par la majorité de la Chambre y ces 
doctrines religieuses , morales et monarchi- 
ques, si bien faites pour calmer toutes les 
appréhensions. Loin de croire qu'où ait pu se 
servir des révolutionnaires comme d'un ins- 
trument qu'on briseroit sans peine après les 
élections , je suis persuadé que les révolu- 
tionnaires briseront ceux qui se sont servis 
d'eux. 
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LaChambve, quelle que soit sa composUiont 
sera-t-elle plus soumise au ministère f et le 
gouvernement représe ntatif a-t-il fait des pro- 
grès par Tordonnance du 5 septembre ? Telles 
sont les questions qu'on peut dès aujourd'hui 
examiner dans l'avenir. Ces conjectures ne sont 
pas sans intérêt. Il est toujours instmctif'de re- 
chercher, la plume à la main, si on mardb» 
vers le but marqué; car si, par hasaj^d, on 
marchoit tout naturellement en sens contraire ^ 
il se trouveroit qu'on auroit mis , dans la dé- 
cision d'une grande affaire , plus de passions 
et de souvenirs que de prévoyance. 

De Vimportance du Nombre. 

Il seroit aisé de prou ver que y depuis la renais- 
sance des lettres en Europe , chaque siècle a 
présenté une idée dominante , à laquelle se rat- 
ta choient les esprits élevés; mais comme il nous 
est arrivé de renfern;ier tontes les puissances de 
Tesprit dans les sciences mathématiques » ob 
ne doit pas s'étonner que Tidée dominante de 
nos jours soit la puissance du nombre. La sour 
veraineté du peuple n'est que le développe- 
ment de cet axiome; et ce qui esi apparent 
dans les gouvemeœens représentatifs ^ n'est 
encore que la puisssance du nombre qu'o&n'ap^ 
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pelle plus alors sonveraîneté du peuple , mais 
Qiajorité. 

Puisque le nombre a tant d'import^ce ^ 
comment se fait-il qu'on puisse changer à vo- 
lonté, et deux fois de suife, le nombre des 
membres de là Chambre des Députés? Ce 
nombre est-ii indifférent ? N'a-t-il aucun rap- 
port avec le résultat qu'on doit attendre de 
leurs travaux et de leur influenpe ? En un mot , 
est-il possible qu'une nation soit aussi bien 
représentée par le nombre trente, je suppose, 
que par le nombre soixante ; ou que ses intérêts 
ne soient pas compromis si elle nommoit pour 
les défendre cinq mille députés au lien de cinq 
cents ? 

Ces questions sont vraiment curieuses, et 
appellent Fattention publique, dans un mo^ 
ment pu bhacun veut expliquer comment il 
faut entendre la constitution. 

Si on me disoit que je vais mettre en disons- 
âon une chose décidée , je répondrois que les 
réflexions d'un simple particulier comme moi 
ne changent rien à la nature des choses déci- 
dées par les lois ; qu'il est permis de raisonner 
sur ce qui est , toutes les fois qu'on le fait sans 
chaleur et sans passion j mais seulement pour 
6*inst£nire ; que je ne sais pas encore comment 
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}e serai oondait à conclure ; ef qu'il seroit pos- 
sible , à la rigueur , que mes calculs me con* 
duisissent à croire que le nombre des députés 
qu'on dit fixé par la constitution , est fondé 
Sûr des raisons politiques, ce qui seroit d'au* 
tant plus avantageux y qu'il n'est pas encore 
fondé sur l'usage , puisqu'il a varié depuis quQ 
la Charte est en activité. Personne, en Angle- 
terre^ ne dit qu'on attaque la constitution,* 
lorsqu'on réclame avec plus ou moins de bonne 
foi une réforme parlementaire , parce que tout 
le monde sait qu'une constitution ne règle jai 
mais ces détails pour tous les temps. Moi , je 
ne demande et ne désire aucune réforme ; je 
trouve bien tout ce qui est, si effectivement 
ce qui est est bien ; mais j'en cherche la con- 
viction. Notre constitution d'ailleurs s'exprime 
beaucoup moins impérativement qu'on n'a l'air 
de le croire. 

<c Chaque département, dit-elle, aura le 
» même nombre de députés qu'il a eu jusqu'à 
» présent. » 

S'il n'y avoit eu des départemens en France 
qu'au moment où Buonaparte resserra toute 
la représentation nationale dans rassemblée 
dite corps-législatif, aucun doute ne pourroit 
s'élever dans les esprits sur cet article de la 
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âonstitulion ; niais la division de la France en 
déparlemens date de l'assemblée constituante ; 
et , depuis cette dî vision , les départemens ont 
toujours eu des députés à rassemblée légis- 
lative , à la convention , au conseil des cinq- 
cents, au conseil des anciens, au tribunal 
et au corps législatif; et le nombre de tous 
ces élus a élé , dans ses variétés , deux y trois , 
quatre fois plus grand qu'il ne Test dans la 
Chambre des Députés, depuis^'ordonnance 
du 5 septembre 181 5. La constitution n'a pas 
déclaré un nombre ; elle n*a pas pris positive- 
ment pour base ce qui existoit au moment de sa 
ipublication, car elle auroit dit: « Chaque dépar- 
ti tement aura le même nombre de, députés 
% qu'il a , ou qu'il est dans l'usage de nommer 
» en ce moment. » Qu'il a eu jusqu*à présent 
embrasse tous les temps et toutes les circons- 
tances depuis que les provinces de France ont 
été changées en départemens , et que chaque 
département nomme des députés. Je n'ap- 
puierai pas cette observation sur l'ordonnance 
de juillet 1814 qui a voit augmenté le nombre 
des députés, sans que personne ait dit à cette 
époque que la constitution en soufirit. D'ail- 
leurs , ma manière de considérer les pou vours 
politiques de la société et les lois fondamen- 
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taies d'un Stat, ne me permet pas d'admettre 
qu'une seule condition de leur existence puisse 
être dérangée par une ordonnance; à cet 
égard , je me crois très- constitutionnel. 

Cherchons donc la vérité , indépendionment 
de toute antre considération; et voyons d'abord 
jpar quels événemens nous avons été conduits 
à ce qui est aujourd'hui. 

Dans ses idées exagérées de liberté , la France 
attachoit une certaine importance à avoir un 
nombre considérable de députés ; dans ses idées 
exagérées de pouvoir, Buonaparte attachoit 
une certaine importance à réduire ce nombre. 
Il y avoit extrême des deux côtés ; mais enfin 
de ces prétentions opposées , on peut conclure 
que le nombre des députés ne paroit indiffé- 
rent ni sous les rapports de la liberté^ ni sous 
lès rapports du pouvoir. Nous avons imprimé, 
depuis la chute de Buonaparte , qu'il n'y avoit 
qu'un despote qui pût faire un des corps de 
llStat muet, et l'autre invisible. Pourquoi ne 
reconnoitrions-nous pas de même que la ré* 
duction des députés à un petit nombre étoit 
aussi une combinaison tout entière dans l'in- 
térêt de son despotisme ; et qu'entre trop et 
trop peu y il y avoit un milieu à saisir ? 
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Dans le temps où la haine des Roîa étoit 
tout ce qn^pn sayoît de la république , on étoit 
à la fois si étourdi des fautes qu'on avoit faites , 
et si infatué des doctrines qui ne peuvent pro- 
duire que des fautes , qu*on s'imagina que les 
hommes qui composoient la Convention , au- 
roient été les plus grands législateurs du monde 
s'ils n'avoient pas été réunis dans une seule 
assemblée. La division de ce qu'on appeloit 
alors le pouvoir législatif parut une idée de 
génie. On fit un conseil des anciens, com- 
posé de deux cent cinquante députés dus y et 
un conseil des cinq-cents, composé de cinq cents 
députés élus. On mit ce qu'on appeloit le pou- 
voir exécutif en dehors de ces deux assemblées , 
sous le nom de directoire* On étoit convaincu 
que les choses iroient autrement, parce qu'on 
croyoit les avoir faites autres ; et elles allèrent 
comme sous la Convention , sauf que les doo* 
trines du directoire étoient hypocrites au Uea 
d'être furieuses , ce qui mit quelques modifia 
cations dans le mode d^opérer, et n'en put 
mettre aucune dans le fond des choses. Divi- 
sât-on en cent assemblées vingt mille députés 
élus , on n'auroit toujours qu'un pouvoir, sea^ 
lement il seroit plus morcelé. Le pouvoir 16 
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gislatif, le pouvoir exécutif , sont des idëologîes 
dont on a fait grand bruit dans le dernier 
siècle , oii on ne reconnoissoit plus rien de vrai 
que la métaphysique ; mais comme la société 
est une chose réelle , fondée sur des intérêts 
positifs, ce n'est pas avec des mots qu'on la 
règle. Je crois devoir revenir ici sur la doc- 
trine que j'ai professée dans ma Correspondance 
Politique, et dans l'Histoire de la Session 
de i8i5, doctrine qui est vieille comme le 
monde, et dont on ne peut s'écarter sans 
tomber dans le vague. 

Il y a des situations naturelles à la société; 
ces situations sont la royauté, laristocratie et 
la démocratie. Quand on donne une action po- 
litique à ces situations, elles deviennent des 
pouvoirs : pouvoir royal qui est un, pouvoir ^ 
aristocratique qui est un, pouvoir démocra- 
tique qui est un. Faire du pouvoir royal un 
directoiire composé de cinq membres , c'est 
dénaturer ce pouvoir ; séparer le pouvoir dé- 
mocratique en deux Chambres pour suppléer 
au pouvoir aristocratique qu'on ne veut pas 
reconnoître , c'est dénaturer le pouvoir démo- 
cratique sans remplacer le pouvoir qui manque. 
Le monde politique n'admet point de fictions ; 
et Certainement les choses étoient plus contre 
Ç. 4 
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Datnre sons le directoire que sons la conven- 
tion, paisqne sous le directoire rien n'étoit 
entier. Pour un Etat grand comme la France , 
le pouvoir démocratique, seul pouvoir, est 
une folie ; mais tant que cette folie peut durer, 
elle a certainement plus de force et d'unité 
d'action que Tasserablage contradictoire du 
pouvoir royal en cinq personnes et du pouvoir 
démocratique en deux corps. 

Si des chambres distinctes ne sont pas des 
pouvoirs distincts , complets , indépendans, 
et présentant chacun une unité , il est impos- 
sible de comprendre ce que veut dire la majo- 
rité des voix. Suivons cette observation, et 
elle nous mènera à la vérité. 

Il y a une chambre de cinq cents membres 
qui ont été élus , et qu'on appelle le conseil 
des cinq cents. Il y a encore une chambre de 
deux cent cinquante membres qui ont été élus , 
et qu'on appelle le conseil des anciens. Anciens 
et cinq cents ont été élus dans la même forme; 
ils ont à s'occuper des mêmes choses et dans le 
même intérêt , car aucun de ces deux corps n'a 
un intérêt fondé qui lui soit propre. 

On met une loi en délibération au consefl 
des cinq cents ; elle obtient quatre cents suf- 
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frages , et passe à cette majorité , ci. 400 

On porte la même loi au conseil des 
anciens; cent cinquante membres la 
rejettent; c*est la majorité, et la loi 
est annul lée. Cependant cent l'ont ac- 
ceptée , et je dois les compter comme 
ayant volé en faveur de la loi , ci.. . 100 



Total. 5oo 

Sur sept cent cinquante députés élus au 
même titre, cinq cents ont accepté la loi, qui 
cependant a été rejettée. S'ils a voient été réu- 
nis dans la même chambre, la loi seroit loi; 
parce qu'ils ont été divisés en deux chambres , 
la loi n'est pas loi. Dans ce système , comment 
ose-t-on parler de la majorité? J'ai eu plus 
d'une fois occasion de le dire : nous nous 
sommes souvent moqués de nos aïeux ; la pos- 
térité nous le rendra. Ou TEurope périra 
bientôt , ou le siècle dit des lumières paroîtra 
le plus fou de tous les siècles. 

Ce qui est absurde dans le fait que nous ve- 
nons de rapporter, se change en raison aussi- 
tôt qu'on substitue les réalités aux fictions , et 
les pouvoirs aux divisions idéales. 

Les situations naturelles de la société se 
forment par des intérêts, et deviennent des 
pouvoirs pour la défense de ces intérêts. L'aris- 

4. 
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tocrafîe, quand elle est complèle, a des inté- 
rêts qui lui sont propres, et qu'elle doit être 
en état de conserver. La démocratie est l'en- 
semble des intérêts dont personne n'est léga- 
lement privé , et, pour les défendre , elle choi- 
sit des députés. Quand ces situations sont 
mises en action , elles deviennent des pouvoirs; 
elles pariicip»?iit à ce qu'on appelle aujourd'hui 
la législation , à ce qu'on appeloit autrefois la 
discussion et le règlement de tous les intérêts 
de la société , mais chacune plus spécialement 
dans l'intérêt qu'elle est chargée de défendre. 
Je suppose le pouvoir démocratique, dit 
aujourd'hui la Chambre des Députés , composé 
de quatre cents membres, et le pouvoir aris- 
tocratique, dit la Chambre des Pairs, com- 
posé de deux cents membres; l'un est un 
pouvoir élu, l'autre un pouvoir héréditaire. 
Il y a donc ici des intérêts distincts, et par 
conséquent une manière dislincte et person- 
nelle de considérer les lois proposées. Ainsi 
la loi qui aura été acceptée par trois cents dé- 
putés , et rejetée par cent cinquante pairs , 
aura bien trois cent cinquante voix en sa fa- 
veur sur six cents hommes qui auront été ap- 
pelés à voter ; cependant elle sera annulée sans 
que cela soit contradictoire. Ce n'est plus par 
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le nombre des voix que les votes se comptent ; 
mais par le nombre des pouvoirs qui repré- 
sentent chacun une unité. Un des pouvoirs de 
la société peut empêcher que la loi ne soit. Ou 
ne doit jamais supposer qu'il se croie plus de 
raison , de lumières, de prévoyance politique, 
de patriotisme que les autres pouvoirs ; autre- 
ment la guerre la plus déplorable s'établiroit 
entre les pouvoirs de la société. On pense que 
les intérêts qu'il est plus spécialement chargé 
de défendre lui font considérer la loi sous 
un autre aspect. Le veto qui, en Pologne, 
appartenoit à chaque membre de la confédé- 
ration , dans le gouvernement représentatif 
appartient à chaque pouvoir; rien n'est plus 
juste et plus conforme à la raison de tous les 
siècles. Si deux pouvoirs, qui seroient d'ac- 
cord , avoient le droit de contraindre le troi- 
sième , aucun des pouvoirs de la société ne 
subsisteroit. Si la Chambre des Députés re- 
fuse , la Chambre des Pairs ne délibère pas ; 
c'est ici la Chambre des Députés qui use du 
veto. Si la Chambre des Pairs refuse après que 
la Chambre des Députés a accepté, c'est la 
Chambre des Pairs qui use eu veto y et la 
Chambre des Députés n'a plus rien à dire. 
Des commis publicistes ont imprimé qu'uni» 
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chambre ëtoit snperîeare à i*aatre ; c'est ane 
hêtise qa'on n^a pn trop payer , si c'est au pcHds 
qne le prix en a été fixé. 

Pour rinstmction de la postérité^ et quoique 
cela me détourne un^ peu de mon sujet , je veux 
consigner ici un des passages mis dans les jour- 
naux par ceux qui ont le privilège de nous ins- 
truire en politique , et d'expliquer les ordon- 
nances du Roi sans risque de perdre aucune 
de leurs attributions. Il s'agit de Tordonnance 
du 5 septembre, qui dissout la Chambre des 
Députés. 

<c Le Roi a associé à sa souveraineté législa- 
» tive deux grands corps, ia Chambre des Pairs 
» et la Chambre des Députés. Il est dans la 
y> nature des choses que , de ces deux institu- 
» fions , l'une , aristocratique , soitfoible dans 
» sa naissance ; que l'autre , démocratique , 
» emprunte de sa nouveauté même , de son 
» inexpérience, une force surabondante , et 
» que , par la suite , Vordre de V influence et de 
» la considération soit momentanément inter* 
» verli. Pourquoi la sagesse du Roi ne seroit- 
» elle pas venue au secours de la partie foible , 
» même en affbiblissant la partie trop forte ? 
» li^'s deux Chambres, créées le même jour, 
M inégales aux termes de la loi, étoient ce**» 
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3) pendant , contre le vœu de cette môme loi , 
» sur le pied de légalité la plus absolue. Peut- 
» être même la Chambre des Pairs ëtoit-elle 
» effacée, dans V opinion publique ^ par la 
» Chambre des Députés, et fl s'est trouvé 
3) des hommes qui ont prétendu nous faire 
» admirer ce renversement de l'ordre social ! 
» Le Roi 5 qui ne prend pas sa politique dans 
» des pamphlets , a peut-être pensé que , pour 
» investir plus tôt la Chambre des Pairs du res- 
» pect dont elle doit être environnée, pour 
» lui concilier, à défaut d ancienneté j la vé- 
» nération qui s'attache à ce qui dure , il falloit 
» donner de suite à la nation une preuve sen- 
» sible que la Chambre des Pairs, indestruc- 
2> tible dans ses élémens, étoit placée, avec la 
» Chambre des Députés, dans la hiérarchie 
j» sociale ; en un mot , qu'il importoit de vieillir 
» Vune en rajeunissant Vautre. » 

Certes, tout ceci'est extrêmement curieux. 
C'est à une nation qui a commencé une révo- 
lution, dont tout le monde attend encore la 
fin , par, crier à bas les aristocrates ! qu'on 
dit que le pouvoir démocratique a été sacrifié 
au pouvoir aristocratique ; que le pouvoir aris-' 
tocratique est foible dans ses commencemens ; 
que le pouvoir démocratique, au contraire ^ 
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est trop fort dès sa nouveauté , et qu'il a fallu 
affoiblir la partie forte en faveur de la partie 
foible, pour que la partie foible obtînt l'in- 
flaence et la considération qui lui sont dues 
par la loi , qui a créé les pouvoirs de la société 
inégaux. Et la presse est tellement soumise à 
ces commis publicistes , qu'il ne s'est trouvé 
personne pour faire sentir le danger d'une 
pareille doctrine dans un pays oii l'on convient 
que Vopirdon publique est encore assez forte 
pour déplacer la prépondérance des pouvoirs. 
Ni la loi, ni la constitution ^ n'ont parlé de 
l'influence, de la considération, de la hiérar- 
chie des pouvoirs , parce que la loi et la cons- 
titution ne règlent pas les prééminences , mais 
les fonctions, La Chambre des Pairs a quelques 
fonctions qui lui $ont personnelles ; la Chambre 
des Députés en a aussi qui n'appartiennent 
qu'à elle : mais nulle part on ne lit qu'une 
Chambre soit plus, qu'une autre Chambre , ni 
qu'un pouvoir soit plus qu'un autre pouvoir ; 
et, en ne consultant que les faits , nous voyons 
que l'égalité polilique est parfaite entre les 
pouvoirs, puisqu'il faut leur concours égal 
pour faire une loi , et qu'ils usent également 
du droit de la rejeter. Croire que la Chambre 
4es Pairs a la prééminence parce qu'elle parle 
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après la Chambre des Députés dans beaucoup 

de circonstances, seroit aussi fondé que de 
croire que la Chambre de3 Députés a la préé- 
minence parce qu'elle parle !a première. Un 
pair est plus qu'un député partout autre part 
qu'à la tribune ; mais quand on délibère , et 
quand les voix se comptent y les pairs dans leur 
Chambre ^ les députés duus la leur, ne sont 
que des membres d'un pouvoir distinct, et 
chacun de ces pouvoirs est politiquement égal 
à Tautre. Si Vopinion publi(]ue sç trompoit à 
cet égard , le moyen de la ramener ne seroit 
pas de lui indiquer le pouvoir qu'il faut sacri- 
fier; car Vopinion publique pourroit persister 
dans son erreur, ne retenir de la direction 
qu'on veut lui donner que la nécessité d'un 
sacrifice, ce qui est toujours extrêmement 
dangereux. La France doit s'accoutumer à re- 
garder comme également nécessaires au main- 
tien de sa constitution , les pouvoirs reconnus 
parla constitution , et ne pas croire, comme 
sous Buonaparte, que le sénat étoît plus que 
le corps législatif , parce que ceux qu'on 
appeloit sénateurs coûtoient plus à l'Etat que 
ceux qu'on appeloit législateurs. 

Si, par hasard, cet article qui veut qu'on 
ait sacrifié la force du pouvoir démocratique 
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k la foîblesse du pouvoir aristocratique , pou- 
voit être attribué à la même main qui a fait 
depuis une brochure dans laquelle la noblesse 
est à son tour offerte en sacri6ce , on seroit 
autorisé à demander ce que prétendent ceux 
qui écrivent par privilège ? et qui veut de 
nouveau tout brouiller en France pour s'élever 
au-dessus de tout. Ce n'est certainement pas le 
ministère. Un ministère qui s'amuseroit à 
mettre deux pouvoirs en rivalité seroit aussi- 
tôt soupçonné d'avoir le projet de les anéantir 
tous les deux ; et le pouvoir qui commenceroît 
ce jeu déplorable , dont on ne trouve aucun 
exemple en Angleterre où l'aristocratie cepen- 
dant est complète, courroit deux chances: 
d'être anuullé par le ministère, s'il rénssissoit, 
ou d'être long-temps contrarié dans ses déve- 
loppemens par le pouvoir démocratique, si 
celui-ci parvenoit à renverser le ministère. Il 
battroit son arméej c'est le droit de la guerre; 
et les pouvoirs qui se prêtent à la faire en sont 
toujours les victimes. Ils doivent se ménager 
jusque dans leur amour-propre ; et lorsqu'ils 
voient différemment , ne pas croire que cela 
tient à la différence des lumières qui seroîent 
plus grandes dans un corps que dans l'autre , 
mais à ce que jugeant la même question dans 
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des intérêts divers, il est en effet impossible 
qu'ils ne la décident point par d'autres consi- 
dérations. 

Situations naturelles de la société dont l'ac- 
tion légale forme des pouvoirs , telle est la 
vérité que les hommes n'ont point créée. Sortez 
de cette vérité , et essayez ensuite d'expliquer 
ce que c'est que deux Chambres , pourquoi 
Tune peut arrêter le vote de l'autre, et réci- 
proquement, sans se blesser mutuellement; si 
vous y parvenez , vous aurez fait plus que 
Dieu lui-même. 

Ceux qui ne veulent pas que l'aristocratie et 
la démocratie mises en action par la consti- 
tution soient des pouvoirs, prétendent que 
les Chambres ne sont que des Conseils , quoi- 
qu'elles fassent partie du pouvoir législatif. 
Comme je n*admets pas de pouvoir législatif 
qui se partage, car tout pouvoir est indivi- 
sible , je vais examiner ce que le pouvoir royal 
gagneroit si les Chambres n'étoient en effet 
que des conseils; et je soutiens qu'alors il ne 
présenteroit l'image que d'un pouvoir en 
interdiction. 

Qu'est-ce qu'un conseil dans lesi affaires 
ordinaires de la vie ? 

C'est une réunion d'hommes qui ont la 
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réputation d'être instruits dans le genre d'af- 
faires sur lequel on veut avoir leur avis. On les 
choisit soi-même, librement; on les écoute; 
on les renvoie; on en choisit d'autres soi- 
même encore , on fait ou on ne fait pas ce 
qu'ils vous disent de faire ; et ils n'ont pas le 
droit d'arrêter vos résolutions. On donne aux 
mineurs et aux interdits des conseils d*un autre 
genre ; les mineurs et les interdits ne choisissent 
pas eux-mêmes les membres de leur conseil; 
tout se décide de droit au profit des intéressés , 
mais sans leur consentement et même sans le 
leur demander. 

Qu'est-ce qu'un conseil dans la langue poli- 
tique ? 

Il y en a de deux fortes, le conseil des 
ministres et le conseil d'Etat. 

Le conseil des ministres n'a point de volonté 
contre la volonté du Roi ; la majorité des voix 
mmistérielles ne pourroit forcer le Roi d'ac- 
cepter une proposition. Dans le conseil d'£tat, 
le souverain peut faire discuter long-temps, 
sans même mettre une question aux Yoix^i 
ce n'est que lorsque le conseil d'Etat prononce 
en matières content ieuses que les voix sont 
nécessairement comptées, parce qu'alors il 
prononce un jugement, qw'il cesse d'être 
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conseil politique pour devenir autorité judi- 
ciaire administrative. 

Les choses se passent-elles ainsi du pouvoir 
royal aux autres pouvoirs de la société ? Lors- 
qu'une proposition leur est soumise , ne faut- 
il pas nécessairement qu'ils Tacceptent ou 
qu'ils la refusent ? Ce n*est pas un avis que le 
Roi demande aux Chambres ; les Chambres 
ne disent pas : Nous vous conseillons de don- 
ner ou de ne pas donner suite à la proposition 
que les ministres nous ont faite en votre nom ; 
elles délibèrent , vont aux voit , et la proposi- 
tion est acceptée ou rejetée. Si la Chambre qui 
a été la première appelée à délibérer accepte 
la proposition , la Chambre qui intervient 
après n'en jouit pas moins de toute la latitude 
possible pour refuser son consentement; et 
dès lors la proposition devient nulle. Entre 
deux conseils, le Roi pourroit choisir; entre 
deux pouvoirs, cela est impossible , parce que 
les pouvoirs ne se soumettent pas, et que la 
première condition constitutionnelle de leur 
coopération est la conservation de leurs liber- 
tés. Les pouvoirs ne se soumettent pas, ils se 
concilient ; ils font des sacrifices réciproques 
pour l'intérêt général; et comme la royauté, 
pouvoir toujours actifs a nécessairement plus 
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de connoissances acquises des besoins de la 
société, c'est ia royauté qui propose, qui 
concilie; c'est d'elle que la proposition part; 
c'est à elle que tout revient. Le Roi n*a et ne 
peut avoir d'intérêts distincts des intérêts de 
la société. Quand il fait une proposition , ce 
n'est pas pour lui ; il ne pense et ne peut 
penser qu'à la société dont il est le chef. Il 
envoie des propositions aux pouvoirs de cette 
société , afin que chacun d'eux l'examine dans 
l'intérêt pour lequel il représente, et qu'il est 
plus spécialement chargé de défendre. Si un 
de ces pouvoirs trouve que ces intérêts sont 
blessés, pourquoi la proposition ne seroît- 
elle pas de suite arrêtée? Le Roi a-t-il le 
moindre intérêt personnel à ce qu'une partie 
de la société sonfire ou soit troublée dans ses 
droits reconnus? La plus belle fonction des 
souverains n'est-elle pas de maintenir les pou- 
voirs dans leurs droits et dans la plus parfaite 
union entr'eux? 

Vous dites que ces pouvoirs ne sont que des 
conseils ; mais des conseils sont responsables ; 
toutes les lois sont formelles à cet égard ; et 
des conseils qui abuseroient des biens d'un 
interdit ou d'un mineur seroient livrés aux 
tribunaux. Des pouvoirs ne sont jamais ires- 
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ponsables, parce qu'il n'y a rien an-dessns 
des pouvoirs; leurs fautes ne peuvent êlre 
punies que par les malheurs qui en résultent; 
et vous avez reconnu vous-même qu'aucun 
membre des Chambres n'éloit responsable 
dans l'exercice de ses fonctions, si ce n*est 
à la Chambre, c'est-à-dîre au pouvoir dont 
il fait partie. 

Quand ces pouvoirs ne seroient que des 
conseils, ainsi que vous le prétendez, le Roi 
seroil-il plus absolu? Ne faudroit-il pas tou- 
' jours l'assentiment de ces conseils pour qu'une 
proposition de loi devînt loi ? Des conseils 
qui peuvent arrêter l'effet d'une proposition 
qu'on soumet à leurs lumières, ne paroîtroient- 
îls pas supérieurs , dans ce cas, à celui qui les 
consulteroit ? Votre explication dégrade le 
pouvoir royal, en le montrant en tutelle, 
parce qu'un pouvoir soumis à des conseils, ne 
pouvant rien sans eux , n'est plus un pouvoir; 
au lieu que la délibération entre des pouvoirs 
égaux n'en dégrade aucun , n'en affoiblit aucun , 
quand cette délibération s'exerce dans des 
formes et à des conditions fixées par la cons- 
titution. Ces doctrines malheureuses, qu'on, 
vent mettre à la place des faits ^ ne peuvent 
avoir d*autre résultat que celui d'aSoiblir l'un 



( 64 ) 

par Tautre tous les pouvoirs de la société , en 
les teiiaut daias un élat d'irritation réciproque ; 
et c'est ainsi que la canaille finit par s'introduire 
et tout renverser. 

Ici je dois dire une de mes pensées sans la 
connoissance de laquelle il est impossible de 
bien comprendre mes écrits politiques. Je suis 
si persuadé que des pouvoirs sont des pouvoirs, 
que tout ce qui les attaque ni'î paroît un crime. 
Violer les conditions premières de l'existence 
du pouvoir démocratique me paroît un attentat 
aussi grand que de violer une des conditions 
de l'existence du pouvoir royal ; et si je vîvoîs 
dans un pays ou le pouvoir aristocratique fût 
complet , ce qui tendroit à Tattaquer dans la 
moindre de ses prérogatives, me sembleroit 
aussi criminel que des attaques contre le pou- 
voir royal ou le pouvoir démocratique. Dès 
que la constitution, c'est-à-dire les lois fonda- 
mentales de l'Etat reconnoissent l'action né- 
cessaire des situations naturelles de la société , 
tout ce qui attente à l'une finit nécessairement 
par la destruction de la société entière. Dans 
mon Histoire de la Session de i8i5, j'ai donné 
de cette vérité un exemple pris dans l'Histoire 
Romaine; et cet exemple a déjà été reproduit 
par un écrivain qui m'est opposé. Mais on ne 
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peat nier les faits. Je pourroîs citer des exem- 
ples pris dans THistoire de France; et Ton 
saoroit enfin que la perte des privilèges de la 
nation a été le premier signal de la chute da 
trône (i). Ceux qui disent que la Chambre des 
Députés n'est qu'un conseil devroîent biea 
nous dire ce que c'est que la Chambre des' 
Pairs. Ce n'est sans doute pas le conseil des 
anciens , puisqu*on entre à cette Chambre à 
vingt-cinq ans, qu'on y a voix délîbéralive à 
trente; c'est-à-dire dix ans avant Tâge requis 
pour être député. Il y a des pairs qui sont en- 
core au collège ; il arrivera même qu'on en 
trouvera' en nourrice. Sont- ce là les élémens 
d'un conseil ? Un conseil qui se perpétue par 
l'hérédité! En vérité, les commis publicistes 
de nos jours ne sont même pas assez instruits 
pour comprendre combien ils sont ridicules; 
et quand on les voit s'acharner contre des 
écrivains pour lesquels l'Europe montre quel- 
que estime , on se demande si notre nation est 
tellement dégradée qu'il n'y ait plus que ché2 



( i) Je pub renvoyer sur ce sujet à un ouvrage fait par moi en 
2809 , ^ une époque où rien de ce qui nous occupe aujourd'hui 
n'étoit mis en discussion , et où par conséquent je diercfaois la. 
vérité pour le plaisir seul de la trouver. Des Opinions et des 
Mèrits pendant Im répoiution^ vol. in-^^., chex le NonnanC. 
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«ont -toutes dîfiKrentea lorsgue quelques-unes 
des circonstances accessoires sont changées. • 
>rl:«6s collèges électoraux alors, ne nommoient 
que des candidats au corps législatif; le sénat 
;chQÎsissoit ensuite : pour . en .(aire des légis- 
•Ukteurs : aidsL le nombre étoît, : toujours coi^- 
ple.t; : Il ne pbuvbit y avoir d*é(eetions doubles 
comme aujourd'hui, et : la . quantité des can- 
didats, à jiommer donnait assez de latitude aux 
Opllég0S! électoraux pour qu'ils ne se sépa- 
rassent pab. sans jéUrey ;cbmme il est arrivé de 
•J6QS jours. Puisqu il peut y avoir des collèges 
•^^tpriaux qui se. séparent sans élire ; puisqu'il 
4peqt y avoir des élections doubles, c'est-à-dire 
plusieurs élections portant sur la même per- 
sonne t dsuxr choses qui n^étolent. pas sous 
Bu(mapartet en fixant le nombre des députés 
tel qu*î( Tavoit réduit par la suppression du 
fribunat , on n*(^>tient- donc pas le même 
nombre. de députés. Les circonstances aggra- 
vantes sont ici contre le pouvoir démocra- 
tique chargé de la défense des intérêts dont 
^personne n'est légalement privé. Si telle p^ 
position 9 refusée dans la session de ifti5 par 
deux cent cinquante députés « je suppose, 
passoit dans cette session à la majorité de €»it 
dix-neuf voî^ on ponnûit sejdenuHufer kqneUa 
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de ces deux majorités est décisive. Si on pou-^ 
voit se douter des embarras dans ies^els on 
s'est jeté, on frémirait peut-être d*avoir si 
bien réassi. 

^ Mails ' lorsque Buonaparte borna la repré^ 
sentation nationale au corps législatif, le 
nombre des départemens étoit beaucoup plus 
grand qu'il ne Tesf aujourd'hui, et il alloit 
toujours en augmentant; le nombre des députés 
étoit donc plus considérable qu^il ne Test au- 
jourd'hui, ce qui est de la plus haute imjpor- 
tance , ainsi que nous allons essayer de le 
prouver, par des raisonnem^lis et par des 
chiffrés. 

Est-ce par la population qu*on a calculé le 
nombre des députés que doit avoir la France? 
Un par cent mille, dit-on, sans tenir compté 
aux départemens des fractions , quelque fortes 
qu'elles soient. 

Mais la ville dé Francfort , qui vient de se 
constituer, ne compte pas cent mille habi tans, 
et sa représentation surpasse le tiers de la vôtre. 
Selon vous , Genève ne de vroit a voir qu'un quart 
de député , et bien des cdntons suisses iroiènt 
à peine à l'unité. La population de l'Angleterre 
n'atteint pas la moitié de la population qu'on 
donne à la France , et la, chambre des Com- 



(7^) 

muQes.çotisp.t^isJLX c^nt Gin^ântè-huttufembrej. 
C'^t beaucoup moins , d^s la t)roportk)a ^ cpCk 
^radcfprt , à Oeoèvie et dans leâi cantons suisses; 
mais il y a une règle de bon sens qui indiqué 
qu'une ttès-grailde populaliou^ réunie soùÂ le 
Bjême; gôUvetneraent , doit faire d'autres com-* 
bjinaisoas politiques qu'une petite pdpalation; 
et y ce ^ qui .ew. . assez étrâUgé , ' o'etf qxxe cette 
combinaison p<4iliqn0 i qui pa s'adresse: qu'au 
bon sens, peat se ju^MHér par de^ calculs. 

Ce qu^on^ppellç' représentation iiaiib&alé 
n'a jamais, selon itCoi, représenté une nation; 
Xi6 pouvoir qui ]:eprésentéroit une natioii 
seroit un pouvoir unique, ou tellement supë*- 
rieur h tous i<f^.. autres 'qu'il; nb kf taisséfoit 
«i|bsisterq.u€;s^Jpn'34nboo plaisir. La.Cbainbre 
4es Députés^, ^tuatios dëmocrâtiqdeen actioiïi, 
;no . représente que pour des intérêts» et non 
pour des individus. 

. LfOrsque , ' sous iB^lonap'^té , • par le noàibre 
dç^s dépôrtetneos le nombre des députés an 
corps législatif ë toit beaucoup plus considé^ 
ji^^le que le nombre dès dépilté»à laGIiambrè 
jppke . r^st aujourd'hui , le budget ne : s'élbvoît 
qu'à six, sept piu huit cent itiillîbns. £ie^{»idg€t 
de 1817 sVIève à un milliard qudtr©*vitigt4lttiit 
pillions* y oioi dox^e na plus f etît nonliÉe 
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d'hommes ^d' repfesèitileat ^6ur liiie plus 
grande massé d'intérêts. 

Dàrt^ loÙ5 les pajrs ô(i il' y a des députés 
ëlus , sous quèlqiUî norti qtte ce soit, chercliez 
s'il se trouve une disproportion aussi enrayariie 
titre la sotnmë que paieht en iliasse lés ré- 
présentans, et la somn^e dont seront chargés 
les représentés. Demandez en Angleterre , où 
tout ce qui est réel e$t âristoctaiique , qiifelle 
est la fortune réunie de tous les membres 
idç la Ghaâli»re des Communes^ et cotnpûress ^ 
ce total: la fortune» réÙBÎe; ides membres' de ^lô 
Ghaiûbre des Députés rVoii)s streÉ 00ûvêtkL(^ 
qiiie rimporfanc&da nonibre'eit quelqtïe ohMei; 
qu'un moirfflre nonibrei^'jiefJpbnrfoii se* soii^ 
(emr que par plus d'intérêts^ persodiièls^ et 
qu'alors vou^ reporteriez, dànsi la Chaiiibrè' des 
Députés i luon l'arÂsldcpatiè . des litres qtii n'&U, 
qu'une fie^ion tant)qiie^ les- autl^s conditiôni^ tiè 
SQilt pas^remplies^y mais i'ariïstooratie te^itd'^ 
riale qui est tout, indëpendâiiim^Utdes Oôtubl- 
musons des: h'ômnvesr. Vous ohmgeriez insen- 
$ibleûieiit là nature du pouvoir démocratiquèi 
Composé des deux cent cinquante plus grandi 
propriétaire^ . ce n'est plus la Chambre dêé 
{députés; composé seulement de deux cent 
eînquanie . membres qui paient chacun mille 
fradcs de contributions ; qâDrejbif ésetite cèft^ 
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Chambre dans la discussion d*im badget d'an 
milliard quatre-* vingt-huit millions ? 

Ne croyez pas aux fiction^ en politique. 
Tout ce qui dure repose sur quelque chose de 
yrai; et le nombre est aussi une véritë dans 
un système politique oii les vois: se comptent. 

Proportion entre deux nombres. 

S'il étoit vrai queiâ constitution eut fixé le 
nombre des députés^, et que ce nombre ne 
pût varier sans que la constitélion ne fut 
violée , . le pouvoir démocratique en Franee 
seroit condanmé par les lois fondamentales de 
l'Etat ; car ces lois ny>nt pas fixé le nombre 
des membres de. la Chambre des Pairs; le R^i 
peut l'augmenter sans autre mesure que celle 
qu'indiqué la prudence ; et tout le monde sait 
qu'entre deux nombres dont l'un peut toujours 
croître 3 et l'autre ne le peut en aucun cas, 
toutes les chances sont pour qne le nombre 
qui ne peut croître > diminue. 

Il peut diminuer par moins d'étendue dans 
le territoire ; le territoire d'nne nation n*étant 
jamais fixe, ainsi que nous Tavons vu de tons 
temps, et plus particulièrement de nos jours. 

Il peut diminuer par une division du terril 
toire en parties qui seroient plus cumsidérables 
^e lesdépariemens tels qu'ib sont anjonrd'hni 



(73) 

Il peut diminuer par les doubles élections^ 
et par les scissions dans les collèges électoraux. 

Il peut diminuer par le dégoût même des 
Français pour Texercice de leurs droits poli^ 
tiques ; ce qui seroit moins extraordinaire en 
France que chez toute autre nation. L'expé- 
rience ne nous a pas encore appris ce que sera 
pour nous le gouvernement représentatif lors- 
que la chaleur des partis sera éteinte , et que 
nous ne verrons ^lus dans la constitution qu'un 
moyen de liberté pour tous. Nos mœurs mo- 
biles ne peuvent supporter le despotisme ; nos 
mœurs corrompues ne nous permettent pas de 
comprendre ce que c'est qu'un gouvernement 
libre; et toujours combattus par des souvenirs 
gui s'excluent réciproquement , ce n'est cepen- 
dant que dans nos souvenirs que nous cherchons 
la raison de ce qui est, et quelques probabilités 
sur ce qui sera. 

En Angleterre, oii le nombre des membres 
de la chambre des Communes est de six cent 

* 

cinquante-huit , il n'est pas rare que des discusr 
sions importantes s'établissent et se terminent 
dans une assemblée oii on compteroit moins 
de deux cents membres; ce n'est guère que 
quand l'intérêt fondamental des partis peut 
être compromis, que , de part et d'autre, on 
convoque le ban et Tarrière-ban. Le peu d% 
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distance des points les plus ëloîgriés dé la capi- 
tale rettd facile cette convocâlîoa qai n'est pdiht 
officielle. En supposant la même ihdifféreùce 
en France , et la supposition n'est pas hasardée , 
là Chambre des Députés pourroit se réduire 
dfe fait à moins de rjuatre-viagts tnémbrés pre- 
isénÈ , tandis (^(a'une rédaction proportionnelle 
îi'est pas à craindre dans la Chambré des Pairài 
Les Pairs en France né virent guère au milieti 
dé leurs ImtneHses propriétés feoihme les Pairi 
Sn Angleterre'; et on en conçoit la raison. 
D'aillbhrs, les Pairs en général , par léursihabi- 
tvL&eÉ et lés places tjù'ils occupent, se trouvent 
èsséz naturellement réunis oii la cdur est établie ; 
et ils hè peuvent voter pèlr prbéuràtibn comîiië 
tes Pairs anglais. Ainsi il ne seroil pas extraor- 
dinaire que ta Charilbré dés t^aîrs fôt plus 
nombreuse que la Cha riibtë des Députés. 

Je sais que les hommes qui se yantenf^ 
d'ainlër la constitution ; toiléé la cbnâtîtu- 
tîoti, rien que la cbùstiditidn , et qui hou^ 
aecuséht de vdûlirii' la déftniifè , apparemmeiit' 
pour avoir le plaisir de voir ce qu'il en résul- 
teroit , diront t^uè si la Chambre des Députés 
n'est pas complète , ce seira sa fauté ; que les 
lois ont fait totit ce qu'elles pôuvoient faire, 
et qu'on se passera de ceux qui ne viendront 
pas. Il y a dans cette résigûation quelque 
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ëhose de Vfdîaietit méritoire, èf qiii est d'rM 
fevorable augure po ar Tavônir. Pauvre pônvoili^ 
démocratique, nomme on vous traité qaaâd ott 
sent que vous êtes royaliste ! et cependant com^ 
bien on regrettera un jour d'avoir travaillé 
eontre vous , jamais pour vous ; car lorsque 
vous manquerez eutièrement , les antres pou- 
voirs seront ébranlés. Quand la démocratie se 
réveillera, ceqni est inévitable dans nos mœurd , 
sentant qu'elle n'est plus constituée, qu'elle ne 
forme plus un pouvoir, elle envahira éncbrè 
une fois tout ce qu'elle pourrai saisir, poitt 
s'apurer de sa force et d& son irrésisfible ascen- 
dant. C'est ainsi que \ed partisatiè du poûvoît 
«bsolu- préparent les révolution,^ qu'on àttribcÉe 
Itesnite aux hommes ardens, qui ne sont jamais 
^he leis piremiers à prouver qu'elles sont 
mûres. 

' Le défktit de proportion eiifre 4e nombre 
des pâirft et lé nombre âefÉ députés i^atBttM 
^pour produire ranéantissemedt du pouvoir 
démôôratique , et' le forcer,* s'il «e crôjoit câ 
danger, à chercher un appui dans l'exaltatiôA 
tttes passion^ de la multitudes Ef ti'ést-ee pas 
en effet en disant qu'il li'étoit pais assez dénia- 
cratiqne par la qualité de ses mehibres datfs 
jbi$es8Îon d« i8i5^ qu'om e$t parvenu a i&i$e 
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crier à bas les nobles dans qaelqaes provînces ? 
EL^est-ce pas sur ce seul motif qu'on appuie la 
doctrine de tous les pamphlets qu'on publie 
au moment oii j'éccis? Qu'on juge, par ce qui 
se fait méthodiquement en faveur de la déma-* 
gogie, de ce qu'elle fera elle-même quand elle 
se chargera d*arranger ses affaires. 

La comparaison du nombre entre les 
membres du pouvoir aristocratique et les 
membres du pouvoir démocratique produira 
d'abord une jalousie qu'on n'avouera pas; 
mais il faut n'avoir aucune connoissance du 
cœur humain pour ne pas savoir, dés aujoux^ 
d'hui, que tout ce qui manque an pouvoir 
aristocratique pour être complet , que tout ce 
qui pouvoit lui être donné par les lois , et 
Be peut lui être donné que par les lois , loi 
auroit été accordé avec joie, avec profusion, 
par la Chambre des Députés telle quelle ëtoit 
composée en hommes et en nombre dans la 
session de 1 8 1 5 • et lui siçra refusé par leâ sessions 
suivantes, pour peu que la jalousie ait en le 
temps de s* introduire^ i 

Ces raisonnemens n'ont d'autorité, que le bon 
sens et Thabitude de réfléchir. On: pourra en 
nier la justesse par esprit de parti, ou essayer 
>de les faire tourner en ridicule avec •une gru- 
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tification légère donnée aux écrivains qui , au- 
jourd'hui » déraisonnent , insultent , et font 
plus avec approbation et privilège. « M. Fiévée, 
» diront*iis, vient de nous donner une méta- 
n physique nouvelle sur Timportance du 
ji nombre dans la Chambre des Députés, et 
3» sur là proportion du nombre entre les deux 
Ji Chambres. Il est impossible de rien corn-* 
^) prendre à ses calculs prétendus politiques , 
» et personne n'y avoit pensé jusqu'à lui. » 
Personne , Messieurs ! Lisez le discours du Rot 
aux Chambres assemblées pour l'ouverture de 
Ja session de iSiô» et méditez cette phrase 
dont rien ne peut altérer la vérité : . 

« C'est pour donner plus de poids à vos 
Ji. délibérations, c'est pour en recueillir môi- 
» même plus de lumières que j'ai créé de nou- 
» veaux Pairs, et que le nombre des Députés 
i> des départemens a été augmenté. » 

Le nombre n'est pas présenté* ici comme 
indifférent, et la proportion entre les membres 
des deux Chambres n'est pas oubliée. On peut 
renverser ' une constitution en ne s'autorisant 
jamais que de cette constitution même ; mais 
aucune force humaine ne peut altérer la vérité 
que Dieu a renfermée dans chaque chose ; et 
}usqu*à l'ordonuancddci 5 septembre; aucun 
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projet â0 loiy aucun discoars, pas même celui 
p;:pnoacé en présentant le projet de Loi sur les 
ëlectiops, n a voit nié TimporUnce du nombre 
pour donner plus de poids aux délibérations^ 
et ]a nécessité de {a proportion du nombre entre 
deux pouvoirs dont l'un a de$ intérêts distincts, 
tandis que l'autre représente pour la généralité 
des intérêts* don,t personne .n'est légalement 
privé. Et comme le nombre des Députés nous 
vient de Buonaparte, il fput convenir ^ue ce 
nombre a été fixé dans riiuérét du despotisme , 
pu que Buonaparte est le seul homme dumonde 
qonnu qui ait entendu la bci lance des pouvoirs, 
et les moyens d'assprej: la liberté publique. 

Avant de précifinter de nouvelles consé- 
quences dans le cbapitre suivant ^, qu'il me 
soit perpiiis de terminer celui-ci en priant 
les écrivains ministériels, qui sont dev^^us de 
grands publicistes depuis qvi'iis sqnt de^ 
/commis , de nous donner les r^isQ^s politiques 
qui Cçxnt qu'une pfX)positiop de loi est tantôt 
portée de préférence à une 'Chambre , tantôt k 
une autre ; et pQurq^qi rop^ei^ure deja $09^109 
se fait dans la^saUe pii,se xémû^ent les Dér 
pûtes y et non dans. Ja^plte /au ^ «éunisseot les 
Paùrs. Dans tout Ëtat bjen pQ#i3lit)i|é , rien ne fe 
feit ^ns une r9f«»n |wAitî^j^i W QUÎ »> W 
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un mojif pris dans 1^ nature des cfaose$ . qç[ 
aeroit que caprice, et eu auroit toute Trusta- 
l^^Uté. J'offre ces questions à traitera c.eux qui 
sont payés pour nous apprendre ce que c'est 
que Je gouverneiuent représentatif, et pour 
noijs révéler que les Anglais ont été plusieurs 
siècles à mettre leur constitution eu activitq- 
]J3 ne nous diront pas sans doute quen altenr 
d^pt , }b ayoient confié le dépôt de leurs libertés 
ai^ .mirfistre de la police, Cfir il n'y en a pas 
eu Angleterre. 

7/ nj- a pas de majorité dans un petit nombre»^ 

De ce que y dans le nombre trois divise eu 
deux et sans fraction, il y a nécessairement: 
une des deux parts plus forte que l'autre» 
il ne s ensuit pas que, dans une assetublée 
politique, la majorité, résulte d'une ou de deux 
voix que l'on compteroit de plus d'un côte que 
du côté opposé. Examinons ce qui se passe en 
Angleterre oii la majorité est reconnue né- 
cessaire à l'action du gouvernement, oii pai; 
conséquent on a des idées plus arrêtées 
qu'ailleurs sur l'idée qu'on doit se faire de la 
majorité considérée dans ses rapports po- 
litiques^ et nous serons convaincus que les 
dqctrinés établies à cet égard ne sont pas 
fondées sur des considérations particulières a 
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la Grande-Bretagne, maïs sur le bon sens;' 
sur la vérité que EHeu a renfermée en chaque 
chose ; ôr le bon sens et la vérité sont de tons 
les pays. 

Pàrtolit où îly a élection, il y a brigue ^ 
cabale, moyens d'influence; et toules ces 
choses se trouvent naturellerrient avec plus 
d'abondance à la disposition du gouverne- 
ment qui est un , qu'j^ la disposition des par* 
ficuliers qui sont trop nombreux , trop 'divi- 
sés dans leurs vues pour pouvoir s'entMidre. 
Les lois blâment, défendent et punissent les 
brigues, les cabales et Temploi des moyens 
d'influence ; mais on élude les lois avec habi- 
leté^ et tout le monde en est d^autant plus 
convaincu que tout le monde le fait ou l'essaie. 
Les grands publicistes de nos jours diront : ou 
que les lois de répression sont mal combi- 
nées y OU que , s'il est absolument itnpossible 
de les faire exécuter , il vaut mieux les abolir, 
parce qu'il ne*faut jamais laisser avilir les lois. 
On peut leur répondre que si on ne pendoit 
pas les voleurs à main armée , il n'y auroit 
pas d'escrocs ,' puisque les plus lâches s'attrou- 
peroient pour voler le bien d'antrui ; et qu'il y 
a moins d'inconvéniens à exposer sa bourse 
ài'adresse des mains snbtilès que sa vie à des 
assassins. TDut ce qu'on peut faire avec habiz 
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hié pour influencer les élections est comme 
autorisé ; tout ce qu*on feroit grossièrement 
seroit puni ; et ce qu^on voudroit obtenir par 
autorité seroit un attentat aux lois fondamenr 
taies de TËtat. Le Roi ne Toseroit pas en An- 
gleterre ; car les Anglais de tous les partis 
s^accorderoient aussitôt pour croire que le 
Hoi y qui veut dicter les élections , aspire au 
pouvoir absolu ; et ils concluroient juste. Dic- 
ter les élections est pire cent fois que de les 
abolir , puisque c'est conserveries formes d'un 
gouvernement libre pour établir le despotisme, 
sans même courir les chances hasardeuses de 
toute tentative de ce genre. 

Hhs qu'il est convenu que rien ne peut em- 
pêcher que les élections ne soient influencées 
avec habileté, et dès qu'elles le sont plus aisé- 
ment par le gouvernement que par le part 
de l'opposition , le bon sens veut que Ton con-^ 
vienne aussitôt qu'une majorité politique ne 
se formera pas entre des nombres à peu près 
égaux, autrement l'opinion publique risque-^ 
roit de n'être jamais représentée dans la 
chambre des Communes ; et ce que la chambre 
doit particulièrement exprimer par sa majo-^ 
rite , c'est le vœu de la majorité de la nation. 
Si elle ^'eiq^rimcf pas cela » elle n'est plus que 
6. 6 



le triomphe d^un parti; et c^est positiYemeiiC 
pour empêcher l'ascendant immuable d^un 
parti victorieux , que les gouvememeiB re- 
présentatifs s^établissent à la suite de longs 
troubles civils. Tant qu^on peut se faire en- 
tendre dans les discussions publiques sur les 
grands intérêts de FEtat , on ne se croit pas 
écrasé , et toute idée de révolte s'éloigne du 
parti qui n'est pas le plus fort. Ces combinai- 
sons tiennent à ce quUl y a de plus délicat 
dans la connoissance du cœur humain ; et on 
peut assurer qu*un parti qui parviendroit à 
parler seul seroit plus près de sa chute que 
lorsquHl étoit contredit. 

Le ministère anglais a encore la majorité du 
nombre qu^il sent , et que tous les Anglais 
sentent qu^il n'a plus la majorité politique. Si 
on demande combien il faut de voix de plus 
ou de moins pour apprécier la difierence qu^il 
y a entre la majorité du nombre et la majo- 
rité politique , on répondra qu'on sort ici des 
combinaisons soumises aux calcuk pour en- 
trer dans les sciences mystérieuses qui re- 
posent sur la conscience et sur l'intelligence 
humaine ; et dès qu'un ministère, ayant la ma- 
jorité du nombre , se retire devant l'opposi- 
tion qui ne Ta point encore , on doit croire 
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que ce qui ne se règle pas mathématiquement; 
n'est pas pour cela abandonne au hasard. Pour 
connoitre Topinion publique que la majorité de 
la chambre est spécialement chargée d'expri- 
mer, il faut quelquefois porter ses vues hors 
de la chambre , car l'opinion veut bien se 
laisser représenter ; mais partout où il y a 
liberté , elle ne se laisseroit pas opprimer. 
Personne ne Tessaie dans les pays vraiment 
libres , puisque la moindre tentative à cet 
égard suffit pour révéler que l'autorité mé- 
prise assez la nation qu'elle est destinée à 
conduire » pour croire qu'elle peut lui faire 
injure impunément. 

La majorité politique ne peut exister dans 
un petit nombre , parce que , dans un petit 
nombre , le tiers-parti n'est jamais assez con* 
sidérable pour être et pour paroître l'expres- 
sion de l'opinion publique. 

Nous avons vu que la Chambre des Com- 
munes en Angleterre se compose de six cent 
cinquante-huit membres. Certainement le mi- 
nistère en Angleterre n'a pas autant de places 
à offrir que le ministère en France , puis- 
qu'en Angleterre les administrations locales 
sont indépendantes , et qu'on n'y a pas la manie 
d'administrer directement les détails comme 

6. 
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dans noire malheureuse pairie. Quoiqu'il y ait 
des loteries, il n'y a pas d'administrateurs des 
loteries , et tout ce qui s'ensuit ; quoiqu'il y 
ait de fort bonnes routes , il n y a pas de di- 
rection des ponts et chaussées , et tout ce qui 
s'ensuit. Que de milliers de places données en 
France par le ministère , n'existent pas efi 
Angleterre ! Dans ce pays , il n'est aucun mî-r 
nistère qui , comme celui de la police en 
France , prélève des impôts sans en rendre 
compte ; et quoi qu'on dise ici de là corrup- 
tion parlementaire , cette corruption y est 
bornée par le fait seul que personne n^ y peut 
donner d argent que le sien; et voilà pour- 
quoi tant de gens se ruinent en disputant \es 
élections. Celles dites des Bourgs - pourris \ 
dont on parle tant en France , n'appartien- 
nent pas uniquement à la couronne ; et on 
peut afîlrmer qu'il y a ici compensation entre 
les partis. Enfin , en Angleterre il n'y a pas 
d'élections doubles , il n'y a point de scission 
qui puisse arrêter les élections ; il n'y a pas 
de vacance qui ne soit remplie ; ainsi le nombre 
fixé pour la représentation nationale est tou- 
jours complet. Si on ajoute à ces considéra* 
tions la considération fort grande des condi- 
tions exigées pour être élu membre de la 
chambre des Communes , on sentira que Tia- 
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fluence ministérielle , et même que Tinfluence 
de ce qui forme parti dans Topposition , n,c 
peuvent , réunies , être assez fortes pour 
empêcher que , sur six cent cinquante-huit 
membres , il n'y ait un tiers-parti , c'est-à-dire 
mi parti indépendant , assez nombreux pour 
qu'en se jetant d'un côté ou de l'autre, il qe 
fasse majorité politique , ou , en d'autres 
termes , qu'il n'exprime un vœu sanctionné 
par l'opinion publique. Ce tiers-parti a un 
grand avantage pour le ministère ; il lui sert 
de régulateur , et l'empêche de tomber sous 
la dépendance de ceux qui d'avance sont dis- 
posés à toujours voter avec lui. 

En France , où les moyens d^influence du 
ministère sur les élections sont certainement 
plus considérables qu'en Angleterre , et où ce 
qui forme parti dans l'opposition a plus de 
chaleur, par des raisons ^i faciles à saisir, qu'il 
est inutile de les expliquer, la représentation 
nationale se trouve bornée à deux cent cin- 
quante-huit membres en la supposant com- 
plète. On peut demander quand l'influence 
ministérielle d une part , et l'esprit de l'oppo- 
sition de l'autre part , auront agi de toute leur 
puissance sur un si petit nombre , combien il 
restera d'indépendans 7 Si Iç nombre des indé 
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pendans est si petit qu'on ne puisse y penser 
sans rire , il n'y aura pas de majorité politique* 
La postérité n'apprendra pas sans surprise 
que , pour avoir une assemblée dans laquelle 
le nombre des modérés dominât, on a réduit , 
en i8i6 , le nombre des membres de cette 
assemblée à deux cent cinquante-huit, sur une 
population qu'on dit de vingt-cinq millions 
d'individus , parmi lesquels on croît qu'il y a 
cent quarante mille votans. 

Prenons le nombre connu de deux cent 
trente-six dont se compose la Chambre des 
Députés de 1816 , et passant du connu à Tin- 
connu , à l'exemple des géomètres , cherchons 
des vérités , ou du moins des probabilités ; et 
comme il est permis de donner des noms aux 
inconnus sans oiTenser personne , les déno- 
minations dont nous nous servirons ici ne 
signifieront que ce qu'on voudra. 

Sur le nombre de deux cent trente-six , nous 
supposons quatre-vingt-douze royalistes , cent 
dix ministériels ; il reste trente-quatre indé- 
pendans , en admettant qu'à chaque séance la 
Chambre sera complète. Entre les deux partis 
actifs , les royalistes sont en minorité ; cepen- 
dant , toutes les fois qu'il plaira aux indépen- 
i)aus de voter avec eux , il y aura cent vingt- 
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six voix contre cent dix ; et si , des trente- 
quatre indépendans , vingt -sept seulement 
veulent se tourner du côté des royalistes , tan- 
dis que sept se tourneront du côté des minis- 
tériels , la majorité se trouvera encore du côté 
du parti qui est bien réellement la minorité, 
selon la composition générale de la Chambre. 
Est-ce là une représentation nationale ? Une 
majorité de ce genre représente-t -elle Topi- 
nion publique ? Quel est le royaume de vingt- 
cinq millions d^habitans qui , jusqu^à ce jour , 
ait mis son sort , dans les questions las plus 
importantes , à la merci d^uu si petit nombre) 
d^hommes que ^ si on pouvoit les croire op- 
posés aux ministériels comme aux royalistes 
par des motifs particuliers , il y auroit de quoi 
frémir, puisqu'ils les joueroient alternative- 
ment sans le moindre effort , et sans que la 
division pût s'établir entre euK« 

En effet , trente-quatre hommes , dans une 
assemblée de deux cent trente-six , ne peuvent 
prétendre à rien pour leur compte. Quand ils 
se donneroient tous et réciproquement leurs 
voix pour la présidence , pour les autres fonc- 
tions qui peuvent faire obtenir de Tinfluence , 
ils gavent d'avance que ce seroit sans résultat. 
ISe «pouvant prétendre à rie^ , rien ne peut 
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les diviser. Les absences de l'assemblée par 
paresse , affaires , dén^oût , sont bien moins 
fréquentes dans un petit nombre uni : et il ne 
peut y avoir rien de préparé , ni même d*im*^ 
prévu dont il ne soit facile ar trente-quatre 
hommes de s^avertir réciproquement ; tandis 
que les royalistes , paresseux comme des hon- 
nêtes gens , et les ministériels distraits comme 
des hommes qui ont plus d'uae affaire , ne se 
trouveront jamais tous présens , même dans 
les circonstances importantes. 

. Nous avons supposé que sur le nombre deux 
cent trente-six , les indépendant pourroient 
compter pour trente --quatre ; c'est la septième 
partie de rassemblée. Cherchons lé nombre 
qii'offirîroit on Angleterrre la septième partie 
de la chambre des Communes , composée de 
aix cent cin(}uaiite-huit membres, et nbu^ 
trouverons quatre-vingt-quatorze; c'est déjà 
plus que n'offre le parti royaliste de la Chambre 
des Députés en France ; et il est assez singu- 
lier qu'avec une population bien plus consi4 
dérable que I4 population dé T Angleterre , un 
nombre qui , chez elle , ne feroit que balancé 
dans la majorité politique , fasse chez nou5 liri 
parti tout entier dans les discussions. Le nt>M4>re 
dee indéptndan» est en Anj^èterrc. bien plus 



grand que je ne Tai compté , en prenant pour 
terme de proportion le nombre des indépen* 
dans en France ; et j^en ai dit la raison : c'est 
que Tinfluence du ministère comme Tinfluence 
de l'opposition sont bien moins positives sur 
siiL cent cinquante-huit membres à élire, que 
sur deux cent cinquante-huit , quand tous les 
moyens d'influence seroient d'ailleurs égaux 
dans les deux royaumes , et quand il ne seroit 
pas tout naturel qu'il y eût plus de modérés 
politiques dans un pays qui a la conviction de 
son gouvernement, que dans un pays qui essaie 
«ne nouvelle forme de gouvernement. 

Nos publ: cistes ont tant parlé de Tinfluencc 
du ministère anglais sur les élections , qu'on 
a pris la chose au très-grand sérieux en France. 
Tous les projets de loi sur les élections avouent 
hautement qu'il faut accorder à cet égard de 
l'influence à la couronne , et ne s'occupent 
guère que de cela ; à peu près comme , en 
178g , on croyoit nécessaire de donner plus 
4'inâuence au tiers-état en le doublant ; à 
peu près comme la convention crut que la ré- 
publique étoit encore à faire après ce qu'avoit 
fait rassemblée constituante. Je ne crois pas 
qu il ait jamais existé un pays où l'on ait plus 
peur qu'en France de la forme du gouverne- 
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ment qu^on dit s*étre donnée librement : on 
craint de s'y livrer ; on craint de ne pas s'y 
livrer , et on refait des doctrines , des lois et 
des ordonnances pour toutes les circonstances 
qui paroissent nouvelles. J'ai pris des informa- 
tions sur ce qui se passe dans les Etats-Unis 
d'Amérique , qui ont un gouvernement si re- 
présentatif que le pouvoir même qui gou- 
verne est élu ; le ministère n'y a aucune in- 
fluence sur les élections ; et cependant le sys- 
tème politique , tant intérieur qu'extérieur , 
se maintient. Il y a donc une opinion publique 
dans ce pays , et quelque chose qui la repré- 
sente réellement. C'est tout ce que je veux ' 
conclure de cet exemple pris au loin ; car je 
ne connois assez ni les mœurs , ni le jeu du 
gouvernement des Etats-Unis pour louer ou 
blâmer ce qui s'y passe par comparaison avec 
d'autres mœurs et d'autres gouvernemens. Je 
sais encore que , dans ce pays , le nombre des 
Députés est calculé sur la population et s'aug- 
mente avec elle, et qu'à l'exemple de l'Angle- 
terre on y est convaincu qu'il n'y a pas de ma- 
jorité politique dans un petit nombre. En 
Tranee , on aime les expériences nouvelles ; et 
cette munie nous durera jusqu'à ce que le 
territoire nous manque. 
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Une petite assemblée est plus çûriahle qu'une 
' assemblée nombreuse. 

De la session de i8i5 à la session de 1816, 
en diminuant le nombre des Députés , on a dit 
qu'on Youloit rentrer dans la constitution ; 
c'étoit avouer qu'on en étoit sorti , et qu^ainsi 
tout avoitété fait inconstitutionnellementdans 
cette mémorable Session où la France a désa-^ 
voué les crimes et les doctrines de la révolu- 
tion , et vengé la royauté. Les conséquences 
d\m pareil aveu pourroient un jour être fort 
dangereuses , s'il se trou voit un parti en po- 
sition de les faire valoir. S'il étoit vrai que la 
constitution eût fixé le nombre des Députés » 
on se demanderoit comment il est possible que 
ce nombre ait varié deux fois dans une année ^ 
et qui a un pouvoir assez grand pour défaire et 
refaire la constitution selon les circonstances? 
On se demanderoit quelle certitude il reste 
alors à la France qu'on ne fera pas des chan- 
gemens nouveaux pour des circonstances nou- 
velles ? Si la chambre des Députés représente 
un des pouvoirs de la socicié , qui peut altérer 
une seule des conditions de son existence , 
sans que ce pouvoir soit consulté et consen- 
tant? Hé quoi ! il faudra une loi pour savoir 
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si les portes et fenêtres payeroient huit où dix 
centimes , et pour décider si la Chambre des 
Députés sera de deux cents ou de quatre cents 
meiabres, il ne faudra qu^une ordonnance ! Il 
me semble qu'en France on ne veut absolu- 
ment de sérieux que dans les maux ; cela est 
d'un triste augure pour l'avenir. Disons fraa- 
cbement ce qui nous paroît vrai : le ministère 
qui a provoqué l'ordonnance qui mettoit le 
nombre des Députés en hausse, croyoit qu'une 
assemblée nombreuse seroit plus facile à con- 
duire ; le ministère qui a provoqué l'ordon- 
nance qui met le nombre des Députés en 
baisse , a cru qu'une petite assemblée seroit 
plus facile à diriger. Dans ces diverses com- 
binaisons y , oji voit rintérét bien ou mal en- 
tendu de quelques hommes ; on cherche vai- 
nement où est l'intérêt de la France : et on 
pourroit craindre que l'avenir n'eût été sacri- 
fié à des vanités du moments 

S'il n'y a pas de majorité politique dans un 
petit nombre , il est incontestable qu'une pe- 
tite assemblée est plus difficile à conduire 
qu'une assemblée suffisamment nombreuse, 
puisque c'est par la majorité seulement qu'on 
peut saisir une assemblée. C'est avec une ma- 
jorité prononcée qu'une assemblée se montre 
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calme dans les discussions les plus vives , et 
qu'elle imprime le respect au dehors. Voyez 
ce qui s'est passé dans la Session de i8i5 , où 
l'accord des opinions et des sentimens avoit for- 
mé une majorité immuable entre des hommes 
qui se trouvoient ensemble pour la première 
fois , et qui avoient trop de probité pour com- 
prendre ce que c'est qu'un parti. Les discus- 
sions furent toujours solennelles ; les membres 
de la minorité obtinrent la parole aussi sou- 
vent et aussi long-temps qu'ils le désirèrent. 
Dans les oppositions avec le ministère , on ne 
sortit jamais des bornes de la modération ; et 
toujours ferme dans ses opinions et dans ses 
sentimens , cette majorité maintint l'assem- 
blée dans le respect de toutes les convenances. 
On se tromperoit si on attribuoit ce calme et 
cette décence , qui eurent une influence si 
grande sur l'opinion publique , au caractère 
des hommes. Ce fut une affaire de position ; 
on étoit calmé et décent, parce qu'on sentoit 
qu'on étoit fort ; et la majorité restoit si 
immuable dans les questions importantes , 
qu'aucun moyen employé contre elle ne pou- 
voit l'agiter. Si le ministère avoit pu ou su se 
lier avec elle , il est impossible de dire tout le 
bien qui en seroit résulté. 



(94) 

Lorsqu^il n'y a pas de majorité , c'est-à-dire ^ 
lorsque dans toutes les questions qui remuent 
les esprits , il est impossible de prévoir de quel 
côté penchera la balance , parce que deux voix 
de plus ou de moins peuvent déconcerter toutes 
les espérances , on doit s'attendre à beaucoup 
d'agitation dans une assemblée. Chaque dis-** 
cussion peut être violente , et offrir de ces 
scènes scandaleuses qui font autant de tort 
dans Topinion à la majorité qu'à la minorité. 
En effet , lorsqu'on traite des plus grands 
intérêts de son pays , qu'on a l'esprit assez 
étendu pour embrasser toutes les conséquences 
d'un seul fait, il est difficile de discuter sans 
chaleur, et jpette chaleur s'augmente de chaque 
côté par l'incertitude continuelle du résultat 
de la discussion^ Quand on songe qu'en gagnant 
deux ou trois voix de plus on obtiendroit le 
prix de ses efforts , il est impossible de ne pas 
tout risquer pour réussir. Plus de calme , plus 
de modération , plus d'estime même pour les 
opposans. Tous ces petits moyens d influence 
qu'on pardonnoit gaiement quand on ne dou- 
toit pas de ses forces , paroissent des crimes 
dès qu'on se voit accablé ; les haines se forment 
entre les contendans , et loin que les triomphes 
d'une foible majorité imposent, ces triomphes 
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ne font que donner plus d'exaspération aux 
esprits. Le public lui-même est bientôt frappé 
de ce qu'il y a d^idéal dans cette manière de ^ 

représenter Topinion publique , et il ne croit 
jamais qu^il y ait quelque chose de terminé , 
parce qu'il lui est facile de sentir que si la 
même discussion étoit reprise dans une autre 
séance ou dans une autre session , quelques 
voix de plus porteroient la majorité où étoit la 
minorité , et changeroient du tout au tout les 
résolutions passées en lois. 

Cette majorité flottante n^ offre pas assez ' 
d^appui au ministère pour quUl puisse suivre 
avec elle un plan arrêté. Un moment d'humeur 
contre lui , une grâce qu'il aura refusée , une 
ambition trompée , une intrigue habilement 
dirigée , peuvent, dans une discussion du plus 
haut intérêt , lui ôter ces quelques voix sans 
lesquelles il n'est point de salut. Dans une pe- 
tite assemblée, on peut dire que chaque homme 
compte pour beaucoup , et peut forcer à des 
ménagemens personnels ; dans une assemblée 
nombreuse , cet inconvénient n'est point à 
craindre , et le ministère qui y auroit la ma- 
jorité n'éprouveroit pas une incertitude d'au- 
tant plus fatigante qu'elle peut se renouveler 
chaque jour , et vingt fois dans chaque discus- 
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sion. Comme le nombre des indépendant est 
petit dans une assemblée peu nombreuse, le 
ministère sera réduit à flatter toujours un parti 
pour ne pas se trouver abandonné ; il deviendra 
l'esclave de ceux qui lui prêteront secours; et 
certes le plus grand avantage d'une masse 
d'indépendans, dans une assemblée , est d'offrir 
à un ministère habile la possibilité de faire 
fléchir quelquefois ceux avec lesquels il marche, 
sans qu'ils puissent le lui reprocher et en 
prendre d'alarme. Supprimez cette masse d'in- 
dépendans , le ministère est sous la férule de 
ceux; qui se sont engagés à le -soutenir; et les 
choses pourroient tourner de telle manière 
que les ministres qui n'auroicnt pas su s'allier 
en 181 5 à une majorité de trois cents membres , 
fussent obligés de composer aN ec trente-quatre 
indépendans, sans que cette composition leur 
assurât une majorité stable ; ci r trente-quatre 
membres des ministériels poi^rroient aussitôt 
faire volte-face par dépit de se voir préférer 
ceux qu'on viendroit de gagner. 

Comme il ne faut rien lais cr dans le vague, 
et qu'il est essentiel de ne pas oflt ir un moyen de 
de critique trop facile à ceux qui prétendroient 
qu'en parlant d'une assemblée nombreuse , je 
veux ramener la cohue de l'assemblée consti- 
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iuante et de la convention > je dirai que , pai; 
assemblée peu nombreuse, j'entends la Cham* 
bre des Députés telle qu'elle est dans la session 
de 1816; et que, par assemblée nombreuse» 
(^entends la chambre des Communes en Angle- 
terre, ou la Chambre des Députés telle qu elio 
étoit dans la session de 181 5. 

L'importance du nombre ne peut être n|ée 
par aucun esprit raisonnable, a 11 donne , a dit 
» le Roi, plus de poid3 aux délibérations. » 
Et le Roi n'a fait ici que révéler une vérité 
reconnae dans tous les temps. La proportiojn 
du nombre entre deux. Chambres dont l'une 
est héréditaire et l'autre est éleqtive, et que 
par conséquent la masse de la nation coçsji- 
dère sous des aspects difiTérens et avec des 
sentimens divers, cette proportion est encore 
une de ces vérités qu'op i^e peut mettre en 
doute ; et en créant de nouveaux Pairs , le 
Roi a voit augmenté le nombre des membres 
de la Chambre des Députéç , voulant que les 
situations naturelles de la société n'eussent 
aucun motif de jalousie entr'el les. L'augmen- 
tation du nombre de Pairs est restée ; la 
Chambre des Députés est réduite cojisidéra- 
blement ; et toute proportion est rompue à 
tel points ou qu'il faut à tout jamais s^interdire 
'6. 7 ' 



d'augmenter la GhamlHre des Pairs ^ on qti'dle 
snrpassera bientôt en nombre la Chambre dcss 
Dëpatés, ce qui ne s*est jamais vn dans anGiin 
pa3rs sans qne la nation entité fiât sacrifiée 
à quelques individus , ce qui ne dtireroit pa^ 
six mois dans nos mœurs toutes plâiëiennes. 

Si le nombre donne plus de poids aux défi* 
bérations, cW parce que, dans le nombre 
seul', peut se trouver une majorité calme, im^ 
posante , qui frappe les esprits de respect , et 
rassure contre la crainte des changemens con-r 
tinuels dans les vues et dans les dbetriBes. 
Qu'on y fasse bien attention ; voici trois sop' 
sionsy trois assemblées di^rentes depuis que 
le Roi est revenu se placer sur le trône de ses 
pères, c'est-à-dire depuis moins de trois ann 
(et je ne compte point ici l'assemUée des cent 
jours ) ; or ces trois assemblées auront ofifert 
le spectacle étrange de trois doctrines oppo^ 
sées sûr des objets dti plus haut intérêt. Gom- 
ment veut-on qu^il s'établisse quelque chose 
dans les esprits ? Mien ri est plus vrai sur rien^ 
est le cri de désespoir qui part de tons le$ 
cœurs ; et quiconque sait écouter en causaqt 
est convaincu qu'il n'y a rien d'ukrà dans 
la confiance que maintenant on jpQ»t du» 
Va venir. ■ .> . 
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Une asseixiblée peu nombrease sera toujours 
variable; et ceux qui ont cru qu'elle seroitplua 
facile à conduire n'ont pas compris ce qu'il y 
a de vrai et de fictif dans une majorité. Je ne 
sais ce qu'il en adviendra pour eux, et cela 
ï^ ^t'inq^aiiète en ri^i. Mais s'il est vrai qu'on 
veuille en France le gouvernement repréçen^ 
tatif ; sfil est vrai qu'on ait senti qu'il £ill6ît 
mettre quelque chose à la place *de nos an- 
ciennes institutions que le temps avoit usées ^ 
et que la révolution n'a détruites avec un si 
i^alheureuK succès que parce qu'elles se trou- 
voient en contradiction ayec nos nouveUçê 
mœurs ; s'il est vrai qu'on soit bien convaincu 
que tout pouvoir sans bornes est un pouvoir 
sans appui ^ et que la royauté absolue est im- 
possible à rétablir avec un système fiscal et le 
besoin d'un crédit public , parce qu'il y a des 
choses qui s'excluent, je pense qu'on s'écarte 
du but qu'on dit avoir l'intention d'atteindre , 
et qu^en prenant un peu de tous les systèmes , 
au lieu dentrer firanchement dans celui que 
semble indiquer l'esprit général de la consti- 
tution, on tombera dans des contradictions 
dont il sera impossible de sortir sain et sauf. 
Or, pour connoître l'esprit général dé la 
constitution , il ne faut pas en peser les mots , 
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^en commenter les phrases , il suffit de se râp^ 
peler à quel peuple elle a été donnée, et dans 
quelles circonstances. Le peuple et les cir-r 
constances ne sont point changés. 

( La suite de ces réflexions est renvoyée à là septième 
Partie de la Correspondance, qui paroîtra bientôt^ 
L'importance de la dbcussion qui est ouverte sur ce 
qu'on appelle, la Liberté de la Presse nous engage à 
sortir des considérations générales ^ eth donner la pré- 
férence à un sujet dont les Chambres vont avoir à 
«^occuper encore une fois ; et probablement ce ne 
%era pas la dernière. Nous dirons aussi un mot sur les 
^ttctions dans cette sixième partie. ) 
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J5e la Liberté de la Presse , et des conditions^ 
indispensables dans la rédaction des lois 
qui dérogent à la Constitution. 



Le m^fflc jour, M. le ministre de la- police a pré-- 
«enté trois projets de [oh à la. Chambre des Députés^ 
et chacun de ces projets de loi étoit précédé d'un dis*- 
cours. Ces discours, rapprochés^ offrent de grandes 
contradictions sur la situation de la France. Assez 
d'autres que moi s'occuperont de relever ces contra^ 
dictions, pour ique je me dispense de le faire ; d-ailieurs 
je ne veux pas me jeter ici dans des détails oiseux; 
ayant à trai tetuncdes plus^ grandes questions qui puissent 
occuper les esprits sages et amis de la vérité. 

Cependant , après avoir (u ces trois discours , je puis 
affirmer que la sitilatioït denotre patrie est bien moins 
rassurante qu'eHe ne Tétoit Tantiée dernière; et c'est 
le ministre die la police qulm^en fournit lut^méme imé 
preuve incontestable. Une seule ex|>ression employée 
par l'autorité qui dqit le iilieux connèttre le fond des 
choses, suffit pour révéler de cruelles vérités, et faire 
disparoître toutes les illusions dont quelques bons Fran^ 
cais aiment encore à s'entourer. 

Lorsqu'à l'ouverture de la session de i8i5, M. Te 
ministre de la police vint demander à la- Chambre àe».. 
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Députes de lui accorder de^ lois de sûreté , il désigna 
.formellement l'espèce d'hommes qui rendoieat ces lois 
ultrà-légales indispensables an maintien de la tranquil- 
lité; et la désignation étoît rassurante, parce qu'elle 
ne portoit que sur des êtres si mépfisakles, que ceux 
même qui les emploient les renient. « Il faut , disoit 
» le ministre, prévenir les attentats de ces hommes 
»■ auxquels le 'remords est étranger, que le pardon ne 
« peut adoucir, qae la clémedce offense, que rieii ne 
» peut rassurer, parce qu'il est des consciences qui ne 
» se rassurent pas. » 

C*étoit donc contre des attentais possibles qn'oa sel^ 
Ixcitoit la permission de prendre des piécautions ultri^ 
{égales :;c'étoient»des scétérais ayouès qu'os menaçoit de 
çfs précautions, car il n'y a que des scélérats 4étermnéi5 
qui aient une conscience que rien né puisse rassurer. 
Eux exceptés, la France n'offroit qu'une réunien de 
bons citoyens fidèles à Tautorité légitime , disposés à la 
fseconder comme à se laisser conduire p^r elle. 

Dans le discours de M: le ministre dé la police^ pro« 
nonce à la session de i8i6, au sujet de U liberté de U 
presse , trois fois le ministre déclare qu'il y a d£s partis 
qu'il est nécessaire de contenir. Des partie ! comprend* 
on tout ce que renferme une pareille assertioti faite publi- 
quement par le ministre delà police ? Cen'estplus coranlé 
en i8i5 , quelques malheureux endurcis par vingt cinq^ 
ans de désoidies et de crimes ; ce sont dds partis qu'il 
faut également menacer , parce qu'ils sont également 
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dangereux pour l'autorité légitime. Dégageant )e dis* 
cours du ministre de la pompe des mots et de Tadress^ 
des phrases, il n'est point de Français, si borné qu'il 
soit^ qui ne puisse demander comment il est possible 
que le pays qui, rannéè demi^, n'avoit que quelques 
scélérats à effrayer y ait fait des progrès vers Tordre 
et- la stabilité, lorsqu'il est incontestable que, cette 
année, ce ntéme pays est divisé en plusieurs psoHtîs qui 
tous peuvent compromettre Vautorité légitime 4 qui 
tous doivent en masse et sans désignation être soumit à 
^es mesures ultrà-^légales. 

Ce que le ministre a révélé par une seule expression 
positive'^ itoîs fois employée dans le même discours, 
est malheorensement rirrécnsabl&.vérité.^ En 18 15 , il 
:n'f aviMt que des individus : déàbonorés et isoiéBS qti 
menaçasseni Tautorit^ légitime; cette ataée il y a des 
partis, et, ce qui estplus déplorable, ces psnrtisit'existcnt 
aujourdliui que parce qu'on les^ faits* 

Comtnient a-t»<Ml4«it de» partis? En présentant la 
majorité de la Chambre comme factieuse; en demandant 
anx royalistes des bu de rigfNnr contre les révolution- 
naires; puis en appelant les révolutionnaires dans tes 
éleetîons pour lutter contre les royalistes. 

Cette double opératton est de ta même main; et ia 
formation et la lutte des partis ne sont que le 'résultat 
d'une seule combinaison politique, la plus fausse, la 
plus dangereiise qui ait élé risquée en France depuis 
Catherine de Médicis, d'odiense mémoire, qui donnoit 
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4es fêtes, des bals et des concerts, en bouleversant notre 
malheureuse patrie. • 

Dès que les royalistes et les révolutionnaires se trou- 
voiént en présence dans les élections , les premiers 
avec des injures à venger, les seconds avec des prin^ 
cipes à soutenir sous peine de se reconnoitre inconsé- 
quens, toute conciliation de venoit impossible, et les 
hommes n'avoient plus qu'à se compter pour connoitce 
les forces respectives de chaque parti ; c'est ce qu'ils 
Ci%t fait. La division n'a pas éclaté cette fois entre les 
prolétaires et les propriétaires , deux classes qui, 
dans tous les siècles, ont des dispositions hostiles qui 
.86 montrent toutes les fois que Tautorité manque, 
ainsi qu'on Ta vu à Rome après l'expulsion des Rois. 
C'est entre les propriétaires et les propriétaires que la 
.division s'est formée, puisque tous les électeurs sont 
propriétaires. La France aujourd'hui offire dont le triste 
spectacle de partis reconnus dans la seule cl^se qui 
n'est jamais trop forte pour maintenir l'état social , 
même quand elle est unie. Qu'on né s'y trompe pas; 
c'eist en jetant des opinions en avant pour diviser les 
propriétaires entr'eux, au'bn a hi\ en 1789 cette ré- 
volution qui ne pouvoit plus «'arrêter avant que ceux 
qui ne possédoientjien n'eussent fait sentir leur cruelle 
domination % tous ceux qui possédbient, à quelque 
titre que ce fût; et quelles que fussent leurs opinions. 
C'est une vérité politique éternelle que dans tout Etat 
qi^ les propriétaires se divisent , les prolétaires finis- 
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sent par s'emparer de rautdrité ; etceux qui s^arrétent 
aux idées , aux doctrines qu'on met en avant pour arrî«^ 
ver à ce but, sont des enfansqui né connaissent pas le 
fond des choses. ^, ; - ' :, 

En dédiant mon Histoire dé l(f Session dé \%\S h 
t:eux qui paient et ne sont pas payés, je terminois par 
cette phrase : « Dans les querelles d'opinions>, ce sont 
» toujours ceux qui n'ont rien à perdre qui trions* 
n phent; cette vérité de tous les siècles aété si:com- 
» plélement confirmée par la rèv«Fli|tion ^ que tous 
yè ceux qui ont encore quelque chose à perdre doivent 
» enfin sentir la néeessité de .ne. faire qu'Un . parti. » 

Un des commissaires , choisis par les puissances 
étrangères pour conduire Buona^Are à Tile :d?Eibe, 
n'a-t-il pas imprimé dans le. récit qu'il ^ fait itt qi 
voyage , que Buonaparte , considérant, ce qui lui rcis- 
toit, disoit quelquefois : « Après tout, < j'ai commencé 
» avec six francs dans ma poche. » Cela ptoiive:: que 
jamais la France et rEuropeun'ontioffiert de plus tristes 
divisions entre tous les intérêts ^positifs qui doivent 
toujours tendre à s'unir, puisqu'un, homme qui avoit 
commencé avec six francs dans 8a4po0hev/:avoit fini 
par compter au nombre de ses Jbonne» villes Paris, 
-Bruxelles, Amsterdam, Turin jiMilany .Venise, Rome, 
Brème, Lubeck et Hambourg, et treruyoit que. ce. n'ér 
toit point assez. 1} avoit raison. Tant . que les souvcr 
laîns de l'Europe étoient entr'eux dans cet état de dér 
fiance \)ù Von vient de mettre les propriétaires franr 



^éSyW n'yaroitpas de raison poiir que rhomme aux 
m francs s^arrétât Dès que les rois s'entendirent pour 
se déféndx» ^ sa &ittme croula. Propriétaires, tant 
que vous serez désunb, votre fortune appartiendra en 
perspective à ceux^ui Â'ont pas même six francs dans 
leur poche, La malin qui vous a divisés vient d'ou- 
ivrir de nouveau la carrière de la révolution. Vous 
'wliits pins que des partis. 

Encore, si en commettant cette fonte énorme, on 
avoit tenu les premiers agens de Tautorité en debors 
'de cette fatale combinaison , il re^eroit une espérance ; 
mais on a tout sacrifiée la fois;«et les préfets, deve- 
nus actifs dans les élections, ne sont plus aujourd'hui 
.que des homme&de parti, ayant une porti<m des pro- 
priétaires d^ leur département [NMir eux, une portion 
des propriétaires de leur département contre eux. Ah! 
ce n'est pas ainsi que se. conduisit l'homme aux six 
ficnncs lorsqu'il avoit sa fortune ^ faûre, et qu'il avmt 
^besoin d'établir son pouvoir. Les premiers: préfets 
qu'il nomma n'eurent pour instruction qu'un mot ré- 
pété et commenté de mille manières^ et ce mot étoit 
eonciliation. ttn centralisa l'administration dans leurs 
• mains, et non dans les bureaux de Paris, afin que 
tout le bien qu'ils ferdent leur attachât leurs admi- 
nistrés. C'est par les premiers préfets qu'ont été créés 
ies routes, les pépinières, tous les embellissemens 
-dont les dépattemens jouissent encore aujourd'hui; 
ce sont les premiers préfets qui ont donné avx villes 
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des haHés, dés boucbeiies, dés poissonneries, des 
salies de spectacles, des inoniimeBs beasx et nttleo. 
Détourner les imaginations du souvenir des tronblefe 
civils^ et Concilier les esprits, tel fut leur devoir; 
ils le remplirent^ et tout fnt prodigué avec profnsios 
pour leur en donner les moyens. Jusqu'à ce que Buo-^ 
naparte fût tombé dans* le délire, par Texcès de la 
puissance ^ les premiers ageàs db Tantorité adminis- 
trative n'eurent jamais à lutter contre les proprié** 
taires :• 

Lorsqu'il fit cette imprud^te garde-d'bonnénr pour 
moksler ceux qui possédoient , un préfet qui sentit à 
quel danger il allwt être exposé , écrivit à nti préM 
6dn voisin pour lui demander des conseils dans cette 
positioti critique. Voici la réponse qu'il reçut. 

« Tdut préfet qui exécutent la levée dés gardéfr 
» d'honneur comme le gouvemeoMftt le deikiéndé ^ 
» seta perc(u sit mois après la paix, parce qu'il est 
» impossible qu'un préfet Medoe ies ]^rind{>aut pro^ 
» priétaif es de son dépattement , et insiste iéng-temp^. 
» Ménages lès affectîoils, ayez d^ l'ârgènl, et îaiteà 
»> des soldats volontaires. VôuS'lelits Créerez deà 
» famille^ à volonté dans les taU^ux que vtmé 
D enverrez au ministre (i). M'envoyez ces tablean 
» que lorsque vos gardes d'botiiieur îteront partis , et 
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(i) Pourrie fils d'un huissier, par exemple, on mettoit : 
éitppaHemi.':l à untfaakUlecottsiiférâédà/tshmûgiUrature. 
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91 VOUS éviterez ainsi josqu^à la possibilité des disons- 
» sions avec les commis de Paris qai n'entendent rien 
» à notre position. >» 

Cependant, dans la levée des gardes-d'honneur, il 
s^àgissoit seulement de blesser dans leurs affections une 
trentaine de propriétaires par département, de pro- 
|lriétaires isolés, et entre lesquels il ne pouvoit y avoir 
rien d*e commun que la douleur, et non, comme dans 
lès^élections , de ranger lès propriétaires en deux partis, 
de les mettre en présence , et de se jeter ostensiblement 
d' un côté pour combattre [^'armée opposée ; de telle sorte 
j^'il n'y a pas de préfet actif à cette époque qui n^ait 
likaintenant pour lui quatre-vingts ou cent propriétaires 
de son département , et autant contre lui. Je crois avoir 
une connoissance du cœur humain assez grande pour 
n'jètre. paS: trop embarrassé de conduire des hommes 
lorsque leur sort m'est remis; et î'avoue que dans une 
telle position j'y rènoncerois, si po^rtanttavoisfait la 
sottise d'accepter une telle, position. II m'est impossible 
de çQinprendre qu'un administrateur soit un homme de 
parti. Tout ceci i été conduit par le ministère de la 
police ; la postérité' se démandera avec étonnement qui 
étoit alors minbtlté.de l'intérieur ,. et de quel Conseil est 
^<^iè cette étrange politique qui a voulu que personne 
nef&tneutïre, afin^qu'il ne se trouvât plus de concilia- 
teurs; ce qui fait qu'on est réduit à avouer publiquement 
qu'il y a cette année des partis également dangereux 
pour l'autorité l^gUimey lorsque Tannée desnière cett^ 



assertion e&t été un mensonge. Je ne sais» ce que les 
anciens appeloient fatalité. • ^^ 

Mais ce n^est point là la question que je me proposôië 
d'examiner. Il ne s'agit en ce momlânt que de la liberté^ 
de ta presse, €t des conditions indispensables dans là- 
rédaction de toute loi qui déroge à la conslitutton. ' 

Le discours de M. le ministre dé la police porte tout 
entier à faux. Est-ce à dessein, est-ce sans dessein? 
Cela revient au même quand il ne s- agit que de rai-<> 
sonner. II suppose toujours que quelqu'un demande /a ' 
Kberti illiniitée de la presse, que la constitution a* 
promis cette liberté , lorsque tout le monde ne demande» 
et lorsque la constitution n'a promis que la liberté légaU^ 
et , pour ne pas nous donner \dL liberté légale , il demande 
très-positivement; V arbitraire ilUmilé, Il est impossible*^ 
de mieux embrouiller des choses aussi distii^ctes ; et U- 
nation qui sy laisseroit tromper mérileroit bien d'étrd^ 
encore une fois la victime de son. ignorance. '> 

Si la liberté de lapresseest réglée par des lois^ il j 
a des restrictions légales à la liberté de la {>resse. 

Si les lois de restrictions à la liberté de la presse- sont 
bien faites et respectées, il y a liberté de la pressé. ' 

Ces deux questions entre lesquelles on a Pair de se 
battre depuis long-temps, n'en font qu'une, parce qu'il 
ne s'agit bien réellement que de la liberté légale, Âinsi^ 
c^est une loi que la France demande pour assurer la 
jouissance d'un de ses droits constitutionnels; je ne 
connois pas un fou assez fou pour demander une autrii 
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I^>6rté ; et, JepnU yusgfaim^ je n^ai vu les mots liberié 
illimitée que dans le discours du liiiiiistre. Lorsque la 
France entière demande une loi ( remarquez rhabîleté) , 
M, le ministre de la police pous offre la déclaration 
d'un fait 9 déclaration contenue en dpuj&e mots placée 
dans Tordre suivant : ' . 

« Les journaux et écrits périodiques ne pourront 
d paroitre qu'avec Tautorisafioa du Hoi. » 
. Confondez-vous, prosternez- vous ^ bumiliez-yous^ 
législateurs de Tantiquité ; et vous , immortel Montes- 
quieu , qui avez passé votre vie à chercber Tesprit des 
lois ! Une loi vous a manqué pour exercer toute la 
puissance de votre génie. 

C'est se moquer des Français que de vouloir leur 
bire prendre la déclaration d'un (ait pour une loi ; car 
a'il ne s'agit que d'une autorisation^ tout est dit,{w^qu'ii 
n'existe de journaux maintenant qu'avec Vaiutorisation 
du Roi. L'article unique de M^ le ndinistre de la policje , 
lé pl|is conds des législateurs connus psqu'à^e jour, 
mrpit donc pu être conçu ainsi : 

« Jusqu'au i«' janvier 1818, il ne pourra paroitre 
» d'autres pumaux que ceux qui sont autorisés main- 
» tenant. » 

Cette version auroit présenté qu^qu'avantage , car le 
{fût auroit été à la fois déclaré et établi ; mais cela ne 
ferait pas encore une loi. 

Le reste, nous dit M. le ministre de la police ^ sera 
séglé par des ordonnances, Yoilà positivement ce qui 



n^est pas possible, à moins que la Fraoce ne veuille 
courir la chaude d^ un nouveau despotisme^ 

Que, dans les objets généraux réglés par la consti- 
tution et Pusage , le Koi fasse des ordonnances pouc 
assurer Texécution des lois dans tous leurs détails , riea 
de plus juste, de plus conforme à la raison, de plua 
impérieusement commandé par la nécessité, aussi rien 
de moins contesté ; mais lorsqu'il s'agit d'une loi qui 
déroge à h constitution ^ il ne suffit pas de déclarer un 
iait , il faut que la loi.sojt portée dans tous ses détails , 
afin que Tarbitraire ne soit point illimité., mais qu^il 
soit réglé, connu de tout le monde, car il n'y a plua 
d^arbitraire où les conditions sont fixes Qt publiques : 
c^est aux; citoyens à. s'arranger selon la loi. Ce^ principes 
sont si inflexibles, qu'entre leur exécuticm ^ I«ur vio- 
lation il y a toute la distance de la liberté à Tesclavage, 
Ces prin^pes sont si évidens, que pour prouver qu'on 
ne peut les abandonner sans danger, je n'ai besqp 
que de m'appuyer de Fautorité de M. le miMstre dç la 
police. 

En demandant , dans la même séance , une loi qui 
suspendit les effets de la liberté individuelle , il ne s'est 
pas contenté de présenter un seul article conçu en ces 
termes : 

(c La liberté individuelle est suspendue. » 

Tout le monde auroit frémi : tout le monde se seroI|: 
rappelé que Tannée dernière une loi si mal faite que 
tons les Français anroient pu réciproquement se con- 
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dnire en prison, avoit en besoin d'one inferprë talion 
publique^ que M. le ministre de le police s^mpressa de 
donner Ini-méme pour rassurer tous les esprits ; et que , 
malgré cette interpré|ation publique^ il y eut bien 
p^r-ci par-là quelcjnes légèretés commises dans l'exé- 
cntiôn , de Taveu même du ministre.. En effet , quoique 
dans son discours à la Cbambre il ait divisé en quatre 
parts cenx sur qui cette loi a porté, \^. par les arres- 
tations , 2^. par les éloignemens, 3. par les déplace- 
mens^ 4^. par les surveillances, il n^en résulte. pas 
moins qu'au moyen d'une simple addition on apprend 
que plus de dix-huit cents persoiines se trouvèrent à la 
fidis frappéespar cette loi si mal faite et mieux inter- 
prétée. Et comme ce nombre d'arrestations, d'éloi- 
gneinens, de déplacemens ,de surveillances , a diminué 
tout à coup , surtout à l'approche des élections , parce 
que les élections sont une époque d^ jubilé, comme 
dlacun sait, ftour croire qu'on n'a pas fait cesser l'effet 
de ces mesures avec légèreté, il' faudroit admettre que 
beaucoup de ces mesures avoient été prises légèrement. 
Soupçonner qu'il y a eu de Tinconséquence dans tout 
ceci , cela est impossible. 

Bref, il s'aîgissoit îde changer l'arbitraire déréglé, de 
l'année dernière en un arbitraire réglé ; c'est-à:-dire de 
substituer à des mandats d'arrêt mis à la di»position. de 
trop de personnes , des lettres-de-cachet annuelles et lé- 
gales qui ne seront plus qu'à la disposition du ministère; 
c'est un progrès .vers le bien. Mais comment ce prbgrè^ 
est-il sensible pour tout le monde , si ce n'est parce 



^^ue M* le jministre de la police ne s'est pis borné à là 
«inple déclaration d'un fait ^ et qu'il a senti qu'une loi 
gui déroge à la constitution^ deyroit être présentée dans 
-4ous ses détails ; pour qu'on puisse deviner ceux qi|e 
Vissage y a)outera« Ici il n'y aura pas besoin d'ordoor- 
^ance,la loi suffit. C'est ce que les légistes appellent 
#gir cont(»rmément aux principes de la matière. 

£n effet , nous savons que , si nous sommes arrêtés» 
90US ne serons pas mis au secret, puisque nçus ayoffs 
la faculté de faire venir M. le procureur du Roi pour 
causer avec lui ; ce qui est toujouri agré^ible « surtout 
si c'est un h.omme d'esprits 

f^ous savons que la détention D^e peut durer qu'ui^e 
année au plus , mtxm en admettapt que l'arrestation 
$M>it ^ite le jour mêj9ie que JLsi Ipi sera r.endue. Noua 
^vpn$ d^ plus l'espérance de voir briser nos fers et ijit 
rentrer daoâ le sein de nos familles à rapproche d^a 
élections; non que la loi le dise, maj^ ce qui f!est 
passé cette année peul ^'établir en usagç ^ et Tu^e 
i^yient loi. Quand même cejtte espérance seroit vaine, 
qu'importe! Savoir, en entrant en pri^ii^ à quelle 
époque on en sortira, c'est un bonheur, et le plus 
grund bonheur dont puis$ent jo^r de^ prisonniers 
.d'Etat, Ja m'en rapporte à vous, soi-disant pltra-^ 
jçoyalisles, propriétair/es assea çctt^ pçi^j: vpus divi^t 
devant le véritable ennemi, et au profit moment^é de 
.quelques ambitieux, à vous tous qui^ comme moi, 
AveK été en piison, et n'y aur^ji jAmiMs été .s'ilj^'y 

6. 8 
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avoit pas en de révolation, c'est-à-dire si voas eussiez 
tOQ)oars été unis; dites si le plus grand des supplices 
alors n^est pas dans Pincertitade. Chaqne jour s'écoule , 
chaque jour pèse sur la destinée , et n'ôte rien aux 
souffrances, puisque le terme n'en est pas fixé. Six 
mois passés en prison, loin d'ajouter à l'espérance d'en 
sortir, diminue beaucoup cette espérance. Quel plaisir au 
contraire , de pouvoir se dire , au bout de vingt-quatre 
heures : « Je n'ai plus que trois cent soixante-quatre 
» jours à être en prison, car l'année n'est pas bissex- 
» tile » ! On s'arrange, on voit devant soi un peu de 
stabilité, on ne sent pas le triste besoin de ré- 
clamer la honteuse protection de gens qu'on mé- 
prise. On est heureux. Si parfois on s'ennuie , car on 
peut éprouver quelques instans d'ennui en prison, 
comme dans une audience, dans un saloa.ou dans un 
concert on fait venir M. le procureur du Roi. C'est 
comme un médecin ou un confesseur ; on lui parle de 
soi; et les moralistes ont remarqué que ce genre de 
plaisir amusdit long-temps. Tout bien examiné, un 
bon arMtraire est bien bon; mais il faut qu'il sdt 
réglé. 

Il n'en est pa$ de même de l'arbitraire contre la li- 
berté de la presse. Celui-ci est demandé illimité; et 
c'est contre cette forme que je m'élève, parce qu'ici la 
forme emporte le fpnd. 

Sans efforts, je vais prouver- à M. le ministre, de la 
police que la liberté, la publicité des délibérations de 
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la représentation nationale, et la liberté de la {>resse 
ne sont qu'une seule et même chose; et pour cela je 
me servirai d'un des plus longs alinéa de son discours, 
sans y changer un seul mot, et sans y déranger un 
point ou une virgule. 

Je suppose qu'il soit question de prouver que les 
corps délibérans agitent les esprits, font un grand mal 
à Topinion, et troublent cette harmonie silencieuse 
dont le sublime ne se trouve qu'au milieu des tom- 
beaux; après avoir chargé les corps délibérans de tous 
les maux qui ont accablé la France , et que M. le mi*^ 
nistre de la police attribue aux journaux, j'ajouterois : 
<€ Nous ne vivons pas; Messieurs, dans ces temps 
» réguliers e| calmes, où la tranquillité du passé est 
» un garant presque sûr de celle de Pavénir , et où 
» les partis formés uniquement par l'opposition des 
» ambitions de quelques hommes , effleurent à peine 
» la surface de Tordre social. La sagesse du Roi, en 
» ralliant autour de son trône tous les grands intérêts 
» nationaux, a réduit les partis au silence; mais elle 
» n'a pu encore en détruire cofhplétement le prin^ 
» cipe , ni faire disparoitre toutes les traces de leurs 
A déplorables combats* C'est de leur inaction seule 
» que nous pouvons espérer leur impuissance défini- 
» tive; et si une arène étoit ouverte tous les jours, je 
» ne dis pas à leurs luttes, mais seulement à leurs 
» plaintes, à leurs récriminations, à leurs souvenirs ^ 
» à kurs espérances , ils y puiseroient une force noii!; 

8. 
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a reWe ; et leucs intérêts toucbent de si pris à tous les 
» intérêts de la France , qne le spectacle seul de leurs 
j} inimitiés et de leurs prétentions» libres d^éclater, 
9> ébranleroit peut-être la sécurité publique jusque dans 
» ses fondemens. Il faut que ces prétentions et ces ini- 
i> niitiés s'usent dans l'obscurité. Réduites à ne pou- 
n voir plus se montrer , elles n'imprimerontplusaucune 
» crainte f et bientôt, oubliées de tous, elles consen- 
» tiront enfin à s'oublier elles-mêmes. » 

Qu'on p^se bien tous les mots , on n'en trouvera pas 
Vi qui be s'applique plus complètement aux délibéra- 
tions, des Cbambres qu'aux, journaux; car c'est là où 
l'arène e$t ouverte, où les plaintes se font entendre 
par des pétitions ; c'est là où la discussion des intérêts 
qui toucbent de si près les intérêts de la France offrent un 
spectaclâf Les journaux n'en contiennent que le récit. 

M. le ministre de la police nous dit qu'après la ré- 
volution 4e 1688^ la liberté de la, presse fut suspendue 
.en Angleterre pendant plusieurs années. Ce nest 
: encore ici que U déclaration d'un fait; et il s'agit de 
Mvoir' comment cette suspension fut réglée; car voilà 
tout ce que demandent les esprits raisonnables. 

Il faut dire firancbement si une des libertés constî- 
tulionnelies anglaises fut remise à la police pour en 
user au jour le jour selon ses caprices et les insinua- 
tions de ses commis , de telle sorte qu'aucun Anglais 
.ne pût aavQiir le maUn ce qu'il seroit permis de dire et 
4e croire le «oir. A travers tous les bruits qui cir- 
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Cttlentf il y a certainement de Tingénuitë à nous citer 
ia révolution de 1688» à trouver qu^elIe est en quoi 
que ce soit applicdle à la France, lorsque celte révo- 
lution , que Buonaparte ci toit beaucoup aussi , fut dirigée 
contre Tordre de succession au trône et la légitimité. 

M. le ministre de la police a fait un tableau de 
Texistence des journaux sous Buonaparte, il a coi^ 
fondu toutes les épo(|[ues. Tt^p jeune altyrs, trop loin 
des affaires pour connoître tout ce qui se passoit, îl 
ignore que Buonaparte avant de tomber dans le délire , 
dans les mains de M. de Rovigo, et par M. de Rovigo 
dans les mains de tous les petits intrigans littéraires 
qu'on a Vus depuis constamment à la police insulter 
tout ce qui a du mérite et du courage; il ignore, dis- 
je , que Buonaparte n'avoit pas confié le droit déparier 
tout s€ul 9Lfi ministre de la police • Que moi, par exem- 
ple, qui ai toujours eu en horreur la Police, parce que 
son moindre inconvénieùt est de déranger la marcbe 
de Tadministration en se mêlant de tout , j'étois maître 
d'un journal qui avoit plus de vingt mille abonnés; et 
qui ne relevoit en rien de la police. // lui faisait oppo- 
sition ^ et défendoit les principes religieux, moraux et 
littéraires, contre les principes de la révolution que 
la police protégeoit , soit pour mieux tromper les révo- 
lutionnaires, soit pour faire peurà Buonaparte, soit pour 
Tun et l'autre objet, selon les temps elles circonstances. 
Si le ministre de la police m'invitoit à passer chez lui , 
ce qui n'arrivoit pas quatre fois par an , j'y allois ou yt 
n^y allois pas. Si j^y allois , et s'il me parloit du journal , 
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je lui laissois entendre que cela ne le regardoit pas ; et 
il cofnprenoit de suite plus de choses qu'il n^y en avoit 
réellement. On a recueilli en six yolnmes Jn-^8^. les 
articles marquans de ce joamal qui a compté parmi les 
hommes qui y travailloient des prélats dontPEglisese 
glorifie; c'est Touvrage de ces temps qui contient les 
principes les plus purs; et Ton crieroit au fanatisme 
aujourd'hui *si on faisait aussi bien , comme alors on 
nous dénonçoit publiquement à Tlnstitut comme roya- 
listes. Buonapartc poussé par les révolutionnaires de sa 
•cour, ayant lui même attaqué M. de Bonald dans un 
article du Moniteur, dans les çingt-çuatre heures 
M. de Bonald fut défendu sur tous les points dans le 
journal que je rédigeois. Et il n'en fut que cela (i). 
Enfin, dans une querelle publique et littéraire (il 
s'agissoit dé la censure qu'on' essayoit d'établir alors), 
querelle entre le ministre de la police et moi, qui ne 
vouloit pas plus qu'aujourd'hui d'une censure clandes- 
tine^ Buonaparte frappa dans un même article son 
ministre de la police et moi ; je fis mettre de suite , 
dans mon journal , la partie de cet article qui concer- 
noit le ministre, et il ne put jamais obtenir quie j'y 

(i) Si le ministre étoit a^sez instruit pour objecter qu^il en 
• fut autre chose, puisque j*y perdis un revenu considérable, je 
lui répondrois que c'est ceia que j'ai voulu dire , en affirmant 
qu*il n'en fut que-c^Ia. Et cela même n'eût pas été, si j'avois 
voulu consentir à écrire un seul mot; mais j*ai pour règle de 
vn^expliqucr quand je crois'avoir tort, jamais quand je suis sur 
d'avoir raison, et qu'on veut. me réduire à le prouver. 
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misse ia partie qui me regardoit. Il me saffit de loi dire. 
% J'imprimerai la ligne au-dessus que f ai cessé de 
» rédiger le journal. » 

. Je ne dis pas que cela fut bien de part et d'autre ; je 
cite des faits publics pour montrer qu'avant d'être 
tombé dans le délire , Buonaparte n'auipit pas remis 
dans les mêmes mains Tarbitraire sur les personnes^ 
les journaux, et le droit de lever de l'argent sans en 
rendre compte, parce que cela est contre la prudence. 
Les journaux alors n'étoicnt pas encore hors de la loi. 
Voici comme ils y sont tombés ; car tout s'encbaine 
en esclavage comme en liberté. 

Dans tout gouvernement représentatif , il y a deux 
garanties sans lesquelles tout est illusion; la liberté 
des corps délibérans et la liberté légale des journaux* 
Qui parvient à dominer l'une de ces libertés. finit né«* 
cessairement par être maître de l'autre ; il est indifié- 
rent de savoir par laquelle on commencera. On n'est 
pas toujours maître du cboix ; cela dépend des circons- 
tances. 

Buonaparte, jugeant les circonstances où il setrou- 
voit, commença par réduire les co^ps délibérans au 
silence; et cette préférence de sa part est ce qu'il y a 
de plus honorable pour les hommes de lettres qui tra** 
vailloient alors aux journaux. Quand les corps délibé- 
rans furent soumis et muets, il soumit les journaux, 
les réduisit au silence ou à n'être que Torgane de ses 
volontés, absolument comme les corps délibérans. 
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Eiiiniité^ il âttâ(|ilt la pfopriéré AH foUrMltt, tait nàr 
itix des impAis arbitraires par lés mains dé son mittistr^ 
de la police, sons prétexte de faire dés. pensions aux 
koiiiBies de lettres. Veuille le Ciel qn^nn jonr dn rt!nde 
compte ié Temploi dé ces fonds , et qu^ôn pnblié la 
H^é dès bojRimés de lettlrs de la police, ne fftt-ce 
qne pont l'insirnction oii l^piusèmeiit delà postérité! 
Mazarin dn moins nous permettoit derire pour Hotre ar* 
gënt ; il est mi qu^il n'en étoit pas ainsi sous Ktbëlieil. 
Hai^ si Bnonaparte n'écrasa les jaumaut qn'apiié 
irtôir S6nmis les corps délibérans, ce fnt, comme 
je Tai dit, une affaire -de positiotl; car s'il eût 
commencé par écraser les jontnant, c'esl-l-dire 
par s^'cniparér dn droit de parier seÉtj il atiroil 
eilàiiitë soumis lés corps délibéràns saiis la moindre 
difficulté. Cela est si évident ^ qu'on ne coiiçoit pai 
qii^ii faille encore le dire ^ et l'appréhension en riéfuî 
A naturellement, que lé ministre de la police a ctit^ 

• 

dans son discburs^ devoii* nous rassurer ébntre la 
crainte de voir encore renaître le despotisme. II y 
pensoit donc ; pourquoi la pensée n'en Viendroit- elle 
l^s à tout lé mondé ? Cmitre ces cràitites-là il n' j à 
qu'une chose qni rassnre, c'est la ii^rié Idgaié en 
r arbitraire réglé. 

Qu^est-ce qu'il y a de téglé dans une déclaration 
de h\ï , ainsi conçue : . 

« Les journaux et écrits périodiques tte paroltrént 
» qu'avec l'autorisation du Roi, » 
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Qé^ i'en Siiiv«i^t-ÏI ? Vôîlà ce iftté là Ff aiièe «itîif e 
a le droit dé demander; cariés cbôéeè leâ pluà basséâ', 
les plus ddieuses, leà.pias ftttètifafôités k la liberté ptà- 
Miqtiê pôiirroient irésuUef dé cette dëdârdtiôn èôus nh 
lifiif litre moins impartial, inAiîis prôféàdéiihetit pôlitiqti)^ 
qne M. lé comte dé Câseé. La déclbtàtioii dé ^âit ti'ert 
que pour un ati ^ ûon^ dit-éii ; thaiâ il est certain qiié là 
Fbncé durera encore ùu an, et cela n'est certain 
d'aucun homnie, fât-it ministre. Dâné VE^âle des 
Femmes , Agnès dit : Le petit t\M éét mort ; et sM 
tuteur lut répond : 

Tbut le monde est mortel , et chacun l'eài ptmv sol. 

Ge qui prouve que,| du temps de Molière , oti avoit déjà 
deviné de grandes vérités. C'est par une conséquence 
de vérités reconnues dans tous les siècles, que la 
France ne doit pas permettre qu'on déroge à h coïisti^ 
ttition sur la seule certitude des vertus et des'talens 
d'un homme, mais à des conditions réglées, publiques, 
discutées par la représentation liatioiialé , qui ne peut 
légèrement renoncer à une seule des libertés constitua- 
tionnelles sans mettre ses propres libertés en péril. 

Membres de la Chambre des Députés, si on venoit 
vous demander de supprimer tous les journaux, de 
créer un journal unique , d'en confier la rédaction au 
ministre de la police , vous riries d'une pareille fonc- 
tion donnée par une loi à uil grand homme, et voris 
frémiriez d'accorder un pareil privilège à nn seul 
homme \ car les journaux , quoi qn^on en dise , sont et 
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ne sont qu'un moyen de publicité. La publicité est la 
^sauve-garde des gouvememens représentatifs; et c'est 
pour cela seulement que la constitution reconnoit en 
principe la liberté de la presse. Otez ce motif, le prin- 
cipe ne seroit qu'une sottise. Hé bien , ce qui yous 
feroit rire et frémir, ne seroit ni aussi comique, ni 
aussi dangereux que ce qu'on vous propose ; car on 
vous demande la rédaction et le privilège de tous les 
)oumaux. On conçoit qu'un bomme puisse rédiger un 
. seul journal; et si ce journal unique étoit rédigé par 
le ministre de la police , il en résulteroit cet avantage 
qu'on le lirpit poijr savoir ce qne la police vent qu'on 
croie ^ sauf à s'en aller ensuite partout quêtant des 
nouvelles, pour croire ce qu'on voudroit. Mais comme 
il est impossible qu'un seul homme, iût-il ministre, 
rédige tous les journaux, bien force est-il qu'il délègue 
un travail qu'il ne peut faire. A qui confiera-t-it le 
.privilège que vous aurez ôté à ta nation pour le donner 
à un seul ? A des subordonnés qu'il change a volonté, 
et qui peuvent finir par être si ignorés, que si vous les 
connoissiez , vous n'oseriez pas leur confier des choses 
bien moins importantes que la liberté publique. Us 
useroient dans l'obscurité , pour me* servir d'une ex- 
pression du ministre , un article de la constitution, et 
ils l'useroient si bien, qu'on ne le retrouveroit plus. 
Telles seroient les conséquences de la déclaration de &it 
qu'on vous propose de reconnoxtre pour loi. 

Est*il donc si difScile de faire une loi de restriction 
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il la liberté de la presse, ou d-assurer la liberté de la 
presse par une loi de restriction , puisque c'est la même 
xhose, et qu^il faudra toujours en venir là? Je suis 
persuadé que rien n^est plus facile. M. le ministre de la 
police ne doit pas manquer de connoissancès à cet 
égard, puisque son ministère emploie à' la fois les, 
ordonnances de M. de Pommereul^ de M. Fouché^ 
les procédés de M. de Rovigo, la loi de M. Royer- 
•Gollard, les ordonnances du Roi, sans compter les 
inventions nouvelles des petits conunis, qui sont comme 
des espèces, de publicistes. Qui empêche de choisir 
entre ces lois, ces ordonnances, et toutes ces belles 
inventions ? Quand on a essayé de tout ^ on a de Tex* 
périence; et Tincertitude de la police ne doit pas être* 
un obstacle éternel au développement entier de notre 
constitution. Dans un an, la police serat-elle plus en 
•état qu'aujourd'hui de présenter un projet de loi? Y 
aura t-il moins de partis en France ? Aurons-nous plus 
de sagesse et d'instruction ? Comment le croire , lorsque 
M. le ministre de la police nous dit lui-même, qu'il y a 
trente ans que le besoin des journaux est devenu gé- 
néral , et trente ans qu'on ne peut sortir de la licence 
.des journaux que par la servitude des journaux? Une 
année de plus changera-t-elle l'état des choses à cet 
égard, si cette année n'est qu'une année de servitude 
de plus ? Est-il décent qu'un ministre accuse , devant 
l'Ëurop^e entière, la nation française de ne pas savoir 
être libre, lorsque la vérité toute simple de cette petite 
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a&ure dnt on fût gamà brait^seréAnimlpciil-étcc 
à proaYcr qae â le ministre de la ftJdct n'a pas pré* 
«enté de loi, c'est que hii et ses kooiBes de letties 
n'ont pn panrenir à fisdre nn pn>)el digne d^éire offert à 
la Chambre desDépnlés. Je ne dis pas qne cela soit, car 
il |ient ausÂ j avoir d'antres motifs ponr que le mi- 
nistre se soit renfenné dans mie simple déclaration 
de&it. 

On parie d'un ton très-mystërienx dn proiimd res^ 
pect qne nons devons anx étrangers. 11 me semble 
qn'on ponrroit manquer de considération et de pm* 
dence à l'égard des étrangers anssi Inen dans les bro- 
dmres qni pannssent librement qpe dans leis jonmanx. 
* H'aroni-ttoas pas appris, dans les dernières années de 
Bnonaparte, condMen il est dangercnx ponr tonte nne 
nation d'ignorer ce qni se passe an-delà de i^% fron- 
tières; et peat-on conceroîr une représcntatiim n^io- 
mde qiB ne saaroit de r£nrope qne ce qne le mnnstère , 
c'est-à-dire qoelqnes commis d^mi nûmstèfie Tondrment 
bien qu'elle en sAt? Qu'mi dise de suite qne pendant 
l'année 1817 les journaux £nmçaîs ne pourront mettre 
ancune nourelle dn debors qui ne soit tirée d'un journal 
étranger, et smis Tindication dn jonmal, tous les 
dangers possibles dispamissent ; car il liut espérer que 
notre nation n'est pas asses avilie pour ne pas poovoir 
répéter ce qui s'imprime dans les antres pa^s. 

Faut-U entrer dans ta pensée du mînisicre , et dire 
qne cela ne hti snSt pas, pnrce (pt'il songe a sa propre 
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dignité autant qu^au respect dû aux puissances étran- 
gères, et que souvent les journaux du dehors con- 
tiennent des articles sanglans contre nos ministres , 
articles faits en France pour la plupart; et qu^^ilors cç 
seroit une autre manière d'agiter les esprits, seule- 
ment en faisant un petit détour ? 

Loin de blâmer la susceptibilité du ministère à cet 
égard , je Tapprouve. II n'est que trop vrai que le 
défaut absolu de liberté en France excite quelques 
hommes à porter nos débats chez Tét ranger; et f:'est 
à mon gré un avilissement de plus. Je ne connpîs 
aucun peuple en Europe qui se dispute et se fasse 
juger dans les journaux de France. Hé bien, rien 
n^est encore si facile à parier que cet inconvénient ; il 
suffira de décider que les journaux français ne pour- 
ront copier des journaux étrangers , aucun article sur 1^ 
situation intérieure de la France, et sur la conduite de3 
hommes publics de France. A ces deux conditions fort 
simples , qui satisfont les étrangers et le ministère , j^ 
pe vois aucun motif pour que les nouvelles du dehors 
soient soumises à la censure de quelques commis qui 
pourroient bien aussi user notre indépendance ter- 
ritoriale dans Tobscurité. Qu'on y prenne garde., 
toutes les libertés se tiennent ; et Tindépendsgfice na- 
tionale pourroit être compromise le jour même où les 
nouvelles étrangères pourr oient être cachées, alté- 
rées ou inventées sur un plan arrangé d'avance. 

On nous dit qu'on imprime librement des livres et 
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des brochures; mais qui ne sait que les jonmaax re-» 
çoivent défense d'annoncer les livres et les brochures 
qui disent des vérités opposées aux vérités du parti 
qui triomphe? Qui ne sait que les journaux ont ordre 
d^'nsuUer les auteurs de ces livres et de ces brochures , 
de leilr prêter des phrases contraires à leurs idées im- 
primées, pour les livrer à la haine populaire, sans 
qu*il leur soit possible de réclamer contre une conduite 
aussi lâche, parce que la publicité, garantie de toutes 
les libertés publiques et individuelles^ n* est pas dans les 
liçres, mais dans les journaux? Or, M. le ministre de 
la police a arrangé l'es choses de manière que la vérité 
pourroit être dans les livres et y rester , et qu'alors ce 
ne seroit pas la vérité que les journaux publieroient. On 
pourroit aujourd'hui , si on y avoit intérêt, contre- 
faire un livre , et y glisser des infamies afin de révolter 
les esprits sages , sans qu'il y eût un seul moyen pour 
l'auteur de ce livre de faire entendre ses plaintes. 
Quand on divise les propriétaires en partis , qu'on ex- 
cite alternativement les partis les uns contre les 
autres, il est probable que ce n'est pas sans dessein; 
et alors tous les moyens sont bcns^ parce que les partis 
une fois formés vont si vite que la véritë, en arrière 
d'un seul jour , ne peut plus les atteindre. 

Un journal est à la fois une propriété et un engage- 
ment pris avec une partie du public qui paie d'avance. 
L'engagement est contracté enire les abonnés et les 
propriétaires de journaux, sous f autorisation du Roi, 
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Un seul bomme peut-il rompre cet engagement en 
supprimant un journal^ sans autre motif que sa volonté ^ 
sans être appuyé d'aucune loi ? Il y a au moins une des 
parties lésées à laquelle on ne peut attribuer aucun 
tort ; c'est la partie qui a payé. Il est vrai qu'en France 
c'est toujours, et en tout, la partie essentiellement 
souffrante. 

Puisque les journaux forment une propriété , pour- 
quoi permettreit-on de l'anéantir pour des motifs qui 
ne seroient pas d'avance déterminés par les lois ? Sous 
Buonaparte, les journaux devinrent ce qu'ils doivent 
toujours être dans un gouvernement absolu^ un 
prmlége.Ct\m qui donnoitle privilège, pouvoit y mettre 
des conditions; telle est l'origine de la taxe privée mise 
par Bûonaparte sur les journaux. Ce n'étoit pas un 
impôt; c'étbit une part de propriété qu'il se réservoit, 
en abandonnant l'exploitation d'une propriété qu'il 
considéroit comme appartenant au gouvernement; et 
cette part déterminée n'étoit pas une fiction', mais un 
quart ou un sixième dans les bénéfices , les frais déduits* 
Les choses étoient ainsi sous l'ancien régime, et moins 
bien réglées, mais sans inconséquence. Aujourd'hui il 
n'y a plus de privilège. Les journaux ne sont pas la pro- 
priété du gouvernement, mais une propriété indivi<* 
duelle ; et cependant , outre les impôts fixés par les lois, 
on leur fait payer un impôt particulier , ce qui est con- 
traire à l'esprit formel de la Charte; cet impôt varie au 
gré des fantaisies du ministre, on de la quantité tou- 



C «28 ) 

jmrs croissante 'des Sommes ie lettres de la p^Hcé 
qaMI £aittt payer, en écrasant les joumaiix qoi paient. 
Pauvre France! seroitMl permis de prë^amer que 
M. le àiinistre de la police a présenté sa loi « courte 
ponr éviter la discussion de tous ces détails qni sont 
tres-inconstitutiomieis, et qui ne supporteroient pas le 
grand jour? Lorsqu^on publia la constitution consulaire, 
l'iroprimai qu'il n^y avoit dans cotte constitution que 
Bnonàpartc. Je n'oserois imprimer aujourd'hui, qu'il 
ft'y a dans la ccynstitution que la Police ; mais la vérité 
est renfermée dans chaque chose, indépendamment de 
ce qu'en disent ou de ce qu*en taisent les hommes. 

Que de détails ridicules je pourrois révéler, mais 
qui sont si ridicules qu'un homme de sens ne peut se 
résoudre à les écrire ! La police des journaux^ sons 
M. Fonchéy fut dirigée dans un sens fixe, et bit 
exempte de toute niaiseiie; sous tl. de Rovigo^ elle 
ittt jiiaise , béte et sans plan* S'il y a ui plan auîonr- 
d'htti, qu'on Tavoue, qu'on le présente aux Chambres^ 
et qu'on ne se borne pas à une simple déclaration de 
bit. Tous les députés ont au moins autant d'expérience 
du passé que M. le ministre de la police; puisqu'ils ont 
vécu plus d'années, et il s'agit d'un intérêt national. 

Réceounent en Angleterre, des agens de police 
entraînèrent deux pauvres imbécllics à commettre uft 
crime pour avoir le prix de leur dénonciation; le fait 
fîit rendu public par les journaux ; les imbédllesrurenl 
absous, et les agcns de U police ^^^^■f!^ Hasarde- 
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Tois*]> quelque cbose en disant qu'en France les joutr 
naux auroient reçu Tordre de se [taire ? Je m'en rap-; 
porte à ceux qui savent plus qu on ne leur dit 

Uu bomme accusé est calomnié ; la calomnie peut le 
conduire à la mort , en formant une prévention contre 
lui. Son avocat écrit une lettre dans les journaux pouc 
rétablir les faits. Cet avocat est généralement consi- 
déré, et il signe. Est -on certain que la lettre serai 
imprimée dans les journaux? La liberté individuelle 
tient à la liberté de la presse,. car tontes les libertés 
sont solidaires, et c'est pourquoi elles sont toutes re- 
connues constitutionnellement. Il y a des tètes .étroites 
qui ne peuvent contenir à la fois rl'idée du pouvoir et 
l'idée de la liberté ; mais la Cbarte a été conçue pac 
un esprit grand qui a fondu ensemble la liberté et 4e 
pouvoir, et les a rendus si inséparables qu'on^ ne peut 
anéantir Tun, que Tautre ne. se. dissipe en poussière^ 
Dans la proposition de loi pour créer de nouvelle» 
lettres de cacbet à terme et légales ,- on a rois tous 
les ministres enjeu; on a marqué la part que cbacun 
prendroit à cette grande opération ; le président dtt 
conseil signera, comme ce bonM.de Saint* Florentin y 
qui, après avoir expédié une quantité suffisante d^ 
lettres de-cacbet, dormoit, dit Tbistoire, du som- 
meil du juste ; le ministre de la police signera et * 
expédiera ; le ministre de la justice fera fonction de' 
tribunal d'appel ; il y a dans tout cela de Tordre et 
de la' biérarcbie y il y a même de fînvention , car 
6. * 9 



c'est la première fois que les lettre» de cachet et le 
KÛoistère de Isk jnstke auront quelques rapports. Et 
pour la liberté de la priesse, qui fait aussi partie du 
dj^oit public et coB^tîtntioniief des Français , ou se 
borne à une simple déclara tîon ; le reste devient mys* 
térieux comme le tribunal de Tinquisition. Français, 
pourquoi vous plaigniez*vous de tout ce qui vous i^r- 
rive? est-il un seul de vos malheurs qui ne soit votre 
ouyrage ? 

Si la simple déclaration que présente M. le ministre 
de la . poUce. passe en loi , les écrivains ministériels 
n^ manqueront pas d'imprimer, comme ils Tont fait 
Iqi^ d^ roodennance du 5 septembre : f< Voici 
». M. Fiévée bien déconcerté. » Non, Messieurs , ce ne 
soi^t pas ces choses-là qui me déconcertent. Je con- 
nais les hommes, et cq qui me déconcerteroit seroit 
de voir la vérité avoir de l'empire ; ce qui me décon- 
cierteroit seroit de voir les partis sentir qu& leur salut 
à tous n'est que dans la liberté réglée par les lois ; ce 
qui me déconcerteroit seroit de voir les propriétaires 
sQutir qu'ils n'ont tous qu'un même intérêt, et que 
dès rinstaut qu'ils forment deux partis, le trône est 
ébranlé ~ f^^é qu'il repose sur Tesprit de propriété 
Hm esX l'opposé de l'esprit de parti ; ce qui me dé- 
cqncer.tei;oit enfin seroit de voir l'Europe comprendre 
que la démagogie la serre de près, et que tous les 
Etata doivent se sauver ou périr ensemble, je, parle 
deâ F^ats où la civilisation est trop aTancée* 



( i3i ) 

AU reste , quels que soient les résultats de la dis- 
cussion, et quand même il n^y auroit pas de discus- 
sion , rien ne pourroit faire qu^il ne fût pas vrai que 
la France demande la libirti légale^ et que M. le mi- 
nistre de la police demande V arbitraire illimité. C'est 
tout ce que j'ai voulu dire. 
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Projet de Loi sur les Elections. 

Dans tous les Etats du monde, anciens et modernes , 
où un ou plusieurs des pouvoirs sont mis en jen par 
élection , il y a des bases qui datent de Porigine de ces 
Etats. Ces bases sont partout les libertés des communes 
des provinces, les libertés des différentes classes de la 
nation, connues généralement en Europe sous les noms 
d'Ordres et de Corporations. 

La France offre le premier exemple d^un pays s^obs- 
tinant à ne regarder la liberté que comme une idéologie, 
et voulant à toute force avoir une représentation natio- 
«nale sans bases, c'est-à-dire sans libertés des communes, 
des provinces sans Ordres ou sans Corporations. Le 
pouvoir démocratique est suspendu en l'air par une 
opération si magique qu'on pourroit croire que c'est 
une fiction. On a commencé à bâtir par le troisième 
étage ; et depuis vingt-sept ans qu'on s'en tient à cette 
manière, on a vu six fois tomber le bâtiment, et tout 
ce qu'il devoit conserver se dissiper en poussière. 

Faire une loi sur les élections quand le pouvoir élu 
est en exercice , c'est donc réellement penser aux fon- 
dations d'un monument après qu'il est élevé et pen- 
dant qu'il est occupé. Cela paroit extrêmement diffi- 
cile, et dcmanderoit des artistes d'un prodigieux eénie. 



( 133 ) 

Les élections sont une chose locale qui , dans la situa* 
tion de la France, doit être réglée par une loi générale ; et 
ici se présente une seconde difficulté presqu'aussi grande 
que la première ; car aucun député ne peut discuter un 
projet de loi sur les élections sans penser à son dépar- 
tement, sans prévoir quels en seront les résultats dans 
la localité qu'il connolt spécialement ; comme les dé- 
partemens n'ont ni le même esprit, niles'mêmes inté- 
rêts , il est bien difficile qve la même chose soit consi- 
dérée par tous de la même manière. 

La tête pleine de ces pensées, j'aurois juré Tannée 
dernière qu'une loi sur les élections étoit comme impos* 
sible à bien faire ; mais ce qui vient de se passer dans 
plusieurs collèges électoraux m'a élevé l'esprit, et le 
projet soumis en ce moment à la Chambre m'a donné 
^e grandes lumières. Je crois qu'on pourroit briser plus 
de difficultés ; il ne s'agiroit que d'entrer plus franche- 
ment dans le système qu'on essaie avec trop de timi- 
dité. C'est dans cette conviction que j'ose offrir un 
projet de loi qui se lie dans toutes ses parties , qui 
conviendroit non seulement à la France , mais encore 
à tous les pays où les mots se mettront à la place des 
choses, où les apparences seront prises pour des réa- 
lités, et où rignorance deviendra si hardie qu'on la 
regardera comme une inspiration. 



( i34 ) 

PROJET DE LOI. 

Article i<'. Conformément à la constimlion, le Roi 
nomme les prëaidens des collèges électoraux- 
Art. 2.Chaque président de collège électoral nomme 
le bureau. 

Art. 3. Le bureau nomme les députés. 
Art. 4* Les électeurs en sont témoins. 



FIN DE LA SIXIEME PARTIE. 
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